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ALLEMAGNE 

Ordonnance  du  11  mars  1898,  sur  l'emploi  des  ouvrières 
dans  les  fabriques  de  conserves  (^). 

I.  —  Dans  les  fabriques  de  conserves,  par  dérogation  au 
§  137,  alinéas  1  et  2  f)  du  code  industriel  \Gewerheordnung) , 
il  est  permis  d'employer,  les  jours  ouvrables,  sauf  le  samedi, 
des  ouvrières  de  plus  de  46  ans,  aux  travaux  de  fabrication 
des  conserves  de  fruits  et  de  légumes,  pendant  la  période  de 
l'année  où  la  main-d'œuvre  est  le  plus  nécessaire  ;  le  tout  aux 
conditions  suivantes  : 

1.  La  durée  du  travail  journalier  ne  pourra  dépasser 
treize  heures  ni  être  comprise  entre  10  heures  du  soir  et 
5  72  heures  du  matin. 

2.  Au  cas  où  des  ouvrières  seraient,  en  vertu  de  la  pré- 

(')  Bekanntmachutiff,  betreffend  die  Beschàftigung  von  Arbeitermnen  in 
Konservenfabriken  vom  11.  Mârz  1898  [Relclisgezetzblatt,  n°  8,  p.  35). 
Cette  ordonnance  a  été  prise  par  le  Conseil  fédéral  en  vertu  du  §  139a  du 
code  industriel,  d'après  lequel  le  Conseil  fédéral  peut  déroger  notamment 
aux  prescriptions  du  §  137,  al.  1  et  2,  pour  les  industries  qui,  par  leur 
nature,  ne  s'exercent  qu'à  certaines  périodes  de  l'année.  Le  §  137,  al.  1 
et  2,  interdit  le  travail  de  nuit  des  femmes  (entre  8  1/2  heures  du  soir  — 
le  samedi  et  la  veille  des  fêtes,  5  1/2  heures  —  et  5  1/2  heures  du  matin)  et 
limite  à  11  heures  (10  heures  le  samedi  et  la  veille  des  fêtes)  la  durée  de 
leur  travail  Journalier. 

(2)  Voir  la  note  précédente. 
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sente  ordonnance,  employées  au  delà  de  la  journée  nor- 
male (^),  pendant  plus  de  quarante  jours  par  année 
industrielle,  la  durée  du  travail  des  dites  ouvrières  devra, 
pour  l'établissement  ou  la  division  d'établissement  inté- 
ressés, être  réglée  de  manière  que  la  moyenne  de  la  journée 
de  travail  de  l'année  industrielle  ne  dépasse  pas  la  durée  de 
la  journée  normale. 

Est  considérée  comme  année  industrielle  (Betriehsjahr),  la 
période  comprise  entre  le  l^'  mai  et  le  30  avril  de  l'année 
civile  suivante. 

3.  Il  sera  affiché,  à  un  endroit  apparent,  un  tableau  sur 
lequel  le  chef  d'entreprise  ou  son  préposé  inscrira,  le  jour 
même  où  un  travail  supplémentaire  aura  eu  lieu,  la  date  et 
le  nombre  des  heures  pendant  lesquelles  des  ouvrières  de  plus 
de  16  ans  auront  été  occupées  dans  l'établissement  ou  la  divi- 
sion d'établissement  intéressés. 

4.  Au  cas  où  le  travail  supplémentaire  aurait  lieu  pen- 
dant plus  de  quarante  jours  par  année  industrielle,  la 
détermination,  du  point  de  savoir  si  le  travail  supplémentaire 
est  compensé  par  un  travail  moins  prolongé  à  d'autres  jours 
de  l'année  industrielle  (chiffre  2),  se  fera  en  prenant  comme 
base,  en  ce  qui  concerne  les  jours  où  il  n'y  a  pas  eu  de  travail 
supplémentaire,  les  déclarations  faites  aux  autorités  de  police 
locale,  conformément  au  §138,  alinéa  2f),du  code  industriel, 
relativement  à  la  journée  normale  du  travail  des  ouvrières, 
pour  autant,  toutefois,  que  le  chef  d'entreprise  ne  prouve  pas 

(')  C'est-à-dire  de  la  journée  déterminée  par  le  code  industriel,  §  137. 
(Voir  note  1  p.  1.) 

(*)  Cotte  disposition  oblige  les  chefs  d'entreprise  qui  emploient  des 
personnes  protégées  à  fournir  à  l'autorité  de  police  un  tableau  des  heures 
de  travail. 
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une  durée  moindre.  Cette  preuve  ne  peut,  toutefois,  être 
admise  que  si  le  nombre  des  heures  de  travail,  pendant 
lesquelles  des  ouvrières  de  plus  de  16  ans  ont  été  occupées 
dans  l'établissement  ou  la  division  d'établissement  intéressés, 
a  été  constaté  également  pour  les  jours  où  le  travail  est 
moins  long,  conformément  aux  prescriptions  du  chiffre  3,  sur 
le  tableau  visé  par  ces  prescriptions  ou  sur  un  autre  tableau 
affiché  de  la  même  manière. 

II.  —  Il  n'est  en  rien  dérogé  à  la  compétence  des  autorités 
administratives  inférieures,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'auto- 
riser un  travail  supplémentaire,  en  vertu  du  §  138a,  alinéa  5, 
du  code  industriel  (^). 

III.  —  Les  prescriptions  du  n°  I  de  la  présente  ordon- 
nance seront  reproduites  en  caractères  apparents,  sur  ou  à 
côté  du  tableau  prescrit  par  le  §  138,  alinéa  2,  du  code 
industriel,  dans  les  locaux  où  s'effectue  le  travail  supplémen- 
taire. 

IV.  —  Les  prescriptions  qui  précèdent  entreront  en 
vigueur  le  l*""  mai  1898  et  auront  force  exécutoire  jusqu'au 
30  avril  1908. 


Ordonnance  impériale  du  14  mars  1898,  relative  à  la  mise 
en  vigueur  partielle  de  la  loi  du  26  juillet  1897  f). 

Les  §§  81  à  102  et  104  à  104?i   de  l'article  l«^  les 
§§126  à  128  de  l'article  2  et  les  dispositions  connexes  des 

(')  Ce  texte  vise  les  prolongations  exceptionnelles  de  la  journée  du 
samedi  ou  des  veilles  de  jours  fériés,  pour  les  femmes  qui  n'ont  pas  de 
ménage  à  soigner  et  qui  ne  fréquentent  pas  l'école  professionnelle. 

(2)  Verordnung  ïiber  die  theiliceise  Inhraftsetzung  des  Gesetzes,  betref- 
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articles  3  à  7  de  la  loi  du  27  juillet  1897,  modifiant  le  code 
industriel,  entreront  en  vigueur  le  l^^"  avril  4898  f). 


Ordonnance  du  11  mai  1898,  concernant  l'installation  et  l'ex- 
ploitation des  établissements  pour  la  fabrication  d'accumu- 
lateurs électriques  au  moyen  de  plomb  ou  de  composés  de 
plomb  [^). 

En  vertu  des  §§  iWe  et  139a  du  code  industriel  f),  le 
Conseil  fédéral  a  édicté,  au  sujet  de  l'installation  et  de  l'ex- 
ploitation des  établissements  pour  la  fabrication  d'accumula- 
teurs électriques  au  moyen  de  plomb  ou  de  composés  de 
plomb,  les  prescriptions  suivantes  : 

§  1.  Dans  les  établissements  pour  la  fabrication  d'accumu- 
lateurs électriques  au  moyen  de  plomb  ou  de  composés  de 
plomb,  les  locaux  où  l'on  procède  à  la  préparation  ou  à 
l'application  du  plomb  ou  des  composés  de  plomb  doivent 
avoir  au  moins  trois  mètres  de  hauteur  et  être  munis  de  fenê- 
tres pouvant  s'ouvrir  et  permettant  de  renouveler  l'air  d'une 
manière  suffisante. 

faul  die  Abutiderung  der  Gewerbeordnung ,  vom  26.  Juli  1897,  vom 
14.  Marz  1898  [Reichsgesetzblatt,  n°  9,  p.  37).  (Noiv Annuaire,  1897,  p.  19 
et  suiv.,  et  notamment  l'art.  9,  p.  95.) 

(1)  Les  dispositions  mises  en  vigueur  sont  celles  relatives  aux  corporations 
libres  et  obligatoires,  aux  délégations  corporatives,  aux  fédérations  de  cor- 
porations et  aux  apprentis  (dispositions  générales).  Les  autres  dispositions 
feront  l'objet  d'une  ordonnance  ultérieure. 

(2)  Bekanntmachung ,  betreffend  die  Einrichtung  und  den  Betrieb  von 
Anlagen  zur  Eerstellung  elektrischer  Akkimiulatoren  aus  Blei  oder 
Bleiverbindungen,  vom  11  Mai  1898  [Reichsgesetzblatt,  n"  19,  p.  176). 

i^)y  OIT  Annuaire,  1897,  p.  1,  note  2. 
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Les  locaux  où  l'on  procède  à  la  préparation  (chargement) 
des  plaques  doivent  être  pourvus  d'appareils  de  ventilation 
énergiques. 

§  2.  Dans  les  locaux  où,  pendant  le  travail,  il  se  produit 
de  la  poussière  ou  de  l'éparpillement  de  plomb  ou  de  com- 
posés de  plomb,  le  plancher  doit  être  établi  de  manière  à  ne 
pas  laisser  passer  l'eau. 

Les  murs  et  le  toit  de  ces  locaux  doivent,  pour  autant  qu'ils 
ne  soient  pas  recouverts  d'un  revêtement  uni  et  susceptible 
d'être  lavé  ou  d'une  couche  de  peinture  à  l'huile,  être  badi- 
geonnés au  moins  une  fois  par  an. 

L'emploi  de  bois,  d'asphalte  ou  de  linoléum  pour  recou- 
vrir le  parquet,  ainsi  que  l'emploi  de  tentures  pour  garnir  les 
murs  est  interdit  dans  ces  locaux. 

§  3.  Les  fours  à  fondre  le  plomb  doivent  être  pourvus 
d'appareils  à  fort  tirage  (hottes)  débouchant  à  l'air  libre  ou 
dans  une  cheminée. 

§  4.  Dans  les  endroits  où  se  fait  un  travail  mécanique  des 
plaques  de  plomb  (grilles  ou  cadres)  au  moyen  d'une  scie  à 
bande,  d'une  scie  circulaire,  d'une  machine  à  raboter  ou 
d'autres  machines  du  même  genre,  on  devra  veiller  dans  la 
mesure  du  possible  à  ce  que  les  parties  de  plomb  enlevées 
ainsi  que  la  poussière  de  plomb  soient  immédiatement  recueil- 
lies, au  moment  où  elles  se  produisent,  au  moyen  d'appareils 
appropriés. 

§  5.  Les  appareils  destinés  à  la  fabrication  de  la  poussière 
de  plomb  métallique  doivent  être  clos  et  construits  de  manière 
que,  ni  pendant  la  fabrication  ni  pendant  la  vidange,  il  ne 
puisse  s'échapper  de  poussière  de  plomb. 
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§  6.  Le  tamisage,  le  mélange  et  l'humectation  de  la  ma- 
tière servant  à  remplir  les  plaques,  pour  autant  qu'elle  con- 
tienne du  plomb  ou  des  composés  de  plomb,  l'enlèvement  des 
enveloppes,  consistant  en  papier  ou  autres  matières  du  même 
genre,  des  plaques  séchées,  ainsi  que  toutes  les  autres  mani- 
pulations de  la  matière  sèche  ou  séchée  qui  produisent  de  la 
poussière  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sous  des  appareils  à 
fort  tirage  ou  dans  des  appareils  construits  de  manière  qu'il  ne 
puisse  se  répandre  de  poussière  à  l'extérieur. 

§  7.  Les  récipients  ouverts  qui  contiennent  de  la  poussière 
de  plomb  ou  des  composés  de  plomb  doivent  être  placés  sur 
une  grille,  et  avec  celle-ci,  sur  un  plateau  entouré  d'une  bor- 
dure, de  manière  qu'en  puisant  dans  le  récipient.  Tes  matières 
qui  se  répandent  soient  recueillies  dans  le  plateau. 

§  8.  Les  opérations  suivantes  : 

a.  La  préparation  mécanique  des  plaques  de  plomb,  gril- 
les ou  cadres  (§  4). 

h.  La  fabrication  mécanique  de  poussière  de  plomb  (§  5). 

c.  La  fabrication  et  le  mélange  de  la  matière  (§  6),  pour 
autant  qu'elle  se  fasse  mécaniquement,  doivent  avoir  lieu  dans 
un  atelier  spécial,  séparé  des  autres  locaux. 

§  9.  Les  tables  sur  lesquelles  la  matière  est  introduite  ou 
comprimée  dans  les  plaques  (grilles  ou  cadres)  doivent  avoir 
une  surface  unie  et  compacte  ;  elles  doivent  être  nettoyées  à 
l'eau  au  moins  une  fois  par  jour. 

§  iO.  Les  travaux  de  soudure  qui  se  font  au  moyen  de 
flammes  oxhydriques  ou  de  gaz  soufflés  ne  peuvent  être 
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exécutés,  dans  la  mesure  permise  par  la  nature  du  travail , 
que  dans  des  endroits  déterminés  et  sous  l'action  d'appareils 
énergiques. 

Cette  prescription  ne  s'applique  pas  aux  travaux  de  soudure 
qui  ont  pour  but  de  réunir  les  éléments  et  qui  ne  peuvent  être 
exécutés  en  dehors  des  ateliers  de  préparation. 

§  il.  Le  zinc  servant  à  la  fabrication  de  l'hydrogène  et 
l'acide  sulfurique  employés  au  cours  du  travail  doivent  être 
techniquement  purs. 

§  12.  Les  locaux  doivent,  autant  que  possible,  être  garantis 
contre  les  impuretés  résultant  du  plomb  ou  des  composés  de 
plomb. 

Dans  les  locaux  indiqués  au  §  2,  le  plancher  doit  être 

nettoyé,  à  l'eau,  au  moins  une  fois  par  jour  après  la  cessation 

du  travail. 
\ 

§  13.  L'employeur  doit  mettre  à  la  disposition  de  tous  les 
ouvriers,  employés  à  la  fabrication  des  accumulateurs,  des 
vê^.ements  de  travail  et  des  casquettes  en  nombre  suffisant  et 
de  confection  appropriée. 

Il  doit  prendre  soin  par  des  règlements  spéciaux  et  en 
exerçant  une  surveillance  suffisante,  que  les  vêtements  de 
travail  ne  soient  employés  que  par  les  ouvriers  auxquels  ils  sont 
assignés,  qu'ils  soient  lavés  au  moins  chaque  semaine  et  qu'ils 
soient  rangés,  pendant  le  temps  où  ils  ne  sont  pas  employés, 
dans  les  endroits  à  ce  destinés. 

§  14.  Dans  une  partie  de  l'établissement  où  la  poussière  ne 
pénètre  pas,  on  réservera  aux  ouvriers  un  vestiaire-lavoir, 
ainsi  qu'un  réfectoire  séparé  de  ce  vestiaire.  Ces  locaux  seront 
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tenus  en  état  de  propreté,  débarrassés  de  la  poussière  et 
chauffés  pendant  la  saison  froide. 

Dans  le  vestiaire-lavoir,  il  y  aura,  en  quantité  suffisante,  de 
l'eau,  des  vases  pour  le  rinçage  de  la  bouche,  des  brosses  pour 
le  nettoyage  des  mains  et  des  ongles,  du  savon  et  des  essuie- 
mains,  ainsi  que  des  installations  pour  ranger  les  vêtements 
enlevés  avant  le  commencement  du  travail. 

L'employeur  doit  donner  à  ses  ouvriers  la  faculté  de  pren- 
dre, au  moins  une  fois  par  semaine,  un  bain  chaud. 

§  15.  Il  est  défendu  d'employer  des  femmes  ou  de  jeunes 
ouvriers  à  des  travaux  susceptibles  de  les  mettre  en  contact 
avec  le  plomb  ou  les  composés  de  plomb. 

La  présente  disposition  a  force  exécutoire  jusqu'au  30  juin 
1908. 

§  16.  L'employeur  ne  peut  employer  à  la  fabrication  des 
accumulateurs  que  les  personnes  qui  produiront  un  certificat, 
émanant  d'un  médecin  autorisé  à  cette  fin  par  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure,  constatant  que  leur  état  de  santé  leur 
permet  d'exercer  cette  occupation. 

Les  certificats  doivent  être  réunis,  conservés  et  montrés  à 
l'inspecteur  à  toute  réquisition. 

§  17.  L'emploi  des  ouvriers  chargés  du  mélange  et  de  la 
fabrication  ainsi  que  de  l'introduction  de  la  matière  dans  les 
plaques  (grilles  ou  cadres)  doit  être  réglé  de  manière  que  la 
période  de  travail  : 

a)  ou  bien  ne  dépasse  pas  la  durée  de  huit  heures  par  jour 
et  soit  interrompue  par  un  repos  d'une  heure  et  demie  au 
moins; 
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b)  OU  bien  ne  dépasse  pas  la  durée  de  six  heures  par  jour 
sans  interruption. 

Si  la  période  de  travail  est  réglée  de  la  manière  indiquée 
sub  lut.  b,  les  ouvriers  intéressés  peuvent  encore  être  occupés 
ailleurs  dans  l'établissement,  pour  autant  que  dans  cet  autre 
travail  ils  n'entrent  pas  en  contact  avec  du  plomb  ou  des 
composés  de  plomb,  et  que,  dans  l'intervalle  des  deux  caté- 
gories d'occupations,  il  leur  soit  accordé  un  repos  de  deux 
heures  au  moins. 

L'employeur  doit,  dans  la  semaine  qui  suit  la  mise  en  vi- 
gueur des  présentes  dispositions  ou  l'ouverture  de  son  établis- 
sement, faire  connaître  à  l'autorité  de  police  locale  le  mode 
de  réglementation  de  la  durée  du  travail  qu'il  aura  choisi  ;  il 
ne  pourra  être  appliqué  d'autre  mode  de  réglementation 
qu'après  déclaration  préalable. 

§  d  8.  L'employeur  doit  confier  l'examen  de  l'état  sanitaire 
de  ses  ouvriers  à  un  médecin  dont  il  fera  connaître  le  nom  à 
l'inspecteur  et  qui  aura  à  examiner  les  ouvriers  au  moins  une 
fois  par  mois,  à  l'effet  de  voir  s'ils  ne  présentent  pas  les  symp- 
tômes de  l'une  ou  l'autre  maladie  attribuable  au  plomb. 

Si  le  médecin  l'ordonne,  les  ouvriers  qui  présentent  des 
indices  de  maladie  résultant  de  l'action  du  plomb  doivent, 
jusqu'à  complète  guérison,  être  éloignés  des  travaux  qui  les 
mettent  en  contact  avec  le  plomb  ou  les  composés  de  plomb  ; 
quant  à  ceux  qui  se  montrent  particulièrement  sensibles  à 
l'action  du  plomb,  ils  doivent  être  éloignés  d'une  manière  per- 
manente de  ces  mêmes  travaux. 

§  19.  L'employeur  est  obligé  de  tenir  ou  de  faire  tenir  par 
un  employé  de  l'établissement  un  registre  permettant  de  con- 
trôler le  mouvement  et  le  nombre  actuel  ainsi  que  la  situa- 
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tion  sanitaire  des  ouvriers.  Il  est  responsable  de  l'intégralité 
et  de  l'exactitude  des  indications,  pour  autant  qu'elles  n'éma- 
nent pas  du  médecin. 

Ce  registre  de  contrôle  doit  contenir  : 

1.  Les  nom  et  prénoms,  l'âge,  le  domicile,  la  date  de  l'en- 
trée et  de  la  sortie  de  chaque  ouvrier  ainsi  que  la  nature  de 
son  occupation. 

2.  Le  nom  de  celui  qui  tient  le  registre. 

3.  Le  nom  du  médecin  chargé  de  la  surveillance  de  l'état 
sanitaire  des  ouvriers. 

4.  La  date  et  la  nature  de  la  maladie  de  l'ouvrier. 

5.  La  date  de  sa  guérison. 

6.  Les  dates  et  les  conclusions  des  examens  médicaux  gé- 
néraux prescrits  dans  le  paragraphe  18. 

§  20.  L'employeur  doit  prescrire,  pour  les  ouvriers  em- 
ployés à  la  fabrication  d'accumulateurs,  des  dispositions  obli- 
gatoires relatives  aux  objets  suivants  : 

\.  Les  ouvriers  ne  peuvent  pas  introduire  des  aliments 
dans  les  ateliers.  L'introduction  et  la  consommation  d'alcool 
dans  l'établissement  sont  défendues.  Il  n'est  permis  de  prendre 
de  repas  qu'en  dehors  des  ateliers. 

2.  Les  ouvriers  doivent  user  des  vêtements  de  travail  mis  à 
leur  disposition,  conformément  à  la  destination  de  ces  vête- 
ments. 

3.  Les  ouvriers  ne  peuvent  entrer  dans  le  réfectoire,  pren- 
dre des  repas  ou  quitter  l'établissement  qu'après  avoir,  au 
préalable,  enlevé  leurs  vêtements  de  travail  et  s'être  soigneu- 
sement lavé  les  mains  et  le  visage  et  rincé  la  bouche. 
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4.  Il  est  défendu  aux  ouvriers  de  fumer,  de  priser  et  de 
mâcher  du  tabac  pendant  la  durée  du  travail. 

Dans  les  dispositions  à  prescrire,  il  sera  mentionné  que  les 
ouvriers  qui,  malgré  des  avertissements  réitérés,  enfreindront 
les  règles  indiquées  ci-dessus,  pourront  être  congédiés,  sans 
préavis,  avant  l'expiration  de  leur  engagement. 

Si  l'établissement  possède  un  règlement  de  travail  (^),  les 
dispositions  ci-dessus  indiquées  seront  insérées  dans  le  règle- 
ment. 

§  "âl.  Dans  chaque  local  où  l'on  travaille,  ainsi  que  dans 
les  vestiaires  et  les  réfectoires,  il  devra  être  affiché,  à  un 
endi|[)it  apparent,  une  copie  ou  un  exemplaire  imprimé  des 
paragraphes  1  à  20  de  la  présente  ordonnance  ainsi  que  des 
dispositions  prescrites  conformément  au  paragraphe  20. 

§  22.  En  cas  de  contravention  aux  paragraphes  1  à  21  de 
la  présente  ordonnance,  l'autorité  de  police  pourra  ordonner 
la  suspension  de  l'exploitation  en  tant  que  la  présente  ordon- 
nance s'y  applique  et  jusqu'à  ce  que  l'on  se  soit  conformé  aux 
dispositions  de  ladite  ordonnance  f). 

§  23.  Les  dispositions  précédentes  entreront  en  vigueur  le 
l^"- juillet  1898. 

Si,  dans  un  établissement,  il  est  nécessaire  d'apporter  des 
changements  aux  bâtiments  pour  appliquer  les  prescriptions 
des  paragraphes  1 ,  2  et  8,  l'autorité  administrative  supérieure 
pourra  accorder  des  délais  qui  ne  pourront  toutefois  dépasser 
la  date  du  l^"*  janvier  1899. 

(*)  Voir  Annuaire,  1897,  p.  7,  note  1. 

(2)  Ce  droit  de  suspendre  l'exploitation  résulte  du  §  147,  al.  4,  du  code 
industriel. 
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Ordonnance  du  18  octobre  1898,  concernant  l'emploi 
des  ouvrières  et  des  jeunes  ouvriers  dans  les  briqueteries  (^). 

En  vertd  des  §§  139^  f)  et  154,  alinéa  2  f),du  code  indus- 
triel [Gewerheordnung],  le  Conseil  fédéral  a  arrêté  les  dispo- 
sitions suivantes  concernant  l'emploi  des  ouvrières  et  des 
jeunes  ouvriers  dans  les  briqueteries  : 

I.  —  tl  est  défendu  d'employer,  dans  les  briqueteries,  y 
compris  les  fabriques  de  briques  en  argile  réfractaire,  des 
ouvrières  et  des  jeunes  ouvriers  : 

à  l'extraction  et  au  transport  des  matières  premières,  y 
compris  l'argile  détrempée  ; 

au  moulage  à  la  main  (remplissage  et  ébarbage)  des 
briques,  à  l'exception  des  tuiles  et  des  briques  poreuses  ; 

aux  travaux  qui  se  font  dans  les  fours  ou  à  l'allumage  de 
ces  derniers,  à  l'exception  du  chargement  et  du  débit  des 
fours  établis  à  l'air  libre  ; 

au  transport  des  briques  moulées  (y  compris  les  briques 
séchées  et  cuites)  pour  autant  que  le  transport  se  fasse  dans 
des  brouettes  ou  autres  moyens  analogues  et  qu'on  ne  puisse 

(')  Behanntmachung ,  betreffend  die  Beschûftigung  von  Arbeiterinnen 
und  Jugendlichen  Arbeitern  in  Ziegeleien,  vom  18.  October  1898  [Reichs- 
gesetzblatt,  n°  48,  p.  1061).  (Voir  Annuaire,  1897,  p.  102  et  suiv.,  le 
texte  de  l'ordonnance  du  27  avril  1893,  qui  réglait  précédemment  la 
matière.) 

(*)  V.  Annuaire,  1897,  p.  1,  note  2. 

(3)  Le  §  154,  al.  2,  du  code  industriel  rend  applicables  aux  briqueteries 
permanentes  et  d'une  certaine  importance  (l'autorité  administrative  supé- 
rieure est  juge  de  ces  caractères)  les  dispositions  relatives  à  la  réglemen- 
tation du  travail  dans  les  fabriques  (code  industriel,  §§  134à  1396).  Les 
jeunes  ouvriers  [jugendUche  Arbeiter)  comprennent  les  enfants  [Kinder) 
de  13  à  14  ans  et  les  adolescents  [junge  Lcute)  de  14  à  16  ans. 
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pas  faire  usage  d'une  voie  durcie  ou  d'une  voie  sur  rails  unie 
et  ferme. 

II.  —  Dans  les  briqueteries  où  le  moulage  des  briques  est 
restreint  à  la  période  delà  mi-mai  à  la  mi-novembre,  sont  auto- 
risées, en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  adolescents  de  14  à  1 6  ans 
et  des  femmes,  les  dérogations  suivantes  au  code  industriel  : 

1 .  Il  est  permis  d'employer  les  adolescents,  par  dérogation 
au  §  135,  alinéa  3,  pendant  onze  heures,  tous  les  jours 
ouvrables,  sauf  le  samedi  et  la  veille  des  jours  fériés  (^)  ; 

2.  Dans  les  briqueteries  exploitées  sans  four  à  système 
continu  (fours  à  l'air  libre)  ou  qui  ne  possèdent  qu'un  seul  four 
à  système  continu,  il  est  permis,  par  dérogation  au  §  135, 
alinéa  3,  et  au  §  137,  alinéa  2  f),  d'employer  des  ouvrières 
et  des  adolescents  pendant  douze  heures,  tous  les  jours 
ouvrables,  sauf  le  samedi  et  la  veille  des  jours  fériés.  Dans 
ce  cas,  il  sera,  toutefois,  accordé  non  seulement  aux  ado- 
lescents (§  136,  alinéa  1 ,  in  fine),  mais  aussi  aux  ouvrières  de 
plus  de  16  ans,  trois  repos  :  un  le  matin,  un  à  midi  et  un 
l'après-midi. 

Toutes  les  quatre  heures  au  maximum,  le  travail  devra 
être  interrompu  par  un  repos.  Le  repos  de  midi  doit  être 
d'une  heure  au  moins  et  les  autres  d'une  demi-heure  au  moins. 

3.  Les  heures  de  travail  des  jeunes  ouvriers  et  desouvrières 
peuvent,  par  dérogation  au  §  136,  alinéa  1,  phrase  1'"%  et 
du  §  137,  alinéa  1  f),  être  comprises  entre  4  heures  et  demie 
du  matin  et  9  heures  du  soir. 

(1)  Au  lieu  de  10  heures,  journée  normale. 

(■■')  Voir  note  précédente  et  note  1,  p.  1  ci-dessus. 

(^)  Aux  termes  du  §  136,  al.  1,  les  Jeunes  ouvriers  ne  peuvent  être 
employés  avant  5  1/2  heures  du  matin  et  après  8  1/2  heures  du  soir.  Pour 
les  femmes,  voir  note  1,  p.  1  ci-dessus. 
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III.  —  Dans  les  briqueteries  qui  font  usage  des  disposi- 
tions du  n"  II  de  la  présente  ordonnance,  il  devra  être  placé, 
à  un  endroit  apparent  du  chantier,  un  tableau  reproduisant, 
en  caractères  clairs  et  nets,  dans  la  forme  qui  sera  déterminée 
par  l'autorité  centrale  de  l'État,  les  dispositions  du  n"  I, 
ainsi  que,  en  remplacement  de  l'extrait  visé  au  §  138,  ali- 
néa 2,  du  code  industriel  (^),  un  extrait  des  prescriptions  du 
n°  II  et  des  prescriptions  du  code  industriel  concernant 
l'emploi  des  ouvrières  et  des  jeunes  ouvriers,  pour  autant  que 
ces  dernières  prescriptions  restent  applicables  en  l'occurrence. 

Dans  toutes  les  autres  briqueteries,  il  sera  placé,  en  un 
endroit  apparent  du  chantier,  un  tableau  reproduisant,  en 
caractères  clairs  et  nets,  outre  l'extrait  visé  au  §  138, 
alinéa  2,  du  code  industriel,  les  prescriptions  du  n**  I  de  la 
présente  ordonnance. 

IV.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  entreront  en  vigueur 
le  l^'  janvier  1899  et  auront  force  exécutoire  jusqu'au 
l^'"  janvier  1904: 


Ordonnance  du  3  novembre  1898,  concernant  des  exceptions 
au  repos  du  dimanche  dans  l'industrie.  (Pelleterie.)  (^j 

Par  application  du  §  105fif  du  code  industriel  f),le  Conseil 
fédéral  a  statué  comme  suit  : 

1.  Dans    le   tableau  annexé    à   l'ordonnance  du   5    fé- 

(*)  Voir  note  2,  p.  2  ci-dessus. 

(2)  Behatmtmachung,  betreffend  Ausnahmen  von  dem  Yerbote  der 
Sonntagsarbeit  im  Gewerbebetriebe,  vom  3.  November  1898  [Reichsgesetz- 
blatt,  no51,p.  1185.) 

(3)  Voir  l'enquête  de  l'Office  du  travail  de  Belgique  sur  le  Travail  du 
dimanche,  t.  V.  Bruxelles  1896.  Pays  étrangers,  Allemagne,  p.  7  et  suiv. 
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vrier  1895  ('),  relatif  aux  dérogations  au  repos  du  dimanche 
dans  l'industrie,  l'alinéa  2  du  n"  6  —  pelleterie  —  de  la 
section  H  est  modifié  en  ce  sens  que  le  travail  est  permis  pen- 
dant 6  (au  lieu  de  4)  dimanches  ou  jours  de  fêtes  par  année, 
jusqu'à  midi. 

2.  La  disposition  qui  précède  entrera  en  vigueur  le  jour 
de  sa  publication. 

(')  Reichsgesetzblatt,  1895,  p.  12. 


AUTRICHE. 

Ordonnance  du  Ministre  du  commerce,  rendue  de  concert  avec 
le  Ministre  de  l'intérieur,  le  4  mars  1898,  complétant  et 
modifiant  l'ordonnance  ministérielle  du  27  mai  1885,  rela- 
tive aux  intervalles  de  repos  dans  les  exploitations  indus- 
trielles fl. 

En  vertu  du  §  74a  f)  de  la  loi  du  8  mars  1885,  modifiant 
et  complétant  le  code  inàusiriel  (Gewerbeordnmig),i\  est  arrêté 
ce  qui  suit  : 

Au  §  1  de  l'ordonnance  ministérielle  du  27  mai  188S  f), 
le  n°  5  aura  désormais  la  teneur  suivante  : 

(*)  Yerordniing  des  Handelsinmisters  im  Einvernehmen  mit  dem 
Minister  des  Innern,  vont  4.  Màrz  1898,  womit,  auf  Grund  des  §  7^a  des 
Gesetzes  vont  8.  Mars  1885  [Reichsgesetzblatt,  h°  22),  in  Erganzung  und 
theilweiser  Abânderung  der  ministerial  Yerordnung  vom  27.  Mai  1885 
[Reichsgesetzblatt ,  n°  82),  besondere  Bestimmungen  bezilglich  der  Arbeits- 
pausen  im  Gewerbebetriebe  erlassen  werden  {Reichsgesetzblatt,  n°  44).. 

(*)  Cet  article  impose  l'obligation  d'accorder  aux  ouvriers  des  intervalles 
de  repos  d'une  heure  et  demie  par  jour,  dont  une  heure  au  moins,  autant 
que  possible,  à  midi.  Si  la  durée  du  travail,  avant  ou  après  midi,  n'est  que 
de  cinq  heures  au  plus,  le  repos,  à  l'exception  de  l'heure  affectée  au  repas 
de  midi,  peut  être  supprimé.  En  cas  de  travail  de  nuit,  ces  dispositions 
sont  applicables  d'une  manière  analogue.  Le  Ministre  du  commerce,  de 
concert  avec  le  Ministre  de  l'intérieur,  est  autorisé,  eu  égard  aux  nécessités 
effectives  de  certaines  catégories  d'industries,  et  notamment  de  celles  où 
une  interruption  de  l'exploitation  est  impraticable,  à  accorder  une  réduc- 
tion des  intervalles  de  repos  [Reichsgesetzblatt,  1885,  n°  22). 

('')  Reichsgesetzblatt,  n°  82.  L'ordonnance   du  27  mai  1885  énumère 
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5.  Chaufourneries,  fabriques  de  ciment,  de  magnésite,  pla- 
trières  et  tuileries  ;  fabriques  de  strontiane  ;  poteries,  faïence- 
ries : 

a)  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  employés  d'une  façon 
ininterrompue  aux  fours  à  calciner,  les  intervalles  de  repos 
peuvent  être  observés  en  tenant  compte  des  nécessités  de  l'ex- 
ploitation ; 

b)  les  ouvriers  occupés  aux  meules  et  aux  cylindres,  obser- 
veront alternativement  le  repos  de  midi  par  équipes  de  la  moi- 
tié ou  du  tiers.  Pour  le  reste,  en  ce  qui  concerne  cette  partie 
du -personnel,  on  pourra  se  dispenser  de  l'observation  des 
intervalles  de  repos  indiqués  d'autre  part.  Les  intervalles  de 
repos  réglementaires  devront  être  accordés  à  tous  les  autres 
ouvriers.  En  ce  qui  concerne  les  moulins  exploités  à  l'aide 
d'un  personnel  restreint  (2  à  3  personnes),  on  pourra  se  dis- 
penser de  fixer  les  intervalles  de  repos  à  des  moments  précis. 
Les  intervalles  de  repos  seront  reportés  de  préférence  aux 
heures  que  la  marche  de  l'exploitation  laissera  libres. 

La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa 
publication. 

diverses  industries  en  faveur  desquelles  il  est  dérogé  aux  dispositions  du 
§  74a:.  (Voir  la  note  précédente.)  Le  n°  5  du  §  1  était  rédigé  comme  suit  : 
«  5.  Chaufourneries,  fabriques  de  ciment,  platrières,  tuileries,  exploita- 
tions de  strontiane,  poteries  et  faïenceries  :  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers 
employés  d'une  façon  ininterrompue  aux  fours  à  calciner,  les  intervalles 
de  repos  peuvent  être  observés  en  tenant  compte  des  nécessités  de  l'exploi- 
tation. » 
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Ordonnance  du  Ministre  du  commerce,  rendue  de  concert  avec 
le  Ministre  de  l'intérieur,  le  17  juin  1898,  autorisant 
l'emploi  de  jeunes  ouvriers  à  des  travaux  de  nuit  dans  les 
boulangeries  (^). 

En  vertu  du  §95p)du  oode  industriel  (loi du  S  mars  1885), 
la  disposition  suivante  est  ajoutée  au  §  i,  n°  3,  de  l'ordon- 
nance ministérielle  du  27  mai  1885  f )  : 

4.  Boulangeries.  Les  jeunes  ouvriers  du  sexe  masculin 
peuvent  être  employés  aux  travaux  de  table  [Tafelarbeil), 
entre  8  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin,  et  pour  une  durée 
maximum  de  4  heures  consécutives,  dans  les  boulangeries  de 
pain  blanc  qui  n'effectuent  qu'une  fournée  par  24  heures. 

Les  exploitants  sont  tenus  d'insérer  dans  le  règlement  de 
travail  ou,  suivant  les  cas,  de  faire  afficher  à  une  place  bien 
en  vue  dans  les  ateliers,  le  tableau  des  heures  pendant  les- 
quelles lesdils  ouvriers  seront  ainsi  occupés. 

La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa 
publication. 

(')  Yerordinmff  des  Handelsministers  un  Elnver/teh-men  mit  dem  Minis- 
ter  des  Innern  votn  17.  Jwii  1898,  woinit,  auf  Griind  des  g  95  der  Gewer- 
beoj'dnung  (Gesetz  vom  8.  Mârz  1885,  Reichsgesetzblatt,  \\°  22),  die  Ver- 
wendutig  jiigendlicher  Hilfsarbeiter  zur  Nachtarbeil  im  Bàchergewerbe 
gestattet  xoird  [Reichsgeselsblatt,  1898,  n°  103). 

(2)  Le  §  95  du  code  industi'iel  interdit  le  travail  de  nuit  (entre  8  heures  du 
soir  et  5  heures  du  matin)  des  jeunes  ouvrière  [jugendliche  Hilfsarbeiter). 
Cependant,  le  Ministre  du  commerce,  d'accord  avec  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, est  autorisé,  en  ce  qui  concerne  des  catégories  déterminées  d'indus- 
trie et  eu  égard  aux  conditions  climatériques  et  à  d'autres  circonstances 
importantes,  à  modifier,  par  voie  d'ordonnance,  les  limites  précitées  du 
travail  de  nuit  ou  même  à  autoriser  d'une  façon  générale  le  travail  de  nuit 
des  jeunes  ouvriers. 

{f)  Reichsgesetzblatt,  n°  84. 
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Ordonnance  ministérielle  du  25  juillet  1898,  portant  création 
d'un  Office  de  statistique  du  travail  au  Ministère  du  com- 
merce. 

§  1.  En  vue  de  réaliser  le  but  poursuivi  par  la  législation 
et  l'administration  en  matière  économique  et  sociale,  il  y  a  lieu 
de  réunir  et  de  mettre  en  ordre,  d'une  manière  systématique, 
des  renseignements  relatifs  à  la  statistique  du  travail  et  de  les 
publier  périodiquement. 

Ces  renseignements  porteront  sur  la  situation  des  classes 
laborieuses,  notamment  dans  l'industrie  et  les  métiers,  dans 
les  mines  et  dans  les  exploitations  agricoles  et  forestières,  dans 
le  commerce  et  l'industrie  des  transports;  ensuite,  sur  les 
effets  des  institutions  et  des  lois  destinées  à  développer  le  bien- 
être  des  classes  laborieuses  ainsi  que  sur  l'étendue  et  l'état 
actuel  de  la  production  dans  les  branches  d'industrie  indi- 
quées ci-dessus. 

§  2.  La  mission  indiquée  au  §  1  est  confiée,  dans  le  res- 
sort du  Ministère  du  commerce,  à  une  section  distincte,  portant 
la  dénomination  d'  «  Odice  impérial  et  royal  de  statistique  du 
travail  ».  L'Oflice  de  statistique  du  travail  agira,  en  ce  qui 
concerne  la  tenue  de  ses  enquêtes  et  ses  rapports  extérieurs, 
comme  un  office  indépendant,  subordonné  seulement  à  l'au- 
torité du  Ministre  du  commerce. 

Il  sera  décidé,  le  cas  échéant,  s'il  y  a  lieu  d'utiliser  les 
services  de  l'Oiïice  en  matière  d'administration  sociale. 

§  3.  Dans  le  cas  où  il  serait  procédé  à  des  enquêtes  dans 

(*)  Kundmachutiff  des HandeJsmifiisteriuins\OTn25.  Juli  1898,  betreffend 
die  Errichtung  eines  arbeitsstatistischen  Amtes  im  Hutidflsministeriuin 
[Reichsyesetzblatt,  1898,  n"  132).  Cette  ordonnance  a  été  approuvée  par 
déi-ret  impérial  du  21  juillet  1898. 
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des  industries  qui  appartiennent  au  ressort  d'un  ministère 
autre  que  le  Ministère  du  commerce,  il  devra  s'établir,  au 
préalable,  une  entente  entre  le  Ministre  du  commerce  et  le 
Ministre  intéressé.  A  ce  dernier  appartient  le  droit  de  pro- 
céder à  l'enquête,  sauf  dans  les  cas  où  il  serait  jugé  plus  utile 
de  charger  l'Office  de  statistique  du  travail  de  la  faire. 

§4.  Les  relations  de  l'Office  de  statistique  du  travail  avec  les 
autres  organes  administratifs  se  feront  dans  les  formes  usuelles 
du  Ministère  du  commerce. 

Endehorsdes  autorités  gouvernementales,  les  autorités  com- 
munales, les  chambres  de  commerce  et  d'industrie,  les  asso- 
ciations de  métiers,  les  tribunaux  industriels,  les  tribunaux 
des  corporations  ou  autres  tribunaux  d'arbitrage,  les  établis- 
sements d'assurance  ouvrière  contre  les  accidents,  les  caisses 
d'assurance  contre  la  maladie  et  les  autres  caisses  de  secours 
ouvrières  pourront  être  appelées  à  collaborer  aux  travaux  de 
l'Office,  et  ces  institutions  seront  tenues  de  le  faire  dans  la 
mesure  fixée  par  les  dispositions  de  loi  particulières  qui  les 
concernent. 

Les  autorités  sont  tenues  d'user  de  tout  leur  pouvoir  pour 
fournir  aux  organes  réguliers  de  l'Office  de  statistique  du  tra- 
vail ou  à  ceux  qu'il  charge  de  recueillir  des  renseignements, 
l'assistance  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  accomplir  leur  mis- 
sion. 

§  5.  En  vue  de  seconder  l'Office  de  statistique  du  travail 
et  de  favoriser  l'action  commune  de  l'Office  et  des  industries 
sur  lesquelles  son  activité  s'étend,  il  est  créé  un  Conseil  du 
travail  permanent,  composé  du  directeur  de  l'Office  de 
statistique  du  travail,  de  son  suppléant,  d'un  représentant  de 
chacun  des  Ministères  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  l'agri- 
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culture,  ainsi  que  du  Ministère  des  chemins  de  fer  et  de  celui 
du  commerce,  du  président  de  la  Commission  centrale  de  sta- 
tistique et  de  vingt-quatre  membres  nommés  par  le  Ministre 
du  commerce.  Si  des  membres  sont  nommés  dans  des  profes- 
sions qui  dépendent  d'un  autre  département,  leur  nomination 
se  fera  par  le  Ministre  du  commerce  après  entente  avec  le 
département  intéressé. 

Les  membres  nommés  du  Conseil  du  travail  doivent  être 
choisis  :  pour  un  tiers  parmi  les  chefs  d'industrie,  pour  un 
tiers  parmi  les  ouvriers  et  pour  un  tiers  parmi  les  spécialistes 
dont  la  collaboration  aux  travaux  du  Conseil  est  désirable. 

La  nomination  des  membres  du  Conseil  du  travail  se  fait 
pour  un  terme  de  trois  ans. 

Les  membres  qui  ne  sont  pas  domiciliés  à  Vienne  reçoivent 
pour  frais  de  déplacement  et  de  séjour  à  Vienne,  pendant  la 
durée  de  la  session,  une  indemnité  de  8  florins  par  jour,  s'ils 
ne  retirent  pas  déjà,  à  un  autre  titre,  des  indemnités  de  la 
caisse  de  l'État.  Ils  auront  aussi,  pour  pouvoir  prendre  part 
aux  séances,  le  libre  parcours,  dans  la  classe  qu'ils  désirent, 
sur  les  lignes  qui  font  partie  du  réseau  de  l'État,  tant  à  l'aller 
qu'au  retour  des  séances.  Les  frais  de  voyage  résultant  de  l'utili- 
sation d'autres  entreprises  de  transport  leur  seront  remboursés. 

Les  membres  du  Conseil  du  travail  qui  sont  ouvriers  et 
domiciliés  à  Vienne,  reçoivent,  chaque  fois  qu'ils  siègent,  une 
indemnité  de  5  florins  par  jour. 

Le  Ministre  du  commerce  prendra,  pour  le  Conseil  du  tra- 
vail, un  règlement  d'ordre  intérieur  qui  entrera  immédiate- 
ment en  vigueur  à  titre  provisoire. 

Après  approbation  de  ce  règlement  par  le  Conseil  du  tra- 
vail, le  Ministre  du  commerce  l'arrêtera  définitivement, 

§  6.   L'Office  de  statistique  du  travail  donnera  son  avis  sur 
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les  faits  qui  auront  été  l'objet  d'une  enquête  au  point  de  vue 
de  la  statistique  du  travail,  à  la  demande  du  Ministre  dans  le 
ressort  duquel  ces  faits  rentreront  et  il  soumettra  son  avis 
ainsi  que  ses  propositions  au  Ministre  du  commerce  ou,  par 
l'intermédiaire  du  Ministre  du  commerce,  au  Ministre  inté- 
ressé. 

Le  directeur  de  l'Office  de  statistique  du  travail  présentera, 
chaque  année,  au  Ministre  du  commerce  et  aux  Ministres  inté- 
ressés, un  rapport  au  sujet  de  l'activité  de  l'Office  et  des  résul- 
tats de  ses  travaux.  Ce  rapport  servira  de  base  à  celui  qui 
sera  déposé  au  Reichsrath. 

§  7.  Les  fonctionnaires  et  autres  organes  de  l'Office  de 
statistique  du  travail  ne  peuvent  pas  être  chargés  de  travaux 
qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  de  l'Office  et  notam- 
ment leur  concours  ne  peut  être  réclamé  par  l'Administration 
des  finances,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Office  de  statistique  du 
travail,  ainsi  que  les  autres  autorités  ou  administrations  char- 
gées, conformément  au  présent  règlement,  de  réunir  les  élé- 
ments de  la  statistique  du  travail,  sont  strictement  tenus  à 
l'observation  du  secret  professionnel  en  ce  qui  concerne  les 
enquêtes  et  les  constatations  relatives  à  la  statistique  du  tra- 
vail. Cette  obligation  s'étend  particulièrement  aux  questions 
commerciales  ou  industrielles,  aux  installations  techniques  et 
aux  procédés  dont  ces  personnes  ou  organes  viendraient  à 
avoir  connaissance  au  cours  des  enquêtes  officielles  et  que  les 
chefs  d'industrie  leur  indiqueraient  comme  étant  des  secrets. 

§  8.  L'Office  de  statistique  du  travail  commencera  ses  tra- 
vaux à  partir  du  l*'  octobre  1898. 


BELGIQUE. 

Arrêté  royal  du  81  février  1898,  modifiant  Farrêté  royal  du 
21  septembre  1894,  relatif  à  la  salubrité  des  ateliers  et  à 
la  sécurité  des  ouvriers  dans  les  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes.  (Éclairage  des  ateliers.)  (') 

Article  premier. —  L'article  21  de  l'arrêté  du  21  septem- 
bre 1894  f)  précité  est  rédigé  comme  suit  : 

«  L'éclairage  des  ateliers  doit  être  suffisant  pour  que  les 
ouvriers  puissent  distinguer  les  machines  ou  transmissions  de 
mouvement  avec  lesquelles  ils  peuvent  se  trouver  en  contact. 

«  Lorsque  l'éclairage  des  ateliers  aura  lieu  au  pétrole,  les 
mesures  seront  prises  pour  éviter  les  chutes  ou  l'explosion  des 
lampes  ;  l'usage  du  pétrole  est  interdit  dans  les  lampes  porta- 
tives dites  «  crassets  »  et  dans  tous  les  autres  appareils  dan- 
gereux. 

«  Les  appareils  d'éclairage  au  gaz  seront  soigneusement 
entretenus  et  surveillés. 

«  Lorsque  l'éclairage  ou  la  transmission  de  la  force  s'effec- 
tueront par  l'électricité,  on  prendra  les  dispositions  néces- 

(*)  Moniteur,  1898,  p.  764.  Sur  le  régime  des  établissements  dangereux, 
etc.,  y oiv  Annuaire,  1897,  p.  182,  note  2. 

(''')  La  modification  porte  sur  l'alinéa  2  de  l'article  qui,  primitivement, 
était  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  l'éclairage  des  ateliers  aura  lieu  au  pétrole, 
les  mesures  seront  prises  pour  éviter  la  chute  des  lampes.  " 
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saires  pour  soustraire  les  ouvriers  aux  dangers  que  présentent 
les  courants  de  haute  tension. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Loi  du  31  mars  1898  sur  les  Unions  professionnelles  (^). 


NOTICE. 

Le  droit  de  s'associer  est  garanti  aux  Belges  par  l'article  20  de 
la  Constitution.  Les  Unions  professionnelles,  et  notamment  les 
associations  ouvrières,  peuvent  donc  se  constituer  librement  en 
Belgique  ;  mais,  jusqu'à  présent,  elles  ne  jouissaient  point  du 
bénéfice  de  la  personnification  civile. 

En  1H86,  la  deuxième  section  de  la  Commission  du  travail,  sur 
le  rapport  de  M.  Prins,  rédigea  un  avant-projet  de  loi  ayant  pour 

(')  Chambre  DES  représentants.  Session  de  1889-90.  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  premier  projet  de  loi.  Doc.  n°  287.  —  Session  de  1890-91.  Rap- 
port de  la  section  centrale.  Doc.  n"  127.  —  Session  de  1894-95.  Exposé  des 
motifs  et  texte  du  deuxième  projet  de  loi.  Doc.  n°  4.  —  Session  de  1895-96. 
Rapport  de  la  commission.  Doc.  n°  155.  —  Session  de  1896-97.  Discussion 
et  adoption  des  articles  en  première  lecture  (séances  des  12,  13,  14,  15,  19, 
20,  21.  22,  26,  27,  28  et  29  octobre  1897).  -  Session  1891-98.  Suite  de  la 
discussion  en  première  lecture  (séances  des  18,  19,  23,  24,  25,  26  no- 
vembre, l'"',  2,  3,  7  décembre).  —  Texte  du  projet  adopté  par  la  Chambre 
en  première  lecture.  Doc.  n°  27.  Note  préliminaire  et  amendements  du 
Gouvernement,  n°  46.  Nouveaux  amendements  du  Gouvernement,  n°  66. 
Discussion  et  adoption  en  deuxième  lecture  {séances  des  1",  2,  3,  4,  8  fé- 
vrier 1898). 

Sénat.  Session  1897-98.  Rapport  de  la  commission.  Doc.  n**  28.  Discus- 
sion et  vote  ^séances  des  15,  16,  17,  18,  22  et  23  mars  1898).  —  Publica- 
tion au  Moniteur  du  8  avril  1898,  p.  1389. 
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but  de  donner  aux  Unions  les  moyens  d'acquérir  l'individualité 
juridique. 

Ije  7  août  1889,  un  premier  projet  de  loi  gouvernemental  sur 
le  môme  objet  fut  déposé  à  la  Chambre  des  représentants  par 
M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice.  La  section  centrale  s'y  rallia, 
sauf  en  quelques  points,  et  rapport  fut  présenté,  au  nom  de  la 
section,  par  M.  le  représentant  Schollaert.  Mais  la  dissolution  du 
Parlement,  intervenue  sur  ces  entrefaites,  frappa  le  projet  de 
caducité. 

Le  16  novembre  1894,  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice, 
saisit  les  Chambres  d'un  projet  nouveau,  qui  fut  renvoyé  à  l'exa- 
men d'une  commission  spéciale.  Le  26  mars  4896,  M.  le  repré- 
sentant De  Sadeleer  fit  rapport  sur  les  travaux  de  cette  commis- 
sion. 

Le  projet  de  1894  différait,  en  quelques  points  essentiels,  du 
projet  de  1889.  Notablement  amendé,  à  son  tour,  par  la  section 
centrale,  il  subit  encore,  au  cours  des  discussions  à  la  Chambre, 
de  nouvelles  transformations.  Cette  élaboration  successive  aboutit 
enfin  à  la  loi  du  31  mars  1898. 

L'objet  essentiel  de  la  loi  est  de  permettre  aux  Unions  profes- 
sionnelles de  jouir  de  la  personnification  civile.  Ces  associations 
ne  sont  toutefois  admises  au  bénéfice  de  cette  faveur  que  dans 
certaines  limites  et  sous  certaines  conditions. 

Ainsi,  tout  d'abord,  il  faut  que  leur  objet  se  restreigne  à  l'étude, 
à  la  protection  et  au  développement  des  intérêts  professionnels  de 
leurs  membres.  Le  projet  de  1894  autorisait  les  Unions  à  s'occuper 
aussi  des  intérêts  économiques  de  leurs  affiliés.  On  en  voulut  con- 
clure qu'elles  auraient  le  droit  de  faire  le  commerce.  Or,  le  Gou- 
vernement était  hostile  à  l'octroi  de  pareille  faculté  aux  Unions  : 
c'est  pourquoi,  dès  le  début  de  la  discussion,  il  proposa  de 
modifier  le  texte,  de  manière  à  écarter  cette  interprétation. 

[1  résulte  des  débats  que  le  champ  d'action  des  Unions  profes- 
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sionnelles  se  trouve  limité,  notamment,  par  le  champ  d'action 
qui  appartient  à  d'autres  associations  dont  le  régime  est  égale- 
ment organisé  par  la  loi.  Les  Unions  peuvent  donc,  par  exemple, 
en  fait  d'assurance  mutuelle,  organiser  l'assurance  contre  le  chô- 
mage; mais  il  leur  est  interdit  de  constituer  des  caisses  de 
retraite,  des  caisses  d'assurance  contre  la  maladie  ou  les  acci- 
dents, par  la  raison  que  ces  organismes  de  prévoyance  sont  du 
ressort  des  sociétés  mutualistes  (i). 

Diverses  propositions  furent  faites  à  la  Chambre  en  vue  d'ac- 
corder formellement  aux  Unions  le  droit  de  faire  le  commerce 
et,  plus  spécialement,  de  se  livrer  à  toutes  les  opérations  commer- 
ciales se  rapportant  à  l'exercice  de  la  profession  ou  du  métier  en 
cause.  Le  gouvernement  fut  d'avis  que  les  spéculations  commer- 
ciales seraient  de  nature  à  mettre  en  danger  le  patrimoine  des 
Unions  et  que  la  pratique  du  commerce,  par  des  associations, 
ne  se  comprenait  pas  sans  les  garanties  exigées  par  les  lois  sur 
les  sociétés  comnierciales  ;  il  s'opposa,  par  suite,  au  principe  que 
ces  propositions  consacraient.  On  admit  que  les  Unions  n'au- 
raient point  la  faculté  d'exercer  elles-mêmes  le  métier  ou  la  pro- 
fession pour  lesquels  elles  seraient  constituées;  mais  on  les  auto- 
risa à  accomplir  une  série  d'actes,  limitativement  énumérés 
(art.  2,  4°  à  5"),  et  qui,  bien  que  rentrant  généralement  dans  la 
catégorie  des  actes  commerciaux  de  leur  essence,  n'en  conservent 
pas  moins,  vis-à-vis  de  l'Union,  un  caractère  civil,  à  raison  de  la 
défense  qui  est  faite  à  celle-ci  de  réaliser  aucun  bénéfice  à  l'aide 
de  ces  opérations.  D'autre  part,  ces  actes  sont  de  nature  à  faci- 
liter aux  afliliés  l'exercice  individuel  de  leur  métier  ou  de  leur 
profession,  et  ils  rentrent,  par  suite,  dans  la  sphère  d'action  des 
Unions.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  législateur  a  cru  pouvoir, 
sans  inconvénient,  conférer  aux  Unions  professionnelles  le  droit 

{*)  Loi  du  23  juin  1894. 
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de  posséder  des  marques  de   fabrique  ou  de  commerce,   pour 
l'usage  individuel  de  leurs  membres. 

Enfin,  la  limitation  de  la  capacité  des  Unions  à  la  défense  et  à 
la  protection  des  intérêts  purement  professionnels  a  entraîné, 
pour  les  associations,  l'interdiction  d'appliquer  leur  activité  à  la 
politique. 

La  loi  ne  limite  pas  le  bénéfice  de  ses  dispositions  aux  seules 
Unions  de  métiers  proprement  dites;  elle  vise  aussi  les  Unions 
formées  entre  des  «  professionnels  de  l'intelligence  »,  selon 
l'expression  employée  au  cours  des  travaux  parlementaires. 
11  n'en  était  pas  de  même  du  projet  de  1889  :  celui-ci  ne  visait 
que  les  personnes  exerçant  une  profession  ou  un  métier  dans  l'in- 
dustrie, le  commerce  ou  l'agriculture.  Le  projet  de  1894  n'établis- 
sait aucune  condition  restrictive  quant  à  la  profession  exercée 
par  les  personnes  désireuses  de  constituer  une  Union  :  la 
Chambre  des  représentants  n'est  pas  allée  aussi  loin;  elle  s'est 
bornée  à  appliquer  les  avantages  de  la  loi  aux  professions  libé- 
rales exercées  dans  un  but  lucratif,  excluant  ainsi  de  ces  avan- 
tages les  associations  scientifiques,  charitables,  littéraires,  reli- 
gieuses, d'enseignement  ou  de  pur  agrément. 

L'Union  professionnelle  qui  veut  obtenir  la  reconnaissance 
légale  destinée  à  lui  assurer  l'individualité  juridique  doit  se  sou- 
mettre à  certaines  conditions  de  forme.  Il  lui  est  notamment 
prescrit  d'insérer  certaines  mentions  dans  ses  statuts. 

Parmi  ces  mentions,  il  en  est  une  qu'il  importe  de  signaler 
tout  particulièrement,  parce  qu'elle  a  donné  lieu  à  de  longues  et 
vives  discussions  à  la  Chambre  (art.  4,  9").  Elle  est  relative  aux 
sanctions  que  l'Union  peut  édicter  pour  l'observation  de  ses  rè- 
glements. 

D'après  le  texte,  ces  sanctions  ne  peuvent  se  rapporter  à  des 
stipulations  ou  à  des  faits  qui  seraient  de  nature  à  porter  atteinte 
au  droit  des  personnes  étrangères  à  l'Union. 
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Cette  restriction  se  rattache  à  l'article  310  du  code  pénal,  ainsi 
conçu  : 

«  Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  50  à  1,000  francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seule- 
ment, toute  personne  qui,  dans  le  but  de  forcer  la  hausse  ou  la 
baisse  des  salaires  ou  de  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  l'in- 
dustrie ou  du  travail,  aura  commis  des  violences,  proféré  des 
injures  ou  des  menaces,  prononcé  des  amendes,  des  défenses, 
des  interdictions  ou  toute  prescription  quelconque,  soit  contre 
ceux  qui  travaillent,  soit  contre  ceux  qui  font  travailler.  » 

Le  projet  de  1894  proposait  de  modifier  cet  article  en  y  suppri- 
mant les  mots  :  «  qui  auront  prononcé  des  amendes,  des  défenses, 
des  interdictions  ou  toute  prescription  quelconque.  » 

L'exposé  des  motifs  faisait  valoir  qu'il  y  avait  contradiction 
entre  ces  termes  et  l'action  naturelle  des  Unions  sur  leurs 
membres  et  sur  ceux  contre  lesquels  elles  avaient  pour  mission 
de  les  protéger. 

Cette  proposition  fut  repoussée  par  le  motif  qu'elle  aurait  eu 
pour  conséquence  de  permettre  aux  Unions  de  porter  atteinte  à 
la  liberté  de  travail  des  personnes  non  syndiquées  et  de  celles 
faisant  partie  d'autres  syndicats;  par  exemple,  en  défendant  aux 
affiliés  de  travailler  avec  ces  personnes.  On  ne  voulait  pas  que  les 
Unions  pussent  exercer  une  contrainte  sur  les  tiers.  On  admit, 
toutefois,  qu'il  était  nécessaire  qu'elles  eussent  le  droit  de  sanc- 
tionner leurs  règlements,  d'édicter  des  pénalités  pour  qu'ils 
soient  observés  et  de  restreindre,  en  fait,  par  voie  de  stipulations 
conventionnelles,  la  liberté  des  affiliés.  Mais  on  déclara  formelle- 
ment que  le  droit  de  l'Union  cesserait  dès  qu'il  y  aurait  lésion 
du  droit  des  tiers  non  affiliés  :  tel  est  le  but  de  la  disposition  du 
n»  9  de  l'article  4. 

Une  autre  condition  de  forme  à  remplir  par  les  Unions  qui 
désirent  la  personnalité  civile,   consiste  dans   l'obligation  de 
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déposer,  au  greffe  du  Conseil  des  mines,  les  statuts  de  l'associa- 
tion et  certains  documents  accessoires. 

Le  Conseil  des  mines,  constitué  en  commission  d'entérinement 
des  Unions  professionnelles  et  siégeant  au  nombre  de  trois 
membres,  a  pour  mission  de  vérifier  si  les  prescriptions  légales 
relatives  à  la  formation  d'une  Union  ont  été  observées;  dans  l'af- 
firmative, il  déclare  les  statuts  entérinés  et  ordonne  la  publica- 
tion au  Moniteur  des  statuts  et  de  leurs  annexes  (^). 

Les  projets  de  1889  et  de  1894  ne  faisaient  intervenir  aucune 
autorité  pour  vérifier  la  régularité  de  la  constitution  des  Unions 
professionnelles.  La  Commission  spéciale  fit  remarquer  que  ce 
système  avait  l'inconvénient  de  laisser  subsister  un  doute  conti- 
nuel sur  l'existence  régulière  de  ces  associations.  A  son  avis,  un 
contrôle  était  nécessaire  pour  éviter  les  dangers  résultant  notam- 
ment des  nullités  prononcées  après  coup.  Le  législateur  se  rallia 
à  cette  opinion  et  confia  la  mission  de  contrôle  au  Conseil  des 
mines. 

Le  Gouvernement,  on  le  voit,  n'est  pas  appelé  à  intervenir  dans 
l'examen  et  l'entérinement  des  statuts. 

On  a  craint  que  son  impartialité  ne  fût  mise  en  doute  en  cas  de 
refus  d'entérinement.  D'autre  part,  on  n'a  pas  voulu  rendre  com- 
pétents les  diff'érents  tribunaux  du  pays,  à  raison  des  contradic- 
tions qui  auraient  pu  se  produire  dans  leur  jurisprudence  res- 
pective. C'est  pourquoi  l'on  a  fait  choix  d'un  corps  administratif 
unique,  dont  les  membres  jouissent  d'une  indépendance  de  fait 
reconnue  vis-à-vis  du  pouvoir  politique. 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  décisions  du  Conseil  des 
mines  portant  entérinement  des  statuts  d'une  Union  profession- 
nelle n'ont  pas  pour  effet  de  rendre  inattaquable  la  validité  de 
l'association,  du  chef  de  l'omission  des  conditions  substantielles 

(*)  Voir  ci-après,  p.  5,  l'arrêté  royal  réglant  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement de  la  Commission  d'entérinemçnt  des  Unions  professionnelles. 
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prescrites  par  la  loi  :  il  appartient  aux  tribunaux  de  trancher  les 
difficultés  qui  peuvent  se  présenter  à  cet  égard,  en  s'inspirant  du 
droit  commun  et  des  principes  de  droit  public  qui  règlent  la 
séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif. 

Outre  la  mission  dont  il  vient  d'être  parlé,  la  Commission  d'en- 
térinement des  Unions  professionnelles  exerce  sur  le  fonction- 
nement des  Unions  un  certain  contrôle,  par  l'examen  des  comptés 
qui  doivent  lui  être  envoyés  annuellement. 

La  personnalité  civile  conférée  à  l'Union  implique  la  capacité 
de  contracter,  d'ester  en  justice,  de  posséder,  de  recevoir  à  titre 
gratuit. 

La  capacité  de  contracter  et  d'ester  en  justice  est  un  attribut 
inséparable  de  l'individualité  juridique,  pour  autant  qu'il  s'agisse 
des  droits  propres  de  l'être  moral;  mais  la  loi  va  plus  loin:  elle 
suppose  que  l'Union  puisse  contracter  pour  ses  membres  et  ester 
en  justice  pour  la  défense  des  droits  individuels  que  ceux-ci 
tiennent  de  leur  qualité  d'associé.  Ainsi,  il  est  permis  aux  Unions 
ouvrières  reconnues,  par  exemple,  d'arrêter,  au  nom  de  leurs 
membres,  avec  un  chef  d'entreprise,  les  conditions  du  contrat  de 
travail,  et  de  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux,  l'exé- 
cution de  pareille  convention.  Les  affiliés  conservent  toutefois  le 
droit  d'agir  directement,  de  se  joindre  à  l'action  ou  d'intervenir 
dans  l'instance  ;  en  outre,  la  sauvegarde  des  droits  individuels  se 
trouve  assurée  par  la  faculté  qui  appartient  à  chaque  membre  de 
se  retirera  tout  instant  de  l'Union. 

Le  droit  des  Unions  professionnelles  de  posséder  des  objets 
mobiliers  n'est  soumis  à  aucune  restriction.  Il  n'en  est  pas  de 
même  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  immobilières  :  la  loi  énu- 
mère  limitativement  les  immeubles  que  les  Unions  peuvent  pos- 
séder. Le  droit  de  recevoir  h  titre  gratuit,  soit  entre  vifs,  soit  à 
cause  de  mort,  est  également  soumis  à  diverses  restrictions. 

La  dissolution  d'une  Union  est  volontaire  ou  forcée.  La  loi  en 
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établit  les  formes  et  les  conditions;  elle  établit  aussi  les  règles 
suivant  lesquelles  doit  s'opérer  la  liquidation.  Il  importe  de 
remarquer  ici  que  le  patrimoine  de  l'Union  dissoute  ne  peut  être 
partagé  entre  les  associés;  après  payement  des  dettes  et  exercice 
éventuel  du  droit  de  reprise  sur  les  biens  donnés  ou  légués,  l'ac- 
tif est  attribué  à  une  œuvre  poursuivant  un  but  similaire  ou  con- 
nexe à  celui  de  l'Union.  Lorsque  la  destination  de  l'actif  n'a  pas 
été  réglée  par  les  statuts  ou  par  l'assemblée  générale,  ou  qu'elle 
l'a  été  contrairement  à  la  loi,  les  biens  de  l'Union  sont  recueillis 
par  l'État  pour  être  affectés  à  des  buts  d'enseignement  profes- 
sionnel. 

La  loi  autorise  les  fédérations  d'Unions  reconnues:  la  person- 
nification civile  est  accordée  à  ces  fédérations  dans  les  conditions 
établies  pour  les  Unions  ordinaires. 


TEXTE. 

Article  premier.  Les  Unions  professionnelles  jouissent  de 
la  personnification  civile  dans  les  limites  et  sous  les  condi- 
tions résultant  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  L'Union  professionnelle  est  une  association  formée 
exclusivement  pour  l'étude,  la  protection  et  le  développement 
de  leurs  intérêts  professionnels,  entre  personnes  exerçant 
dans  l'industrie,  le  commerce,  l'agriculture  ou  les  professions 
libérales  à  but  lucratif,  soit  la  même  profession  ou  des  profes- 
sions similaires,  soit  le  même  métier  ou  des  métiers  qui  con- 
courent à  la  fabrication  des  mêmes  produits. 

Les  Unions  ne  peuvent  exercer  elles-mêmes  ni  profession 
ni  métier.  Elles  peuvent  néanmoins  faire  : 

1°  Les  conventions  et,  notamment,  les  achats  et  les  ventes 
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nécessaires  au  fonctionnement  de  leurs  ateliers  d'apprentis- 
sage; 

2°  Les  achats,  pour  la  revente  à  leurs  membres,  de  ma- 
tières premières,  semences,  engrais,  bestiaux,  machines  et 
autres  instruments,  et  généralement  de  tous  objets  propres  à 
l'exercice  de  la  profession  ou  du  métier  de  ces  membres; 

3°  Les  achats  des  produits  de  la  profession  ou  du  métier 
de  leurs  membres  et  la  revente  de  ces  mêmes  objets; 

4°  Toutes  opérations  de  commission,  pour  leurs  membres, 
relatives  aux  actes  prévus  au  2°  et  au  3°  du  présent  article  ; 

5*^  Les  achats  de  bestiaux,  machines  et  autres  instruments 
et  généralement  de  tous  objets  destinés  à  rester  la  propriété 
de  l'Union  pour  être  mis  à  l'usage  de  ses  membres  par  loca- 
tion ou  autrement,  en  vue  de  l'exercice  de  leur  profession  ou 
de  leur  métier. 

Les  diverses  opérations  prévues  aux  n"'  !«  à  5°  ne  peuvent 
donner  lieu  à  bénéfice  au  profit  de  l'Union  et  ne  sont,  en 
aucun  cas,  réputées  actes  de  commerce  dans  son  chef;  elles 
font  l'objet  d'une  comptabilité  distincte  de  celle  des  autres 
actes  de  l'Union. 

L'Union  peut  déposer  et  posséder  des  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  pour  l'usage  individuel  de  ses  membres,  en 
se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  du  1^'  avril  1879. 
Elle  est  seule  propriétaire  de  la  marque.  Elle  en  permet 
l'usage  à  ses  membres,  aux  conditions  de  son  règlement  et 
sous  son  contrôle,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  un  bénéfice  à 
son  profit. 

Art.  3.  L'Union  comprend  au  moins  sept  membres  effec- 
tifs. 

Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  1 6  ans  et  la  femme  mariée 
peuvent  être  membres  d'une  Union,  sauf  opposition  du  père, 
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da  tuteur  ou  du  mari,  notifiée  à  l'un  des  directeurs  de  l'Union 
ou  au  délégué  de  la  direction. 

Le  mineur  et  la  femme  mariée  peuvent  se  pourvoir  contre 
l'opposition  devant  le  juge  de  paix,  qui  statue  sur  simple 
réquisition,  parties  entendues  ou  appelées.  Les  actes  relatifs 
à  cette  procédure  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  de 
greffe  et  enregistrés  gratis. 

Le  mineur  membre  de  l'Union  n'y  a  pas  voix  délibérative. 

L'Union  peut  admettre  des  membres  honoraires,  même  non 
professionnels  ;  le  nombre  des  membres  honoraires  ne  peut 
dépasser  le  quart  du  nombre  des  membres  effectifs. 

Ne  peuvent  faire  partie  d'une  Union  en  qualité  de  mem- 
bres honoraires,  les  personnes  qui  sont  exclues  de  la  direction 
aux  termes  de  l'article  4  et  les  débitants  de  boissons,  à  moins 
que  ces  derniers  n'aient  exercé,  durant  quatre  ans  au  moins, 
la  profession  ou  le  métier  que  l'Union  concerne. 

Art.  4.  Les  statuts  mentionnent  : 

1°  La  dénomination  adoptée  par  l'Union  et  le  lieu  de  son 
siège  ; 

2°  L'objet  pour  lequel  fUnion  est  formée; 

3°  Les  conditions  mises  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  diverses 
catégories  de  membres  reconnues  par  les  statuts. 

Chaque  associé  a  le  droit  de  se  retirer  à  tout  instant  de 
rUnion;  celle-ci  ne  peut,  le  cas  échéant,  lui  réclamer  que  la 
cotisation  échue  et  la  cotisation  courante  ; 

4°  L'organisation  de  la  direction  de  l'Union  et  de  la  ges- 
tion des  biens,  le  mode  de  nomination  et  les  pouvoirs  des 
personnes  chargées  de  cette  direction  ou  de  cette  gestion. 

La  direction  de  l'Union  ne  peut  être  confiée  qu'à  des 
Belges  ou  à  des  étrangers  autorisés  à  établir  leur  domicile 
dans  le  royaume  et  y  résidant  effectivement.  Ils  sont  choisis 
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par  l'Union  elle-même,  parmi  ses  membres  majeurs  et,  pour 
les  trois  quarts  au  moins,  parmi  les  membres  effectifs.  Les 
femmes  peuvent  participer  à  la  direction. 

Ne  peuvent  faire  partie  de  la  direction  de  l'Union  :  a)  ceux 
que  l'article  12  de  la  loi  du  23  juin  1894  prive  du  droit 
d'être  administrateurs  des  sociétés  mutualistes  reconnues  (^); 
b)  ceux  qui  —  soit  directement,  soit  par  personnes  interpo- 
sées —  tiennent  un  débit  de  boissons  spiritueuses,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  la  direction  d'une  Union  formée  entre 
débitants  de  boissons; 

5°  Le  terme  du  mandat  des  personnes  chargées  de  la 
direction  et  de  la  gestion. 

Ce  terme  ne  peut  excéder  quatre  ans;  le  mandat  est  tou- 
jours révocable  par  l'assemblée  générale  ; 

6°  Le  genre  de  placement  des  fonds  sociaux. 

Il  est  interdit  à  l'Union  de  prendre  des  parts  ou  des 
actions  dans  des  sociétés  commerciales  ; 

7**  Le  mode  de  règlement  des  comptes; 

8°  La  procédure  à  suivre  pour  les  cas  de  modification  ou 
de  revision  des  statuts  ou  de  dissolution  de  l'Union. 

La  dissolution  de  l'Union  et  les  modifications  aux  statuts 
ne  peuvent  être  valablement  décidées  qu'à  la  majorité  des 
trois  quarts  au  moins  des  membres  présents,  dans  une  assem- 
blée générale  spécialement  convoquée  à  cette  lin  et  composée 
de  la  moitié  au  moins  des  membres  ayant  droit  de  vote  ; 


(')  En  vertu  de  la  loi  du  23  juin  1894,  sont  exclus  du  droit  d'exercer  le 
mandat  d'administrateurs  des  sociétés  mutualistes  reconnues  :  "  ceux  qui 
sont  privés  du  droit  de  vote  par  suite  de  condamnation  :  ceux  qui  sont  en 
état  de  faillite  déclarée  ou  d'interdiction  judiciaire,  ou  qui  ont  fait  cession 
de  biens,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  payé  intégralement  leurs  créan- 
ciers ;  ceux  qui  sont  notoirement  connus  pour  tenir  maison  de  débauche 
ou  de  prostitution.  » 


BELGIQUE  37 

9°  Les  sanctions  que  l'Union  édictera,  le  cas  échéant, 
pour  l'observation  de  ses  règlements. 

Ces  sanctions  ne  peuvent  se  rapporter  à  des  stipulations 
ou  à  des  faits  qui  seraient  de  nature  à  porter  atteinte  aux 
droits  des  personnes  étrangères  à  l'Union. 

Elles  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  action  civile  ; 

10''  L'engagement  de  rechercher,  de  commun  accord  avec 
la  partie  adverse,  les  moyens  d'aplanir,  soit  par  la  concilia- 
tion, soit  par  l'arbitrage,  tout  différend  intéressant  l'Union  et 
portant  sur  les  conditions  du  travail. 

Art.  5.  Sont  annexées  aux  statuts  : 

i°  La  liste  des  membres  qui,  à  un  titre  quelconque,  parti- 
cipent à  la  direction  de  l'Union  ou  à  la  gestion  de  ses  biens. 
Elle  porte,  en  regard  de  chaque  nom  et  prénom,  l'indication 
de  la  nationalité,  de  l'âge,  de  la  résidence,  de  la  profession 
et  de  la  qualité  de  membre  effectif  ou  de  membre  honoraire; 

2°  Une  déclaration,  signée  par  les  directeurs,  attestant 
que  l'Union  est  formée,  en  ce  qui  concerne  les  diverses  caté- 
gories de  ses  membres,  conformément  aux  prescriptions  des 
articles  l2  et  3  de  la  présente  loi. 

Art.  6  Les  statuts  et  leurs  annexes  sont  déposés  au  greffe 
du  Conseil  des  mines.  v 

Le  Conseil  des  mines,  constitué  en  commission  d'entérine- 
ment des  Unions  professionnelles  et  siégeant  au  nombre  de 
trois  membres,  vérifie  si  les  conditions  prescrites  par  la  pré- 
sente loi  pour  la  constitution  d'une  Union  professionnelle  ont 
été  observées  ;  dans  l'affirmative,  il  déclare  les  statuts  enté- 
rinés et  ordonne  la  publication  au  Moniteur  des  statuts  et  de 
leurs  annexes. 

La  publication  est  faite  par  la  voie  du  Moniteur  sous  forme 
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d'annexés  qui  sont  adressées  aux  greffes  des  cours  d'appel, 
des  tribunaux  de  première  instance,  des  tribunaux  de  com- 
merce, des  justices  de  paix  et  des  conseils  de  prud'iiommes, 
où  chacun  peut  en  prendre  gratuitement  communication  ou 
copie;  ces  annexes  sont  réunies  dans  un  recueil  spécial. 

La  publication  au  Moniteur  a  lieu  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  l'entérinement. 

La  forme  et  les  conditions  du  dépôt  et  de  la  publication 
des  statuts,  ainsi  que  l'organisation  et  le  mode  de  fonctionne- 
ment de  la  commission  d'entérinement  sont  déterminés  par 
arrêté  royal  (^j. 

L'Union  jouit  de  la  personnification  civile  le  dixième  jour 
après  celui  de  la  publication. 

Art.  7.  Les  actes  portant  modification  des  statuts,  chan- 
gement du  personnel  de  la  direction  et  de  la  gestion  ou  disso- 
lution volontaire  de  l'Union  n'ont  d'effet  qu'après  avoir  été 
déposés,  entérinés  et  publiés  conformément  à  l'article  6. 

Art.  8.  Avant  le  1"  mars  de  chaque  année,  l'Union 
adresse  à  la  commission  d'entérinement  : 

1°  Un  compte  de  ses  recetles  et  de  ses  dépenses,  clôturé  au 
31  décembre  précédent,  et,  le  cas  échéant,  le  compte  des 
opérations  faites  par  l'Union  en  exécution  des  n*"  1°  à  5"  de 
l'article  2.  Ces  comptes  sont  dressés  conformément  à  un 
modèle  arrêté  par  le  gouvernement.  Ils  sont  préalablement 
soumis  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale,  après  avoir 
été,  durant  quinze  jours,  au  siège  social,  à  l'inspection  des 
membres  de  l'Union  ;  ils  ne  sont  rendus  publics  que  de 
l'assentiment  de  l'Union  ; 

(')  Voir  ci-après,  p.  51  (arr.  roy.  du  30  juin  1898j. 
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2^  Une  liste  analogue  à  celle  visée  par  le  n°  1°  de  l'ar- 
ticle 5.  Celte  liste  est  publiée  comme  il  est  dit  au  troisième 
^inéa  de  l'article  6  ; 

3°  Une  déclaration  analogue  à  celle  visée  par  le  n"  2°  de 
l'article  5. 

Art.  9.  La  liste  des  membres  de  l'Union  est  déposée  et 
tenue  à  jour  au  siège  social,  où  tout  associé  peut  en  prendre 
connaissance.  Elle  porte,  en  regard  de  chaque  nom  et  pré- 
nom, l'indication  de  la  date  de  la  naissance,  de  la  profession, 
de  la  résidence  et  de  la  qualité  de  membre  effectif  ou  de 
membre  honoraire. 

Art.  10.  L'Union  peut  ester  en  justice,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  pour  la  défense  des  droits  individuels  que 
ses  membres  tiennent  de  leur  qualité  d'associés,  sans  préju- 
dice au  droit  de  ces  membres  d'agir  directement,  de  se  joindre 
à  l'action  ou  d'intervenir  dans  Tinstance. 

Il  en  est  ainsi  notamment  des  actions  en  exécution  des  con- 
trats conclus  par  l'Union  pour  ses  membres  et  des  actions  en 
réparation  du  dommage  causé  par  l'inexécution  de  ces 
contrats. 

A  moins  de  dispositions  spéciales  dans  les  statuts,  l'Union 
est  représentée  dans  tous  les  actes  juridiques  par  ses  direc- 
teurs ou  par  celui  d'entre  eux  que  l'assemblée  générale  aura 
délégué  à  cet  effet. 

Tous  les  actes  ou  documents  quelconques  émanant  d'une 
Union  portent  la  mention  de  sa  qualité  d'Union  profession- 
nelle reconnue. 

Art.  11.  L'Union  ne  peut  posséder,  en  propriété  ou  autre- 
ment, d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  nécessaires  à 
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rétablissement  de  ses  locaux  de  réunion,  bureaux,  écoles  pro- 
fessionnelles, bibliothèques,  collections,  laboratoires,  champs 
d'expérience,  abris  pour  bestiaux,  machines  et  instruments, 
bureaux  de  placement,  bourses  de  travail,  ateliers  d'appren- 
tissage, hospices  et  hôpitaux. 

Elle  peut  être  autorisée  par  arrêté  royal  à  posséder  des 
immeubles  ayant  une  de  ces  destinations,  mais  dont  il  lui 
serait  impossible  de  faire  immédiatement  usage  à  cette  fin. 

Art.  12.  Les  donations  entre  vifs  ou  par  testament,  au 
profit  de  l'Union,  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles 
seront  autorisées  conformément  à  l'article  76  de  la  loi  com- 
munale. 

L'arrêté  qui  autorise,  au  profit  d'une  Union,  l'acceptation 
d'une  libéralité  dans  laquelle  un  immeuble  est  compris,  fixe, 
s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans  lequel  l'immeuble  devra  être  aliéné. 

Le  disposant  peut  stipuler  à  son  profit  et  au  profit  de  ses 
héritiers  ou  ayants  cause  le  droit  de  reprendre,  en  cas  de 
dissolution  de  l'Union,  une  somme  égale  à  la  valeur  des  biens 
faisant  l'objet  de  la  libéralité. 

Cette  valeur  est  déterminée  entre  les  intéressés  préalable- 
ment à  la  demande  aux  fins  de  l'autorisation  prévue  par  le 
premier  alinéa  du  présent  article.  Si  la  libéralité  a  pour  objet 
un  immeuble  dont  l'aliénation  est  ordonnée,  le  droit  de 
reprise  s'exercera,  le  cas  échéant,  à  concurrence  du  prix  de 
vente. 

Art.  13.  Il  est  établi  au  profit  de  l'État  une  taxe  annuelle 
de  4  p.  c.  du  revenu  cadastral  des  immeubles  appartenant 
aux  Unions  professionnelles. 

Les  formes  prescrites  pour  le  recouvrement  de  la  contribu- 
tion foncière  seront  suivies  pour  le  recouvrement  de  ladite 
taxe. 
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Art.  14.  La  dissolution  de  l'Union  peut  être  prononcée 
par  les  tribunaux,  à  la  demande  du  ministère  public  ou  de 
tout  intéressé  : 

1°  Lorsque  l'Union  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions 
des  articles  2  et  3  de  la  présente  loi  ; 

2"  Lorsque  les  biens  de  l'Union  sont  employés  à  un  autre 
objet  que  celui  pour  lequel  l'Union  est  formée; 

3°  Lorsque  la  direction  de  l'Union  n'est  pas  constituée 
conformément  à  l'article  4. 

Art.  15.  Sommation  d'avoir  à  se  conformer  à  la  loi  est 
notifiée  à  l'Union  préalablement  à  la  demande  en  dissolution. 

Cette  sommation  est,  à  la  diligence  du  requérant,  publiée 
par  extrait  aux  annexes  du  Moniteur,  Il  ne  peut  être  statué 
sur  la  demande  que  trois  mois  après  la  date  de  la  publication. 

L'instance  est  instruite  et  jugée  comme  en  matière  som- 
maire. Le  jugement  de  l'arrêt  qui  prononce  la  dissolution 
nomme  un  ou  plusieurs  liquidateurs,  s'il  n'en  est  désigné  par 
les  statuts. 

Un  extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  est,  par  les  soins  du 
minisièi^e  public,  déposé  au  greffe  de  la  commission  d'enté- 
rinement, pour  être  publié  dans  les  quinze  jours  conformé- 
ment à  l'article  6  de  la  présente  loi. 

Art.  16.  Les  Unions  professionnelles  sont,  après  leur  dis- 
solution, réputées  exister  pour  leur  liquidation. 

Toutes  les  pièces  émanées  d'une  Union  dissoute  men- 
tionnent qu'elle  est  en  liquidation. 

Après  payement  des  dettes,  l'avoir  de  l'Union  est  réparti 
comme  il  suit  : 

Le  montant  des  dons  et  des  legs  fait  retour  au  disposant 
ou  à  ses  héritiers  et  ayants  cause,  pour  autant  que  le  droit 
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de  reprise  ait  été  stipulé  dans  l'acte  constitutif  de  la  libéra- 
lité et  que  l'action  soit  intentée  dans  l'année  qui  suit  la  publi- 
cation de  l'acte  de  dissolution. 

L'actif  net,  déduction  faite,  s'il  y  a  lieu,  du  montant  des 
dons  et  des  legs  faits  à  l'Union,  est  attribué  à  une  œuvre 
similaire  ou  connexe  désignée  soit  par  les  statuts,  soit  par 
une  décision  de  l'assemblée  générale.  Cette  désignation  n'aura 
d'effet  que  si  l'affectation  donnée  aux  biens  est  reconnue  con- 
forme à  la  loi  par  la  commission  d'entérinement. 

Lorsque  la  destination  de  l'actif  n'a  pas  été  réglée  ou 
qu'elle  l'a  été  contrairement  à  la  loi,  les  biens  de  l'Union 
sont  recueillis  par  l'État  pour  être  affectés  à  des  buts  d'en- 
seignement professionnel. 

Art.  17.  Seront  punis  d'une  amende  de  26  à  500  francs  : 

1"  Quiconque  fera  sciemment  une  fausse  déclaration  rela- 
tive aux  statuts,  aux  conditions  prescrites  pour  l'admission 
des  membres  ou  aux  actes  mentionnés  aux  articles  5,  7  et  8; 

2"  Tous  directeurs  d'une  Union  qui  ne  se  conformera  pas 
aux  prescriptions  des  articles  8  et  9; 

3°  Quiconque,  après  que  la  dissolution  aura  été  prononcée, 
participera  à  la  direction  de  l'Union  autrement  que  pour  en 
assurer  la  liquidation. 

L'article  85  du  code  pénal  est  applicable  à  ces  infractions. 

Art.  d8.  Jouissent  de  la  personnification  civile,  dans  les 
limites  et  sous  les  conditions  qui  résultent  des  dispositions 
précédentes,  les  fédérations  d'Unions  professionnelles  compo- 
sées de  personnes  exerçant  soit  la  même  profession  ou  des 
professions  similaires,  soit  le  même  métier  ou  des  métiers 
qui  concourent  à  la  fabrication  des  mêmes  produits. 

Les  Unions  fédérées  pourront  en  tout  temps  se  retirer  de 
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la  fédération  moyennant  un  préavis  de  trois  mois.  Les  statuts 
de  la  fédération  détermineront,  pour  ce  cas,  le  mode  de 
règlement  de  leurs  droits. 

Art.  19.  Le  gouvernement  présentera  aux  Chambres, 
tous  les  trois  ans,  un  rapport  relatif  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi. 


Arrêté  royal  du  15  avril  1898,  portant  modification  à  l'article  5 
de  l'arrêté  royal  du  19  février  1895,  pris  en  exécution  de 
l'article  3  de  la  loi  du  13  décembre  1889,  concernant  le  tra- 
vail des  femmes,  des  adolescents  et  des  enfants  (^). 

Article  premier.  L'article  5  de  l'arrêté  royal  du  19  février 
1 895  est  modifié  comme  suit  : 

«  Art.  5. 

«  1°  Dans  les  ateliers  où  l'on  opère  le  secrétage  des  peaux 
de  lièvres  et  de  lapins,  il  est  interdit  d'employer  des  enfants  et 

(')  Moniteur  des  2-3  mai  1898,  p.  1769. 

L'article  5  de  l'arrêté  royal  du  19  février  1895  ne  rendait  l'interdiction, 
inscrite  sous  le  n°  2,  applicable  qu'aux  fabriques  où  l'on  opère  le  secrétage 
des  peaux  de  lièvres  et  de  lapins.  Le  présent  arrêté  a  eu  pour  but 
d'étendre  cette  disposition  aux  cas  où  les  opérations  visées  s'effectuent  en 
dehors  des  fabriques  où  l'on  effectue  le  secrétage  prévu. 

Le  présent  arrêté,  ainsi  que  l'arrêté  du  19  février  1895  ont  été  pris  en 
exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  13  décembre  1889  aux  termes  duquel 
le  Roi  peut  :  1°  interdire  l'emploi  des  enfants  ou  des  adolescents  de  plus 
de  16  ans  et  de  moins  de  21  ans  à  des  travaux  excédant  leurs  forces  ou 
qu'il  y  aurait  du  danger  à  leur  laisser  effectuer  ;  2°  interdire  ou  n'auto- 
riser que  pour  un  certain  nombre  d'heures  par  jour  ou  sous  certaines 
conditions,  l'emploi,  à  des  travaux  reconnus  insalubres,  des  adolescents 
de  moins  de  16  ans,  ainsi  que  des  filles  ou  des  femmes  de  16  à  21  ans. 
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des  adolescents  âgés  de  moins  de  16  ans,  ainsi  que  des  filles 
ou  des  femmes  âgées  de  moins  de  21  ans  au  travail  d'appli- 
cation sur  les  peaux  du  nitrate  acide  de  mercure  ; 

«  2°  Dans  tous  les  ateliers  où  se  préparent  les  peaux  de 
lièvres  et  de  lapins  avant  le  secrétage,  ainsi  que  pour  toute 
manipulation  à  faire  subir  aux  peaux  après  le  secrétage 
(transport,  brossage,  coupage),  il  est  interdit  d'employer  des 
enfants  et  des  adolescents  âgés  de  moins  de  16  ans.  » 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Arrêté  royal  du  18  avril  1898,  portant  modifications  à  l'arrêté 
royal  du  21  septembre  1894,  concernant  la  salubrité  des 
ateliers  et  la  protection  des  ouvriers  contre  les  accidents  du 
travail  dans  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes  (^). 

Article  premier.  Les  articles  dO  et  11  de  l'arrêté  royal  du 
21  septembre  1894,  précité,  sont  rédigés  comme  suit  : 

«  Art.  10.   Lorsque  les  machines  motrices  sont  installées 
dans  des  locaux  non  affectés  au  travail,  l'accès  de  ces  locaux 

[^)Moniteur  du  21  avril  1898,  p.  1550. 

V.  Annuaire,  1897,  p.  182,  note  2  L'article  10  était  primitivement 
rédigé  comme  suit  :  «  Art.  10.  Les  machines  motrices  devront  être 
entourées  d'un  garde-corps,  à  moins  qu'elles  ne  soient  disposées  de  façon 
à  ne  présenter  aucun  danger  pour  les  personnes  qui  ne  sont  pas  attachées 
à  leur  service.  L'accès  du  local  renfermant  les  moteurs  sera,  autant  que 
possible,  interdit  à  toutes  personnes  autres  que  les  chauffeurs.  »  —  L'ai'- 
ticle  1 1  portait  le  mot  «  machines  »  au  lieu  du  mot  «  mécanismes  »  qui 
y  a  été  substitué. 
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sera  interdit  aux  personnes  qui  n'y  sont  pas  appelées  par  des 
raisons  de  service. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  fosses  des  volants  et  des  poulies, 
ainsi  que  les  organes  en  mouvement  des  machines  motrices, 
seront  entourés  de  garde-corps  ou  d'enveloppes  protectrices 
propres  à  garantir  autant  que  possible  le  personnel  contre  les 
accidents. 

«  Les  moteurs  à  gaz  ou  à  pétrole  ne  pourront  être  mis  en 
marche  qu'à  l'aide  de  procédés  n'obligeant  pas  les  ouvriers  à 
agir  sur  les  bras  du  volant. 

«  Art.  11.  Les  précautions  indiquées  par  les  circonstances 
seront  prises  à  l'égard  des  transmissions  de  mouvement  et  des 
pièces  saillantes  et  mobiles  des  mécanismes,  lorsqu'elles  pour- 
raient donner  lieu  à  des  accidents.  » 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Arrêté  royal  du  18  avril  1898,  complétant  et  modifiant  les 
arrêtés  royaux,  en  date  du  25  mars  1890  et  du  12  fé- 
vrier 1895,  portant  réglementation  du  travail  dans  les 
fabriques  d'allumettes  chimiques  (^). 

Article  premier.  Afin  de  rechercher  la  proportion  de  phos- 
phore blanc  contenue  dans  les  pâtes  d'allumettes,  les  inspec- 
teurs du  travail  procéderont,  dans  les  conditions  ci-dessous 

(')  Moniteur  dvL  22  avril  1898,  p.  1580. 

Ces  divers  arrêtés  ont  été  pris  en  vei'tu  des  dispositions  qui  régissent 
les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  [\ oir  Annuai^^e, 
1897,  p.  182,  note  2.) 
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énoncées  aux  litl.  A,  B,  C,  D  et  £J,  à  la  saisie  d'éciiantillons  de 
ces  pâtes  : 

A.  Trois  échantillons  seront  prélevés  pour  chaque  pâte.  Ils 
seront  pris  au  moyen  d'une  cuiller  en  verre  ou  en  porcelaine, 
non  sur  la  plaque  où  s'effectue  le  trempage  des  allumettes, 
mais  dans  le  pot  renfermant  la  pâte  et  après  que  la  matière 
aura  été  soigneusement  mélangée,  de  manière  à  êlrebien  homo- 
gène. 

B.  Ces  échantillons  seront  enfermés  dans  des  flacons  d'une 
contenance  de  00  grammes,  à  large  goulot,  bouchés  par  un 
bouchon  émerisé  et  scellés  du  cachet  particulierde  l'inspecteur 
du  travail. 

L'industriel  pourra,  sur  l'invitation  qui  lui  en  sera  faite, 
apposer  une  marque  quelconque,  autre  que  son  cachet  ou  son 
nom,  à  côté  du  cachet  de  l'inspecteur. 

C.  Les  flacons  porteront  une  étiquette,  la  même  pour  les 
échantillons  d'une  même  pâte,  marquée  de  façon  qu'il  soit . 
possible  de  distinguer  les  échantillons,  sans  que  le  chimiste, 
chargé  de  l'analyse  des  pâtes,  puisse  en  reconnaître  la  prove- 
nance. 

D.  Pour  chaque  saisie,  il  sera  dressé,  en  double  exem- 
plaire, un  procès-verbal  relatant  le  but  et  les  circonstances  de 
la  saisie,  notamment  la  description  exacle  de  l'étiquette  et  des 
marques  ou  cachets  apposés  sur  le  flacon. 

E.  L'un  des  échantillons  de  la  pâte  saisie  sera  laissé  à  l'in- 
dustriel intéressé,  qui  recevra,  en  outre,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  un  exemplaire  du  procès-verbal. 

Les  deux  autres  échantillons  seront,  dans  le  plus  bref  délai, 
rerais  respectivement  au  directeur  du  laboratoire  d'analyse 
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désigné  à  cet  efTet  par  Noire  Ministre  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail et  au  greffe  du  tribunal  correctionnel. 

Dans  les  cas  où  l'inspecteur  aurait  une  distance  supplémen- 
taire de  plus  de  5  kilomètres  à  parcourir  pour  se  rendre  au 
laboratoire  ou  au  greffe,  les  échantillons  seront  expédiés  d'ur- 
gence aux  destinataires  par  l'intermédiaire  d'un  service  public 
et  toutes  les  diligences  seront  faites  pour  qu'ils  parviennent 
sans  retard  à  destination. 

Le  directeur  du  laboratoire,  ainsi  que  le  greffier  du  tri 
bunal  correctionnel  ou  le  fonctionnaire  délégué  à  cet  effet 
remettront  ou  enverront  à  l'inspecteur  un  réiîépissé  indiquant 
la  date  de  la  réception  de  l'envoi  et  décrivant  l'étiquette  et  les 
marques  ou  cachets  apposés  sur  le  flacon  ainsi  que  l'état  dans 
lequel  ils  se  trouvent. 

L'inspecteur  du  travail  Iransmettra  sans  délai  au  procureur 
du  roi  un  exemplaire  du  procès- verbal,  accompagné  des  récé- 
pissés qui  lui  auront  été  délivrés. 

Art.  2.  Le  directeur  du  laboratoire  procédera  immédiate- 
ment à  l'analyse  des  échantillons. 

Art.  3.  Aussitôt  après  l'achèvement  de  son  travail,  il 
rédigera  un  rapport  qui  contiendra  notamment  : 

1"  La  date  de  réception  de  l'échantillon  au  laboratoire  ; 

2"  La  date  de  l'analyse; 

3°  La  description  du  flacon,  des  étiquettes,  des  marques  et 
des  cachets  y  apposés,  ainsi  que  l'indication  des  conditions 
normales  ou  anormales  dans  lesquelles  i's  se  trouvaient  au 
moment  de  la  réception  ; 

4"  La  mention  sommaire  des  procédés  suivis  pour  l'ana- 
lyse ; 

5  '  L'indication  des  résultats  obtenus  ; 
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6"  Le  montant  des  frais  d'analyse. 

Art.  4.  Le  directeur  du  laboratoire  adressera  son  rapport 
au  procureur  du  roi,  qui,  après  l'avoir  rapproché  du  procès- 
verbal  de  l'inspecteur  et  des  récépissés  y  annexés,  décidera  de 
la  suite  à  y  donner. 

Art.  5.  Lorsque  les  conclusions  du  rapport  démontreront 
que  la  pâte  analysée  renferme  une  proportion  de  phosphore 
blanc  supérieure  à  la  proportion  maxima  réglementaire,  une 
copie  de  ce  rapport  sera  adressée,  par  le  directeur  du  labora- 
toire, à  l'inspecteur  du  travail  qui  a  saisi  l'échantillon. 

Art.  6.  En  cas  de  condamnation,  le  montant  des  frais 
d'analyse  et  de  séquestre  sera  mis  à  charge  de  la  partie  qui 
succombe. 

Art.  7.  Ceux  qui  auront  mis  obstacle  à  la  prise  d'échan- 
tillons par  les  inspecteurs  du  travail  seront  punis  des  peines 
édictées  par  les  articles  2  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1888, 
relative  à  l'inspection  des  établissements  dangereux,  insalu- 
bres ou  incommodes  et  à  la  surveillance  des  machines  et  chau- 
dières à  vapeur,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  à  l'application 
des  peines  comminées  par  les  articles  266  à  274  du  code 
pénal. 

Art.  8.  L'article  2  de  l'arrêté  royal  précité  du  12  février 
1895  est  modifié  comme  suit  : 

o  Des  dérogations  aux  prescriptions  précédentes  et  à  celles 
de  l'arrêté  royal  du  25  mars  1890,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  proportion  maxima  de  phosphore  blanc  tolérée  dans  les 
pâtes,  pourront  être  consenties  par  les  députations  perma- 
nentes, sur  l'avis  du  service  central  de  l'inspection  du  travail, 
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chargée  de  la  surveillance  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes.  » 

Art.  9.   Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Loi  du  24  mai  1898,  concernant  la  police  et  la  surveillance 
des  carrières  (^). 


NOTICE. 

La  loi  du  24  mai  1898  a  pour  but  de  lever  certains  doutes 
qui  existaient  au  sujet  de  l'étendue  des  pouvoirs  du  gouverne- 
ment, en  ce  qui  concerne  la  police  et  la  surveillance  des  car- 
rières (2). 

Désormais,  ces  établissements  pourront  être  soumis  à  un 
régime  d'autorisation  préalable  :  mais  aucune  obligation  n'est 
imposée  au  gouvernement  à  cet  égard  ;  sans  aller  aussi  loin,  il 

(^)  Chamhre  des  représentants.  Session  de  1897-98.  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  déposé  par  le  gouvernement,  Doc.  n"  109.  Rapport,  Doc. 
n°  164.  —  Discussion  et  adoption,  séance  du  4  mai  1898. 

Sénat.  Même  session.  Rapport,  Doc.  n°  100.  —  Discussion  et  adoption, 
séance  du  G  mai  1898.  —  Publication  au  Mointeiir  du  5  juin  1898 
p.  2349. 

(2j  D'après  la  loi  du  21  avril  1810,  article  81,  l'exploitation  des  carrières 
à  ciel  ouvert  a  lieu  sans  permission,  sous  la  smiple  surveillance  de  la  police 
(locale)  et  avec  l'observation  des  lois  ou  règlements  généraux  ou  locaux. 
Aux  termes  de  l'article  82,  quand  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  sou- 
terraines, elle  est  soumise  à  la  gurveillance  de  l'administration,  comme  il 
est  dit  au  titre  V.  Le  titre  V  règle  la  surveillance  par  les  ingénieurs  des 
mines  ;  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  ce  titre  (art.  50)  ne  vise  que  la 
sûreté  des  travaux,  à  l'exclusion  de  l'hygiène. 
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lui  sera  loisible  de  prendre,  par  arrêté  royal,  toutes  mesures 
propres  à  assurer  la  sûreté,  l'hygiène  et  la  commodité  publiques, 
ainsi  que  la  sécurité  et  la  santé  des  ouvriers. 

Il  sera,  s'il  y  a  lieu,  procédé  p.ir  des  règlements  spéciaux,  sui- 
vant la  nature  des  exploitations  et  les  dangers  particuliers 
qu'elles  présentent;  la  loi  rendra  notamment  possible  l'organi- 
sation générale  de  la  prévention  des  accidents  ;  à  l'avenir,  il  sera 
permis  d'imposer,  môme  aux  exploitants  des  carrières  à  ciel 
ouvert,  la  déclaration  des  accidents  aux  autorités  do  surveil- 
lance (1). 

L'article  unique  de  la  loi  implique  le  mode  suivant  lequel  la 
surveillance  s'exercera.  Pour  les  carrières  à  ciel  ouvert,  le  fait  que 
ces  établissements  seront,  au  point  de  vue  de  la  police,  assimilés 
aux  établissements  classés,  emporte  cette  conséquence  que  l'ins- 
pection en  aura  lieu  conformément  à  la  loi  du  5  mai  1888  rela- 
tive à  l'inspection  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes.  11  n'en  sera  point  de  même  pour  les  carrières  sou- 
terraines, qui  resteront  soumises  aux  règles  de  surveillance  édic- 
tées par  la  loi  du  21  avril  1810  ('^). 

TEXTE. 

Article  unique.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  soumettre 
l'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert,  dans  les  limites  et 
sous  les  conditions  qu'il  déterminera,  au  régime  relatif  à  la 
police  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes p). 

Les  carrières  exploitf^es  par  excavations  souterraines  pour- 

(')  Pour  les  carrières  souterraines,  il  existe  déjà  un  règlement  décrété 
par  arrêté  royal  du  29  février  1852. 

(*)  Titres  V  et  X.  (Voir  ci-dessus,  note  2,  p.  49.) 
f)  Y oir  Annuaire ,  1897,  p.  182,  note  2. 
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ront  également  être  soumises  à  un  régime  d'autorisation  préa- 
lable, sans  préjudice  à  la  surveillance  établie  par  l'article  82 
et  le  titre  V  de  la  loi  du  21  avril  1810. 


Arrêté  royal  du  30  juin  1898,  déterminant  l'organisation  et  le 
mode  de  fonctionnement  du  Conseil  des  mines,  constitué  en 
commission  d'entérinement  des  Unions  professionnelles,  ainsi 
que  la  forme  et  les  conditions  du  dépôt  et  de  la  publication 
des  statuts  de  ces  Unions  {'). 

Article  premier.  Le  Conseil  des  mines  désigne,  d'après 
les  règles  et  pour  le  terme  établis  par  le  règlement  particu- 
lier mentionné  à  l'article  3,  les  deux  membres  appelés  à  con- 
stituer, avec  le  président  du  Conseil,  la  Commission  d'entéri- 
nement des  Unions  professionnelles.  Stauf  les  cas  de  force 
majeure,  l'un  d'eux  doit  être  un  membre  effectif  du  Conseil. 

En  cas  d'empêchement  du  président,  la  Commission  d'en- 
térinement des  Unions  professionnel  les  est  présidée  par  le 
plus  ancien  des  membres  effectifs  du  Conseil  des  mines. 

Art.  2.  Le  greffier  du  Conseil  des  mines  remplit  les  fonc- 
tions de  greffier  de  la  Commission  d'entérinement  des  Unions 
professionnelles. 

Art.  3.  Le  Conseil  des  mines  arrête  le  règlement  particu- 
lier de  la  Commission  d'entérinement  des  Unions  profession- 
nelles. Ce  règlement  entre  en  vigueur  après  avoir  été 
approuvé  par  le  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail. 

(>)  Moniteur  du  2  juillet  1898,  p.  2830.  Cet  arrêté  a  été  pris  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  31  mars  1898  sur  les  Unions  professionnelles.  (Voir 
oi-dessus,  p.  26.) 
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Art.  4.  Toute  Union  professionnelle  qui  désire  jouir  de  la 
personnification  civile  adresse  une  requête,  à  cette  fin,  au 
Conseil  des  mines. 

Cette  requête  est  signée  par  un  ou  plusieurs  des  membres 
désignés  pour  participer  à  la  direction  de  l'Union  ou  à  la 
gestion  de  ses  biens;  il  y  est  joint  deux  exemplaires  des  sta- 
tuts de  l'Union  et  de  leurs  annexes,  rédigés  conformément 
aux  articles  4  et  5  de  la  loi  du  31  mars  1898. 

La  requête  sera,  par  les  soins  du  greffier,  enregistrée,  à  la 
date  de  la  réception,  sur  un  registre  spécial,  et  il  sera  trans- 
mis aux  requérants  un  accusé  de  réception. 

Art.  5.  La  décision  du  Conseil  des  mines,  siégeant  en 
commission  d'entérinement,  est  précédée  d'un  rapport  écrit 
par  un  de  ses  membres.  S'il  y  a  lieu,  le  président  ou  le  con- 
seiller rapporteur  qu'il  peut  déléguer  à  cet  effet,  se  met 
directement  en  relati^i  avec  les  requérants  ou  avec  la  per- 
sonne déléguée  par  eux. 

Lorsque  le  rapport  ne  conclut  pas  à  l'entérinement  pur  et 
simple  des  statuts,  les  conclusions  en  sont  notifiées  à  l'Union. 

Dans  ce  cas,  le  rapport  est  déposé  au  greffe,  où  les  requé- 
rants ou  leur  délégué  peuvent  en  prendre  connaissance  ou 
copie,  à  leurs  frais,  dans  les  quinze  jours  de  la  notification 
des  conclusions. 

Art.  6.  La  Commission  entend,  si  elle  le  juge  utile,  les 
requérants,  les  affiliés  à  l'Union  ou  toute  personne  déléguée 
par  eux.  Les  requérants,  les  affiliés  à  l'Union  ou  toute  per- 
sonne déléguée  par  eux  doivent  être  entendus  si,  dans  le  cas 
prévu  à  l'article  précédent,  alinéa  2,  ils  en  ont  fait  la  demande 
avant  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours.  11  leur  est  loi- 
sible de  remettre  à  la  Commission  un  mémoire  écrit,  à 
l'appui  de  leurs  explications. 
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Art.  7.  La  Commission  rend  sa  décision  au  plus  tard  dans 
les  trois  mois  du  dépôt  des  statuts.  Elle  peut,  en  cas  de 
nécessité,  proroger  de  trois  mois  ce  délai  par  décision  moti- 
vée et  notifiée  à  l'Union. 

Art.  8.  La  décision,  dûment  motivée,  portant  entérine- 
ment ou  refus  d'entérinement  des  statuts,  est  notifiée  à 
l'Union  dans  les  quinze  jours. 

En  cas  d'entérinement,  la  publication  des  statuts  et  de 
leurs  annexes  au  Moniteur  a  lieu,  conformément  à  la  loi,  par 
les  soins  du  greffier.  Il  est  fait  mention  de  la  formalité  et  de 
la  date  de  l'entérinement. 

Art.  9.  Le  dépôt,  l'entérinement  et  la  publication  des 
actes  portant  modification  des  statuts,  dissolution  volontaire 
de  l'Union  ou  affectation  de  l'actif  net  de  l'Union  dissoute  à 
une  œuvre  similaire  ou  connexe  ont  lieu  conformément  aux 
dispositions  des  articles  qui  précèdent. 

Art.  10.  Les  actes  portant  modification  du  personnel  de 
la  direction  ou  de  la  gestion  d'une  Union  sont  déposés  au 
greffe  en  double  exemplaire.  La  décision  à  intervenir  est 
rendue  par  la  commission,  dans  le  mois  du  dépôt,  sur  simple 
rapport  verbal  de  l'un  des  conseillers.  Cette  décision  est  mo- 
tivée; elle  est  notifiée  à  l'Union  dans  les  quinze  jours.  L'acte 
entériné  est  publié  au  Moniteur,  le  cas  échéant,  par  les  soins 
du  greffier  ;  il  est  fait  mention  de  la  formalité  et  de  la  date 
de  l'entérinement. 

Art.  1i.  Les  notifications  prévues  aux  dispositions  qui 
précèdent  se  font,  à  la  diligence  du  président,  par  simple 
lettre  adressée  au  lieu  du  siège  de  l'Union.  Le  greffier  en 
garde  minute. 
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Art.  12.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  s'appliquent 
au  dépôt,  à  rentérinement  et  à  la  publication  des  actes  rela- 
tifs aux  fédérations  d'Unions  professionnelles  qui  peuvent 
obtenir  ou  ont  obtenu  le  bénéfice  de  la  personnification  civile. 

Art.  13.  Le  Conseil  des  mines  transmet  à  l'Office  du  tra- 
vail, en  vue  de  l'établissement  de  la  statistique  des  Unions 
professionnelles,  les  comptes  qui  lui  sont  adressés  par  les 
Unions  en  conformité  de  l'article  8,  l°,de  la  loi  du  31  mars 
1898. 

Art.  14.  Le  Conseil  des  mines  adresse,  tous  les  ans,  au 
Ministre  de  l'industrie  et  du  travail,  un  rapport  relatif  à  l'exé- 
cution, en  ce  qui  le  concerne,  de  la  loi  du  31  mars  1898 
ainsi  que  du  présent  arrêté. 

Art.  15.  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Arrêté  royal  du  8  juillet  1898  réglementant  les  prises 
d'échantillons  d'allumettes  chimiques  dans  les  dépôts  ou 
magasins  f}. 

Article  premier.  En  vue  d'assurer  l'exécution  de  l'article  3 
de  l'arrêté  royal  du  25  mars  1890,  prérappelé  f),  les  irispec- 

(')  Moniteur  du  14  juillet  1898,  p.  3006.  (Cf.  l'arr.  du  18  avril  1898, 
ci-dessus  p.  45  et  la  note  1 .) 

(*)  Le  préambule  de  l'arrêté  royal  porte  :  "  Revu  l'arrêté  royal  du 
25  mars  1890  portant  réglementation  du  travail  dans  les  fabriques  d'allu- 
mettes chimiques,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  l'arrêté  royal  du  12  fé- 
vrier 1895,  »  etc.  L'article  3  de  l'arrêté  royal  du  25  mars  1890  dispose 
comme  suit  :  «   Il  est  défendu  aux  exploitants  de  dépôts  ou  magasins 
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leurs  du  travail  procéderont,  dans  les  dépôts  ou  magasins 
d'allumettes  chimiques  soumis  au  régime  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  à  la  saisie  d'échan- 
tillons des  allumettes  qui  leur  paraîtraient  suspectes. 

Art.  2.  Ces  prises  d'échantillons  seront  opérées  dans  les 
conditions  suivantes  : 

A.  Trois  échantillons  seront  prélevés  pour  chaque  qualité 
suspecte  ; 

B.  Chacun  de  ces  échantillons  sera  enveloppé  et  scellé  du 
cachet  particulier  de  l'inspecteur  du  travail,  de  manière  à 
éviter  toute  substitution,  toute  soustraction  ou  addition  de 
matières. 

L'exploitant  pourra,  sur  l'invitation  qui  lui  en  sera  faite, 
apposer  une  marque  quelconque,  autre  que  son  cachet  ou  son 
nom,  à  côté  du  cachet  de  l'inspecteur; 

C.  L'enveloppe  extérieure  portera  l'indication  de  la  nature 
de  la  substance  ainsi  qu'un  numéro  d'ordre,  le  même  pour 
les  échantillons  d'une  même  qualité,  de  façon  qu'il  soit  pos- 
sible de  distinguer  les  échantillons,  sans  que  le  chimiste, 
chargé  de  leur  analyse,  puisse  en  reconnaître  la  prove- 
nance ; 

D.  Pour  chaque  saisie,  il  sera  dressé,  en  double  exem- 
plaire, un  procès-verbal  relatant  le  but  et  les  circonstances 
de  la  saisie,  notamment  l'indication  exacte  du  numéro  d'ordre 

d'allumettes  chimiques  soumis  au  régime  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  d'avoir  dans  lesdits  dépôts  ou  magasins  des 
allumettes  au  phosphore  blanc,  fabriquées  avec  des  pâtes  contenant  plus  de 
8  ou  10  p.  c.  de  matière,  suivant  les  deux  cas  prévus  dans  le  litt.  B,  §2 
de  l'article  P^'. 

«  Cette  interdiction  sera  rendue  effective  à  partir  du  P'' octobre  1891.  » 
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de  l'échantillon  et  des  marques  ou  cachets  apposés  sur  l'enve- 
loppe ; 

E,  L'un  des  échantillons  sera  laissé  à  l'exploitant,  qui 
recevra,  en  outre,  dans  les  vingt-quatre  heures,  un  exem- 
plaire du  procès  verbal. 

Les  deux  autres  échantillons  seront,  dans  le  plus  bref 
délai,  remis  respectivement  au  directeur  du  laboratoire 
d'analyse  désigné  à  cet  effet  par  notre  Ministre  de  l'industrie 
et  du  travail  et  au  greffe  du  tribunal  corrrectionnel. 

Dans  le  cas  où  l'inspecteur  aurait  une  distance  supplémen- 
taire de  plus  de  5  kilomètres  à  parcourir  pour  se  rendre  au 
laboratoire  ou  au  greffe,  les  échantillons  seront  expédiés 
d'urgence  aux  destinataires  par  l'intermédiaire  d'un  service 
public  et  toutes  les  diligences  seront  faites  pour  qu'ils 
parviennent  sans  retard  à  destination. 

Le  directeur  du  laboratoire  ainsi  que  le  greffier  du  tribu- 
nal correctionnel  ou  le  fonctionnaire  délégué  à  cet  effet 
remettront  ou  enverront  à  l'inspecteur  un  récépissé  indiquant 
la  date  de  la  réception  de  l'envoi,  le  numéro  d'ordre  de 
l'échantillon  et  décrivant  les  marques  ou  cachets  apposés  sur 
l'enveloppe  ainsi  que  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvent. 

L'inspecteur  du  travail  transmettra  sans  délai,  au  procu- 
reur du  roi,  un  exemplaire  du  procès- verbal,  accompagné 
des  récépissés  qui  lui  auront  été  délivrés. 

Art.  3.  lie  directeur  du  laboratoire  procédera,  immédiate- 
ment, à  l'analyse  des  échantillons. 

Art.  4.  Aussitôt  après  l'achèvement  de  son  travail,  il 
rédigera  un  rapport  qui  contiendra  notamment  : 

1°  La  date  de  réception  de  l'échantillon  au  laboratoire  ; 
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2°  La  date  de  l'analyse  ; 

3°  Le  numéro  d'ordre  de  l'échantillon,  la  description  des 
marques  et  des  cachets  apposés  sur  l'enveloppe,  ainsi  que 
l'indication  des  conditions  normales  ou  anormales  dans  les- 
quelles ils  se  trouvaient  au  moment  de  la  réception  ; 

4°  La  mention  sommaire  des  procédés  suivis  pour  l'ana- 
lyse; 

5°  L'indication  des  résultats  obtenus  ; 

6°  Le  montant  des  frais  d'analyse. 

Art.  5.  Le  directeur  du  laboratoire  adressera  son  rapport 
au  procureur  du  roi,  qui,  après  l'avoir  rapproché  du  procès- 
verbal  de  l'inspecteur  et  des  récépissés  y  annexés,  décidera 
de  la  suite  à  y  donner. 

Art.  6.  Lorsque  les  conclusions  du  rapport  démontreront 
que  l'échantillon  -analysé  renferme  une  proportion  de  phos- 
phore blanc,  supérieure  à  la  proportion  maximum  réglemen- 
taire, une  copie  de  ce  rapport  sera  adressée,  par  le  directeur 
du  laboratoire,  à  l'inspecteur  du  travail  qui  a  saisi  l'échan- 
tillon. 

Art.  7.  En  cas  de  condamnation,  le  montant  des  frais 
d'analyse  et  de  séquestre  sera  mis  à  charge  de  la  partie  qui 
succombe. 

Art.  8.  Ceux  qui  auront  mis  obstacle  à  la  prise  d'échan- 
tillons par  les  inspecteurs  du  travail,  seront  punis  des  peines 
édictées  par  les  articles  2  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1888 
relative  à  l'inspection  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes  et  à  la  surveillance  des  machines  et 
chaudières  à  vapeur,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  à  l'appli- 
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cation  des  peines  comminées  par  les  articles  269  à  274  du 
code  pénal. 

Art.  9.  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 


Arrêté  royal  du  3  octobre  1898,  imposant  aux  exploitants  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  l'obli- 
gation de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  les 
premiers  soins  aux  ouyriers  victimes  d'accidents  du  travail  [^). 

Article  premier.  Les  exploitants  des  élablissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes  sont  tenus  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer,  en  cas  d'accident,  aux 
ouvriers  blessés  les  premiers  soins  médicaux,  ainsi  que  le 
transport  commode  jusqu'au  poste  de  secours  le  plus  voisin. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où,  par  suite  du  défaut  des  mesures 
prescrites  ci-dessus,  les  soins  nécessaires  n'auront  pas  été 
donnés  à  un  ouvrier  blessé,  l'exploitant  contrevenant  est 
passible  des  peines  comminées  par  la  loi  du  5  mai  d888  rela- 
tive à  l'inspection  des  établissements  dangereux,  insalubresou 
incommodes. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entrera  en 
vigueur  à  partir  du  1"  janvier  4899. 

(1)  Moniteur  dn  9  octobre  1898,  p.  4421.  Sur  les  établissements  dange- 
reux, etc.,  voir  Annuaire,  1897,  p.  182,  note  2. 
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Arrêté  royal  du  3  novembre  1898,  réglementant  le  travail  des 
femmes,  des  adolescents  et  des  enfants  dans  les  fabriques 
de  conserves  de  poissons  ('). 

Article  premier.  Dans  l'industrie  de  la  préparation  des 
conserves  de  poissons,  le  travail  des  catégories  d'ouvriers 
protégés  par  la  loi  du  13  décembre  1889  est  soumis  aux 
règles  énoncées  ci-après  : 

Durée  du  travail  et  conditions  des  repos. 

Art.  2.  La  durée  du  travail  effectif  des  enfants  et  des  ado- 
lescents âgés  de  moins  de  16  ans,  ainsi  que  des  filles  et  des 
femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de  21  ans,  ne 
peut  dépasser  onze  heures  par  jour. 

Art.  3.  Lorsque  la  durée  du  travail  effectif  dépasse  huit 
heures,  les  heures  de  travail  sont  divisées  au  moins  par  trois 
repos,  dont  la  durée  totale  ne  peut  êtrie  inférieure  à  une 
heure  et  demie  ;  le  repos  principal  durera  au  moins  une  heure 
et  sera  pris  vers  le  milieu  de  la  journée  de  travail. 

Lorsque  la  durée  du  travail  effectif  dépasse  six  heures  et 
n'excède  pas  huit  heures,  les  heures  de  travail  seront  divisées 
par  un  ou  plusieurs  repos,  dont  la  durée  totale  sera  d'une 
heure  au  moins. 

Quelle  que  soit  la  durée  du  travail  effectif,  un  repos  d'un 
quart  d'heure  au  moins  est  obligatoire  après  toute  période  de 
travail  de  quatre  heures. 

(')  Moniteur  du  16  novembre  1898,  p.  4938.  Cet  arrêté  a  été  pris  en 
vertu  des  articles  4,  6  et  8  de  la  loi  du  13  décembre  1889  sur  le  tra- 
vail àe^  femmes,  des  adolescents  et  des  enfants  dans  les  établissements 
industriels. 
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Art.  4.  Les  heures  de  repos  peuvent  être  déterminées  sui- 
vant les  exigences  du  travail,  sans  préjudice  à  l'alinéa  final 
de  l'article  3. 

Travail  de  nuit. 

Art.  5.  Les  adolescents  âgés  de  14  à  16  ans,  ainsi  que  les 
filles  et  les  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de 
21  ans,  peuvent  être  employés  temporairement  au  travail, 
de  9  heures  du  soir  à  minuit,  un  nombre  de  jours  qui  ne 
dépassera  pas  trente  par  an,  sans  que,  en  aucun  cas,  la  durée 
du  travail  effectif  puisse  être  supérieure  à  douze  heures  par 
jour  et  sans  préjudice  aux  dispositions  des  articles  3  et  4 
concernant  les  repos. 

Art.  6.  L'industriel  sera  muni  d'un  carnet  à  souches  con- 
tenant 30  feuillets.  Chaque  fois  que  le  chef  d'industrie, 
patron  ou  gérant  voudra  user  de  l'autorisation  prévue  à  l'ar- 
ticle précédent,  il  détachera  un  feuillet  et  l'enverra  immédia- 
tement à  l'inspecteur  du  travail  ou  au  délégué  compétent, 
après  y  avoir  inscrit  la  date  du  jour  où  il  profitera  de  la  dite 
faculté,  ainsi  que  le  nombre  de  personnes  protégées  qu'il 
compte  employer.  Les  mêmes  mentions  seront  transcrites  sur 
la  souche. 

Art.  7.  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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Arrêté  royal  du  29  novembre  1898,  autorisant  l'emploi  au 
travail  de  nuit  des  garçons  de  14  à  16  ans,  dans  les 
fabriques  de  produits  émaillés  ('). 

Article  premier.  Dans  les  fabriques  de  produits  émaillés, 
les  garçons  âgés  de  14  à  46  ans  peuvent  être  employés,  une 
semaine  sur  deux,  au  seryice  des  fours  à  cuire  l'émail  après 
9  heures  du  soir  et  avant  5  heures  du  matin. 

Art.  2.  Pour  la  catégorie  d'ouvriers  mentionnée  à  l'article 
précédent,  la  durée  du  travail  effectif,  heures  de  jour  et 
heures  de  nuit  réunies,  ne  peut  dépasser  celle  prescrite  par 
l'article  3  de  l'arrêté  royal  du  26  décembre  1892  f),  relatif  à 
la  petile  construction  mécanique. 

La  durée  des  repos  est  la  même  que  celle  prescrite  par 
l'article  5  dudit  arrêté  royal  (^). 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

(')  Monltcvr  du  2  décembre  1898,  p.  5173.  Cet  arrêté  a  été  pris  en 
vertu  des  articles  6  et  8  de  la  loi  du  13  décembre  1889  concernant  le 
travail  des  femmes,  des  adolescents  et  des  enfants  dans  les  établissements 
industriels. 

(')  L'article  3  de  l'arrêté  royal  du  26  décembre  1892  (petite  construc- 
tion mécanique)  dispose  que  "  la  durée  du  travail  effectif  des  enfants  et  des 
adolescents  âgés  de  14  à  16  ans,  ainsi  que  des  femmes  et  des  filles  âgées 
de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de  21  ans,  ne  peut  dépasser  11  heures  par 
jour  ». 

{^1  L'article  5  du  même  arrêté  dispose  que  «  les  heures  de  travail  doivent 
être  divisées  par  des  repos  dont  la  durée  totale  ne  sera  pas  inférieure  à 
une  heure  et  demie. 

«  Le  i^epos  du  milieu  du  jour  ne  sera  pas  d'une  durée  inférieure  à  une 
heure.  Pendant  ces  repos,  les  ouviners  seront  libres  de  sortir  des  salles  de 
travail.  » 
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Arrêtés  royaux  relatifs  au  classement  d'établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  (^). 

Ont  été  classées,  en  1898,  parmi  les  établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes,  les  industries  ci-après  : 

Fabrication  du  cuivre  par  voie  humide  (procédé  de  la 
chloruration).  {V  classe,  arrêté  royal  du  6  mai). 

Fabrication  des  gaz  hydrogène  et  oxygène  par  l'électrolyse 
de  l'eau,  comprimés  ou  non  comprimés  (l""'  classe,  arrêté 
royal  du  18  mai). 

Concenlralion  à  l'air  libre  de  l'acide  sulfurique;  établisse- 
ments non  annexés  à  des  fabriques  d'acide  sulfurique 
(r^  classe,  ibid.). 

Préparation  du  maïs  pellicule  (f®  classe,  ibid.). 

Production  de  l'électricité  par  machines  dynamos.  — 
Accumulateurs  électriques  en  chargement  ou  en  décharge- 
ment. —  Production  de  l'électricité  à  l'aide  de  piles,  pour 
l'éclairage  des  établissements  publics  (1'"  classe,  arrêté  royal 
du  23  mai,  modifiant  la  liste  annexée  à  l'arrêté  royal  du 
31  mai  1887). 

Fabrication  de  lacets,  rubans,  sangles,  tresses  et  mèches 
(l'**  classe,  arrêté  royal  du  23  mai). 

Fabrication  des  baleines  artificielles  au  moyen  de  tendons, 
os  ou  cornes  (1'^  classe,  arrêté  royal  du  15  juillet). 

Travail  des  peaux  et  poils,  carreletage,  éjarrage,  ébar- 

(')  Il  importe  de  rajjpeler  que  ces  arrêtés  ne  sont  mentionnés  qu'à  raison 
de  la  connexité  qui  existe,  en  Belgique,  enti'e  le  régime  des  établissements 
«  classés  »  comme  dangereux,  etc.,  et  la  réglementation  du  travail.  (Voir 
Annuaire,  1897,  p.  182,  note  2.)  Il  y  a  lieu  de  signaler  que  les  arrêtés 
royaux  des  19  et  28  mars  1898  ont  apporté  certaines  rnorlifications  à  la 
liste  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  annexée  à 
l'arrêté  royal  du  31  mai  1887. 
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bage,  secrétage  et  brossage  des  peaux  ;  coupage  et  soufflage 
du  poil  (l'"  classe,  arrêté  royal  du  1 5  août). 

Production  de  l'acétylène  non  comprimé  ou  comprimé  à 
une  atmosphère  et  demie  au  plus,  à  l'exception  de  celle  qui  se 
fait  dans  les  lampes  portatives.  —  Production  de  l'acétylène 
liquide  ou  comprimé  à  plus  d'une  atmosphère  et  demie. 
—  Dépôts  d'acétylène  liquide  ou  comprimé  à  plus  d'une 
atmosphère  et  demie.  —  Dépôts  renfermant  au  moins  10  kilo- 
grammes de  carbure  de  calcium  ou  autres  carbures  suscep- 
tibles de  dégager  de  l'acétylène  sous  l'action  de  l'eau 
(P'  classe,  arrêté  royal  du  15  août). 

Fabrication  de  l'aluminate  de  soude  par  la  calcination  du 
sulfate  de  soude  avec  les  matières  argileuses.  —  Fabrication 
de  l'alumine  et  du  carbonate  de  soude  par  l'action  de  l'acide 
carbonique  sur  l'aluminate  de  soude.  —  Fabrication  de 
l'oxalate  de  potasse  et  de  l'acide  oxalique  par  l'action  de  la 
potasse  caustique  sur  la  sciure  de  bois.  —  Fabrication  du 
perchlorure  de  fer.  —  Fabrication  du  sulfate  ferrique  par  le 
sulfate  ferreux  et  l'acide  azotique  (P"  classe,  arrêté  royal  du 
3  octobre) . 

Fabrication  des  boîtes  ou  objets  en  carton  (5"  classe).  — ' 
Fabrication  du  papier  ou  carton  [V"  classe,  arrêté  royal  du 
29  novembre). 
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Loi  du  7  janvier  1898  sur  l'assurance  des  ouvriers 

/i 
i 


contre  les  accidents  du  travail  -^^ 


NOTICE. 

La  Commission  instituée  par  le  Gouvernement  danois,  en  d 875, 
pour  faire  une  enquête  au  sujet  des  améliorations  à  introduire 
dans  le  régime  des  caisses  de  maladie  et  dont  le  rapport  fut  déposé 
le  25  octobre  1878,  avait  également  examiné  le  problème  de  la 
réparation  des  accidents  du  travail  et  proposé  une  extension  de 
la  responsabilité  patronale  que  les  articles  301  et  302  du  code 
pénal  danois  avaient  déterminée  suivant  un  système  analogue  à 
celui  du  code  Napoléon.  Mais  la  question  de  l'assurance  contre 
les  accidents  ne  commença  à  entrer  dans  la  voie  de  la  réalisation 
qu'à  la  suite  des  travaux  de  la  Commission  que  le  Gouvernement 
danois  avait  instituée  le  4  juillet  1885  et  qui  déposa  son  rapport 
le  31  octobre  1887.  Chargée  de  faire  une  nouvelle,  enquête  au 
sujet  des  moditlcations  à  introduire  dans  l'organisation  des 
caisses  de  maladie,  dont  la  création  et  le  fonctionnement  rele- 
vaient en  grande  partie  de  l'initiative  privée,  cette  Commission 
avait  élaboré  deux  projets  de  loi  :  l'un,  «  sur  les  caisses  de  mala- 
die reconnues  w;  l'autre, «sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les 

(')  Lot  cnn  Arbejileres  ForsihyHng  mod  Fôlger  af  Ulykkestilfœlde  i  visse 
Virksomheder . 
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suites  des  accidents  survenus  au  cours  d'une  exploitation  indus- 
trielle». Ces  deux  projets  devaient  se  compléter  mutuellement  : 
l'assurance-maladie  s'appliquait  aux  cas  où  la  capacité  de  travail 
de  l'ouvrier  ne  subissait  qu'une  atteinte  passagère;  l'assurance- 
accidents  embrassait  les  cas  plus  graves  qui  pouvaient  entraîner 
une  incapacité  de  longue  durée. 

Cette  seconde  partie  des  propositions  de  la  Commission  fut 
utilisée  par  le  Ministre  de  l'intérieur  pour  la  confection  du  projet 
qu'il  présenta  au  Landsthing,  le  2  octobre  1888  (i);  le  rapport 
de  la  Commission  parlementaire  relatif  à  ce  projet  fut  déposé  le 
30  mars  1889  (2),  mais  ne  fut  suivi  d'aucune  discussion  au 
Uigsdag.  Le  22  octobre  1889,  le  Gouvernement  présenta  au 
Landsthing  un  nouveau  projet  (^),  qui  fut  voté  le  14  mars  1890, 
mais  ne  put  être  discuté  par  le  Folkthing  (').  Celui-ci,  d'ailleurs, 
fut  saisi  d'un  nouveau  projet  dû  à  l'initiative  gouvernementale, 
le  10  novembre  1890  (^);  le  rapport  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  ce  projet  fut  déposé  le  6  mars  1891  (6)  et  le  projet 
fut  voté,  avec  quelques  modifications,  le  19  mars  de  la  même 
année.  Toutefois,  son  adoption  définitive  fut  encore  retardée,  et  le 
Gouvernement  saisit  à  nouveau  le  Folkthing,  le  8  octobre  1891 Ç'), 

(')  Doc.  pari  ,  1888-89.  Tillœg  A,  col.  1605-1640.  —  Discussions  du 
Landsthing  ,  col.  19-21  et  116-152. 

(«)  Doc. pari.,  1888-89    Tillœg  B,  col.  2217-2276. 

(S)  Doc.  pari.,  1889.  Tillœg  A,  col.  1705-1728.  —Discussions  du  Lands- 
thing, col.  85  et  252-311.  Rapport  de  la  Commission  :  session  1889-90. 
—  Tillœg  B,'col.  611-682.  —  Discussions  du  Landsthing,  col.  1137-1189, 
et  Tillœg  C,  col.  209-234. 

('')  Auquel  il  avait  été  transmis  le  21  mars  1890.  —  Discussions  du  Folk- 
thing, col.  4020. 

(K)  Doc.  pari.,  1890.  Tillœg  A,  col.  2415-2144.  —  Discussions  du 
Folkthing,  col.  1184-1251. 

(•>)  Doc.  pari.,  1890-91.  Tillœg  B,  col.  1377-1394.  —  Discussions  du 
Folkthing,  col  4646-4729  et  5291-5370. 

(7)  Doc. pari.,  1891.  Tillœg  A,  col.  18.35-1854.  —Discussions  du  Folk- 
thing, col.  472-512. 
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d'un  projet  semblable  en  tous  points  à  celui  qui  avait  été  pré- 
senté à  cette  assemblée  en  1890.  Ce  projet  fut  renvoyé  à  une 
commission, 

La  question  fut  alors  abandonnée  jusqu'en  189o,  année  au 
cours  de  laquelle  deux  projets  (')  furent  soumis  au  Folkthing  : 
l'un  émanait  du  groupe  socialiste,  l'autre  était  la  reproduction 
d'une  motion  faite  par  MM.  Berg  et  consorts,  au  cours  des  déli- 
bérations relatives  au  projet  du  6  mars  4891.  La  commission  à 
laquelle  l'examen  de  ces  projets  avait  été  confié  les  repoussa 
tous  deux  et,  en  même  temps  que  son  rapport,  elle  déposa,  le 
18  avril  1896,  deux  projets.  Le  premier  concernait  «  le  droit  des 
ouvriers  à  l'assistance  à  la  suite  d'accidents  arrivés  au  cours  de 
leur  travail  »;  il  comprenait  les  accidents  industriels  proprement 
dits,  c'est-à-dire  ceux  auxquels  les  ouvriers  sont  exposés  au  cours 
de  l'exploitation  technique  des  entreprises  dangereuses  énumé- 
rées  dans  le  projet,  et  excluait  les  accidents  dus  à  l'acte  inten- 
tionnel d'un  tiers  ou  à  la  force  majeure. 

Le  second  projet  avait  trait  à  a  l'assistance  des  invalides  du 
travail  »,  et  embrassait  les  accidents  survenus  dans  les  autres 
exploitations,  y  compris  les  exploitations  agricoles  et  forestières; 
ainsi  que  les  accidents  dus  à  la  force  majeure  ou  bien  au  fait 
intentionnel  d'un  tiers.  Le  Folkthing  vota  le  premier  projeten  troi- 
sième lecture,  le  23  février  1897  (2).  Transmis  au  Landsthing  (3), 
le  texte  voté  par  la  première  chambre  fut  envoyé  à  une  commis- 

(')  Doc.  pari.,  1895.  Tillœg  A.  col.  2913-2930.  —  Discussions  du  Folk 
thing,  col.  1055  et  1977-2231.  Rapport  de  la  Commission  (18  avril  1896), 
—  Doc. pari.,  1895-96.  Tlllœg  B,  col.  1873-1914. 

(^)  Doc.  pari.,  1896-97.  Tillœg  A,  col.  2389  et  suiv.  —  Tillœg  B 
col.  961  et  suiv,  —  Discussions,  col,  1101  et  suiv.;  1139  et  suiv.;  4287 
et  suiv. 

(')  Landsthing,  Doc.  pari.,  session  ordinaire,  1896-97,  n°  46.  Le  rapport 
de  la  Commission  du  Folkthing,  relatif  à  ce  projet,  est  du  10  février  1897 
{Folkthinget,  1896-97,  blad  n'"  165], 
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sioil  qui  déposa  son  rapport  le  30  avril  1897  (*),  mais  la  clôture 
de  la  session  empêcha  encore  l'adoption  du  projet. 

Enfin,  saisi  d'un  projet  rédigé  conformément  à  l'esprit  des 
dernières  délibérations,  le  Landsthing  le  vota  en  troisième  lec- 
ture, le  24  novembre  4897,  et  le  Folkthing  l'adopta  à  son  tour,  le 
18  décembre  1897.  Ce  projet  est  devenu  la  loi  promulguée  le 
7  janvier  1898. 

Quant  à  l'étendue  de  l'assurance,  les  projets  primitifs  compre- 
naient les  travaux  agricoles  et  forestiers  de  toutes  catégories,  les 
travaux  industriels  présentant  un  caractère  dangereux  et  parti- 
culièrement ceux  qui  comportaient  l'usage  de  chaudières  à 
vapeur  ou  de  moteurs,  enfin  les  travaux  de  chargement  et  de 
déchargement  des  navires. 

La  navigation  maritime  et  la  pêche  furent  ajoutées  par  le  pro- 
iet  gouvernemental  de  1888,  mais  elles  ne  furent  pas  admises 
dans  la  loi,  pas  plus  que  les  exploitations  agricoles  ou  fores- 
tières (§  4). 

Les  premiers  projets  avaient  établi  des  relations  étroites  entre 
l'assurance-maladie  et  l'assurance-accidents  ;  ainsi,  pour  être 
admis  au  bénéfice  de  l'assurance,  il  fallait,  selon  le  projet  de  la 
Commission  de  1885,  être  à  la  charge  de  l'assistance  publique, 
être  admis  à  faire  partie  d'une  caisse  de  maladies  reconnue,  ou 
être  effectivement  affilié  à  l'une  de  ces  caisses.  Supprimées  par  le 
projet  gouvernemental  de  1888,  rétablies  dans  le  projet  voté  au 
Landsthing  en  1890,  maintenues  par  le  projet  gouvernemental 
de  1890,  ces  conditions  furent  définitivement  écartées  par  la 
Commission  du  Folkthing,  dans  son  rapport  du  G  mars  1891.  La 
loi  n'en  fait  plus  mention  et  accorde  une  indemnité,  en  cas  d'ac- 
cident ayant  pour  conséquence  une  réduction  temporaire  ou 
permanente  de  la  capacité  de  travail,  à  tout  ouvrier  résidant  en 

{^)  Doc. pari.,  Landsthing,  session  ordinaire  1896-97,  n°  156. 
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Danemark  (,§  2).  L'accident  doit  s'être  produit  chez  un  entrepre- 
neur qui  exerce  une  des  industries  ou  fait  usage  des  machines 
déterminées  par  la  loi  (§§  3  et  4).  Les  accidents  dus  à  la  négligence 
grave  ou  à  la  faute  lourde  des  ouvriers  ne  sont  pas  pris  en  consi- 
dération (§1). 

L'ouvrier  blessé  était  fondé  à  réclamer,  dans  le  principe  (projet 
de  la  Commission  de  1885),  une  indemnité  journalière  des  trois 
cinquièmes  de  son  salaire  quotidien  normal .  En  cas  de  mort  de 
l'ouvrier,  sa  veuve  pouvait  obtenir  une  pension  s'élevant,  au 
maximum,  à  14  p.  c  du  salaire  annuel  moyen;  la  pension  accor- 
dée aux  enfants  pouvait  s'élever  jusqu'à  7  p.  c.  du  même  salaire; 
mais  la  totalité  de  ces  allocations  ne  pouvait  être  supérieure  au 
tiers  du  salaire  annuel  moyen.  Le  taux  de  ces  indemnités,  après 
avoir  subi  diverses  transformations,  a  été  définitivement  fixé  par 
la  loi  :  pour  l'indemnité  journalière,  aux  trois  cinquièmes  du 
salaire  quotidien  de  la  victime  (minimum  1  couronne,  maximum 
2  couronnes)  et,  pour  le  cas  d'incapacité  permanente  (invalidité), 
au  sextuple  du  salaire  annuel  moyen,  avec  un  minimum  de  1,800 
et  un  maximum  de  4,800  couronnes.  La  veuve  et  les  autres  ayants 
droit  reçoivent,  outre  une  indemnité  de  50  couronnes  pour  les 
frais  de  funérailles,  le  quadruple  du  salaire  annuel  moyen  de 
l'ouvrier  décédé,  avec  un  minimum  de  1,200  et  un  maximum 
de  3,200  couronnes  (§§  5  et  7).  Le  calcul  du  salaire  annuel  moyen 
d'un  ouvrier  non  salarié  ou  qui  aurait  touché  un  salaire  annuel 
inférieur  à  300  couronnes,  se  fait  sur  la  base  de  300  couronnes. 
Le  principe  de  cette  disposition  a  été  introduit  par  le  projet 
gouvernemental  de  1890,  en  faveur  des  apprentis. 

D'après  le  projet  de  la  Commission  de  1885,  le  montant  des 
indemnités  à  accorder  aux  ouvriers  ou  à  leurs  ayants  droit  était 
déterminé  par  un  établissement  d'assurance  organisé  par  la  loi; 
ces  indemnités  étaient  payées  aux  intéressés  par  l'administration 
des  postes  qui  en  opérait  le  recouvrement  tous  les  six  mois  auprès 
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de  1  établissement  d'assurance.  Pour  réunir  les  fonds  nécessaires 
au  service  des  indemnités,  cet  établissement  déterminait,  chaque 
année,  le  montant  du  capital  nécessaire  au  payement  des  alloca- 
tions, et  ce  capital  était  réparti  entre  toutes  les  personnes  assu- 
jetties. Le  projet  gouvernemental  de  1888  remplaça  ce  système 
par  une  organisation  analogue  à  celle  de  la  loi  allemande  de  1884 
et  celte  organisation  fut  maintenue  dans  la  plupart  des  projets 
antérieurs  à  celui  du  rapport  du  18  avril  1896,  dont  le  système 
a  passé  dans  la  loi.  L'indemnité  journalière  est  déterminée  par 
convention  entre  le  patron  et  l'ouvrier;  les  autres  indemnités 
sont  fixées  par  le  «  Conseil  de  l'assurance  ouvrière  )>  et  doivent 
être  payées  à  ce  Conseil,  qui  les  distribue  ensuite  aux  intéressés, 
soit  en  leur  remettant  directement  le  capital,  soit  en  constituant 
une  rente  viagère  à  leur  profit  (§§  17,  18,  19).  L'entrepreneur 
peut  faire  assurer  auprès  d'une  société  à  responsabilité  mutuelle 
ou  à  responsabilité  limitée  les  risques  dont  la  loi  lui  impose  la 
charge  (§  9).  S'il  n'a  pas  contracté  d'assurance,  ou  s'il  en  a  con- 
tracté une  auprès  d'une  société  non  reconnue,  l'ouvrier,  ou  son 
ayant  droit,  a  un  droit  de  privilège  sur  lesbiens  dudébiteur  (§  11). 
L'assurance  est  facultative.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  aussi  que 
les  ouvriers  peuvent  réclamer  une  indemnité,  aussi  bien  en  vertu 
du  droit  commun  qu'en  vertu  de  la  loi  nouvelle  {i  12). 

Deux  systèmes  particuliers  d'assurance  contre  les  accidents 
avaient  été  présentés  en  1895.  Le  projet  présenté  par  le  groupe 
socialiste  peut  se  résumer  ainsi  :  toute  personne  ayant  un  revenu 
annuel  inférieur  à  2,000  couronnes  devait  être  assurée  contre 
tous  les  accidents  en  général,  aux  frais  de  la  communauté,  les 
charges  de  l'assurance  étant  supportées  par  les  contribuables 
jouissant  d'un  revenu  de  plus  de  2,000, 1,500  ou  GOO  couronnes, 
suivant  qu'ils  habitaient  la  capitale,  les  villes  de  province  ou  la 
campagne.  Le  taux  de  l'indemnité  pouvait  s'élever,  suivant  le 
degré  d'invalidité,  jusqu'aux   deux   tiers  de   la  moyenne  des 
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revenus  dont  la  personne  victime  d'un  accident  avait  joui  au 
cours  des  cinq  dernières  années.  Cette  moyenne  ne  pouvait  être 
inférieure  à  1,000  couronnes  dans  les  villes  et  à  800  couronnes 
dans  les  campagnes.  Le  montant  de  la  pension  ne  pouvait  être 
supérieur  à  1,000  couronnes.  En  cas  de  décès  de  la  personne 
blessée,  sa  veuve  avait  droit  à  25  p.  c.  et  chacun  de  ses  enfants  à 
10  p.  c.  du  revenu  moyen. 

L'autre  projet,  celui  de  MM.  Berg  et  consorts,  étendait  l'assu- 
rance à  tous  les  accidents  en  général,  mais  faisait  supporter  les 
accidents  industriels  proprement  dits  aux  organes  de  l'industrie 
moderne;  en  d'autres  termes,  l'industrie,  c'est-à-dire  les  Classes 
dangereuses  d'exploitation  industrielle  déterminées  parle  projet, 
n'avait  à  supporter  que  les  accidents  imputables  au  régime  qu'elle 
avait  introduit.  Tous  les  autres  accidents  devaient  être  mis  à  la 
charge  des  communes. 

Les  entrepreneurs  n'étaient  pas  tenus  de  s'assurer  contre  les 
risques  dont  la  charge  leur  était  imposée;  seulement,  la  créance 
de  l'ouvrier  était  privilégiée  et  l'État  était  autorisé  à  effectuer  le 
payement  des  indemnités  aux  intéresser,  en  se  réservant  un 
recours  contre  le  débiteur  effectif. 

Ce  projet  avait  pour  effet  d'assurer  tous  les  ouvriers,  même 
ceux  qui  exerçaient  des  métiers  de  peu  d'importance  et  n'offrant 
par  eux-mêmes  aucun  caractère  dangereux.  Toutefois,  les  acci- 
dents dus  à  la  négligence  grave  ou  à  la  faute  lourde  ne  pouvaient 
donner  ouverture  à  l'assurance. 

Ces  deux  projets  furent  écartés  par  la  Commission  de  1896, 
mais  celle-ci  s'inspira  néanmoins  du  projet  de  M.  Berg  pour  la 
confection  du  projet  signalé  plus  haut,  concernant  «  l'assistance 
des  invalides  du  travail  ». 

La  loi  du  7  janvier  1898  est  entrée  en  vigueur  le  lo  jan- 
vier 1899 
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TEXTE. 


I.   DES  ASSURANCES. 


§  1.  Lorsqu'un  ouvrier  occupé  par  un  des  employeurs 
désignés  au  §  3,  sera  victime  d'un  accident  entraînant  réduc- 
tion temporaire  ou  permanente  de  sa  capacité  de  travail,  il 
sera,  dans  les  limites  et  de  la  manière  déterminées  par  la 
présente  loi,  assuré  contre  le  dommage  éprouvé  dans  sa  capa- 
cité de  travail,  pourvu  que  l'accident,  en  ce  qui  concerne  les 
entreprises énumérées  au  §  4a,  ait  été  occasionné  par  Texploi- 
tation  elle-même  ou  par  les  conditions  dans  lesquelles  cette 
exploitation  est  exercée  et,  pour  ce  qui  concerne  les  indus- 
tries mentionnées  au  §  4b,  que  l'accident  soit  dij  à  l'un  des 
procédés  d'exploitation  qui  y  sont  indiqués. 

Si  l'accident  entraîne  la  mort,  les  ayants  droit  de  l'ouvrier 
seront  assurés  de  la  même  manière,  et  sous  les  mêmes 
conditions  contre  le  dommage  souffert  par  suite  de  la  perte 
de  celui  qui  était  leur  soutien. 

Ne  donneront  pas  ouverture  à  l'assurance,  les  accidents 
occasionnés  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  soit  intentionnelle- 
ment, soit  par  suite  de  négligence  gv3i\e(ved  grou  Uagtsomhed). 

§  2.  L'assurance  établie  conformément  à  la  présente  loi, 
s'appliquera  à  toute  personne  qui  sera  occupée  par  un  em- 
ployeur, moyennant  un  salaire  ou  toute  autre  rétribution  déter- 
minée par  convention,  ou  bien  en  qualité  d'apprenti  (aide)  non 
rétribué,  dans  les  limites  du  territoire  danois,  d'une  façon 
permanente  ou  temporaire,  dans  la  partie  technique-méca- 
nique d'une  exploitation,  ou  qui,  moyennant  rétribution, 
remplacera  l'employeur  dans  la  surveillance  ou  la  direction 
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de  cette  partie  de  l'exploitation, pourvu  que  ladite  rétribution 
n'excède  pas  2,400  couronnes  par  an  (^). 

Lorsque  l'ouvrier  laissera  une  veuve,  celle-ci  jouira  du 
bénéficede  l'assurance,  pourvu  que  le  mariage  aitété  contracté 
antérieurement  à  l'accident,  et  que  la  vie  commune  n'ait  pas 
subi  d'interruption.  Lorsque  l'ouvrier  ne  laissera  pas  de  veuve 
qui  puisse  profiter  du  bénéfice  de  l'assurance,  l'indemnité 
reviendra  aux  enfants  dont  l'entretien  incombait  de  droit  à 
l'ouvrier,  ou  dont  il  avait,  effectivement  la  charge,  lorsque 
l'accident  s'est  produit.  Lorsqu'il  ne  laissera  aucun  ayant  droit 
de  cette  catégorie,  le  Conseil  désigné  à  la  section  II  de  la 
présente  loi  décidera  si  le  bénéfice  de  l'assurance  pourra  être 
attribué  à  d'autres  personnes  dont  l'ouvrier  avait  l'entretien 
au  moment  de  l'accident. 

Les  mêmes  dispositions  seront  applicables  aux  enfants  laissés 
par  une  ouvrière  ou  aux  autres  personnes  dont  elle  avait  la 
charge. 

Les  intéressésqui  n'avaient  pas  leur  domicile  sur  leterritoire 
danois  lorsque  l'accident  s'est  produit,  ne  pourront  rien  récla- 
mer en  vertu  de  la  présente  loi. 

§  3.  La  présente  loi  s'appliquera  aux  employeurs  suivants  : 

a)  L'employeur  ou  la  société  qui  exploiteront  industrielle- 
ment l'une  des  entreprises  énumérées  au  §  4a  ; 

b)  L'employeur  ou  la  société  qui  feront  usage  de  machines 
du  genre  indiqué  au  §  4b  ; 

c)  L'État  ou  la  commune  qui  emploieront  des  ouvriers, 
dans  l'une  des  entreprises  désignées  au  §  4. 

Lorsqu'un  travail  qui  fait  partie  de  l'une  des  exploitations, 
énumérées  au  §  4  est  partagé  entre  plusieurs  personnes, 

(M  La  couronne  vaut  1  fr.  389  c. 
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chacune  d'elles  sera  considérée  comme  employeur  vis-à-vis  des 
ouvriers  auxquels  elle  aura  payé  une  rémunération. 

Lorsqu'un  employeur  soumis  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  aura  entrepris  l'exécution  d'un  travail,  il  sera  con- 
sidéré comme  employeur  également  vis-à-vis  des  ouvriers  qui 
lui  auront  été  laissés  par  son  co-contractant  pour  l'exécution 
de  ce  travail. 

§  4.  Tombent  sous  l'application  de  la  présente  loi  : 

A.  i.  Les  travaux  exécutés  dans  les  fabriques  ainsi  que 
dans  les  ateliers  qui  sont  exploités  comme  des  fabriques, 
pourvu  que  ces  travaux  soient  soumis  à  l'inspection  indus- 
trielle conformément  à  la  loi  n"  56  du  12  avril  1889  concer- 
nant les  dispositions  à  prendre  pour  prévenir  les  accidents 
dans  l'emploi  des  machines.  Sur  la  proposition  du  Conseil,  le 
Ministre  de  l'intérieur  peut,  par  une  ordonnance,  soumettre 
à  la  loi  les  fabriques  et  les  ateliers  exploités  comme  des  fabri- 
ques qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'inspection  industrielle  indi- 
quée ci-dessus,  lorsqu'il  lui  paraît  que  l'exploitation  y  expose 
les  ouvriers  à  des  risques  d'accidents  ; 

2.  Les  industries  qui  ont  pour  objet  la  fabrication  de  ma- 
tières ou  d'engins  explosifs,  ou  qui  font  régulièrement  usage 
de  produits  explosifs; 

3.  L'exploitation  des  carrières  de  pierre  ou  de  chaux,  des 
chaufourneries,  la  taille  des  pierres,  le  creusement  des  puits 
et  les  exploitations  de  glace  ; 

4.  a)  Les  travaux  du  bâtiment  — aussi  bien  sur  les  empla- 
cements au  niveau  et  au-dessus  du  sol  que  sur  les  chantiers 
d'assemblage  nécessaires  à  l'établissement  de  constructions  en 
bois  ou  en  fer  — ,  relatifs  aux  constructions  ou  édifices  en 
cours  d'exécution,  d'achèvement,  de  reconstruction,  de  modi- 
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fîcation  et  de  démolition  ;  sont  exceptés  les  habitations  et  les 
bâtiments  d'exploitatation  qui  n'ont  qu'un  étage  et  un  gre- 
nier; % 

b)  Les  travaux  ayant  pour  objet  l'entretien  ou  la  répara- 
tion des  constructions  comprises  sub.  litt.  a;  sont  cependant 
exceptés,  les  travaux  qui  sont  exécutés  à  l'intérieur,  sans 
qu'il  soit  fait  usage  d'échafaudages  ou  d'autres  appareils 
semblables; 

c)  Le  ramonage  des  cheminées  et  les  travaux  exécutés  sur 
les  chantiers  de  construction  de  navires; 

5.  La  construction  et  l'établissement  de  chemins  de  fer, 
tramways,  routes,  ponts,  digues,  canaux  et  écluses  ; 

6.  Les  travaux  de  construction  hydraulique,  de  creuse- 
ment, de  remblai,  de  dessèchement  et  de  curage;  l'établisse- 
ment d'égouts,  la  canalisation  du  gaz  ou  de  l'eau;  l'établis- 
sement, l'entretien  et  l'enlèvement  de  conducteurs  télégraphi- 
ques, téléphoniques  ou  électriques,  de  même  que  la  pose  ou 
l'enlèvement  de  paratonnerres; 

7.  L'exploitation  des  chemins  de  fer,  des  tramways  et  des 
omnibus; 

8.  Les  travaux  de  chargement  et  de  déchargement  de 
marchandises,  ainsi  que  les  travaux  effectués  dans  les  entre- 
pôts; 

9.  Le  service  des  plongeurs  et  les  travaux  de  sauvetage  ; 

10.  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau  exploités  comme  entre- 
prises indépendantes. 

B.  Toute  exploitation  où  il  est  fait  usage  de  machines  qui 
sont  mises  en  mouvement  par  des  moteurs  d'une  nature  telle 
que  l'exploitation  se  trouve  soumise  à  l'inspection  industrielle 
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conformément  à  la  loi  précitée  n"  56  du  12  avril  1889, 
§  11,  alinéa  1"'. 

Les  employeurs  et  les  ouvriers  pourront  demander  au  Con- 
seil de  décider  dans  quelle  mesure  une  exploitation  tombe 
sous  l'application  de  la  présente  loi. 

La  décision  rendue  à  cet  égard  pourra  être  portée  en  appel 
devant  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Les  délais  d'appel  seront  de  14  jours,  à  partir  de  la  noti- 
Ocalion  de  la  décision. 

Dans  toule  exploitation  qui  tombera  sous  l'application  de 
la  présente  loi,  un  avis  précis  relatif  à  cette  procédure  devra 
être  affiché  à  un  endroit  où  les  ouvriers  attachés  à  cette 
exploitation  pourront  avoir  aisément  accès. 

§  5.  Lorsqu'un  accident  se  produira  dans  les  conditions 
déterminées  aux  articles  précédents,  les  intéressés  auront 
droit  aux  indemnités  indiquées  ci-dessous  : 

1.  Si  l'accident  entraîne  une  incapacité  de  travail  dont  les 
conséquences  définitives  ne  sont  pas  encore  déterminées,  la 
victime  aura  droit  à  une  indemnité  journalière  à  partir  de 
l'expiration  de  la  treizième  semaine  qui  suit  l'accident,  et 
jusqu'à  ce  que  le  traitement  médical  ait  pris  fin,  ou  bien  jus- 
qu'à ce  que  l'incapacité  de  travail  ait  pu  être  reconnue  comme 
permanente,  ou  bien  jusqu'au  jour  du  décès  ; 

Cette  indemnité  journalière,  dans  le  cas  d'une  incapacité 
de  travail  totale,  et  alors  pendant  la  durée  de  celle-ci,  sera 
des  S/S*"'  du  salaire  journalier  de  la  victime,  sans  pouvoir  dé- 
passer 2  couronnes,  ni  être  inférieure  à  une  couronne  par 
jour. 

Si,  dès  le  principe  ou  dans  la  suite,  il  ne  se  produit  qu'une 
réduction  dans  la  capacité  de  travail,  l'indemnité  sera  d'une 
fraction,  calculée  proportionnellement  à  la  réduction  de  la 
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capacité  de  travail,  de  l'indemnité  journalière  que  l'intéressé 
aurait  ou  a  touchée  pour  incapacité  totale  de  travail. 

2.  Si  l'accident  entraîne  une  incapacité  de  travail  qui  est 
déclarée  devoir  être  permanente  (invalidité),  la  victime  a  droit 
à  une  indemnité  fixée  d'après  le  salaire  annuel  calculé  con- 
formément au  §  7 ,  Si  l'incapacité  de  travail  est  totale,  l'indem- 
nité sera  égale  à  six  fois  le  salaire  annuel,  sans  pouvoir  être 
inférieure  à  d,800  couronnes  ni  dépasser  4,800  couronnes. 

Si  la  capacité  de  travail  se  trouve  seulement  réduite,  l'in- 
demnité sera  d'une  fraction  calculée  proportionnellement  à 
l'importance  de  la  réduction,  de  la  somme  qui  aurait  été  attri- 
buée à  l'ouvrier  en  cas  de  privation  totale  de  la  capacité  de 
travail. 

En  outre,  le  blessé  aura  droit  à  l'indemnité  journalière, 
calculée  suivant  les  règles  établies  au  n°  1 ,  pour  une  période 
de  43  semaines.  De  la  somme  ainsi  calculée,  on  déduira  ce 
que  la  victime  aura  déjà  touché  en  allocations  journalières, 
conformément  aux  dispositions  du  nM. 

3.  Si  l'accident  entraîne  la  mort,  les  ayants  droit  de  la  vic- 
time seront  fondés  à  réclamer,  d'une  part,  une  indemnité  de 
50  couronnes  en  vue  des  funérailles;  d'autre  part,  une  in- 
demnité calculée  conformément  aux  règles  indiquées  ci-après. 
Si  le  défunt  laisse  une  veuve,  ou,  en  général,  une  personne 
fondée  à  réclamer  le  bénéfice  de  l'assurance  (§  2),  cette  per- 
sonne aura  droit  à  une  somme  correspondant  au  quadruple 
du  salaire  annuel  du  défunt,  calculé  conformément  au  §  7, 
et  qui  ne  sera  pas  inférieure  à  1 ,200  couronnes  ni  supérieure 
à  3,200  couronnes. 

S'il  se  trouve  que  plusieurs  personnes  ont  droit  au  bénéfice 
de  l'assurance  en  vertu  du  §  2,  le  Conseil  déterminera  la  ma- 
nière dont  la  somme  précitée  sera  partagée  entre  elles. 
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En  outre,  en  ce  qui  concerne  la  détermination  et  le  paye- 
ment des  allocations  mentionnées  au  présent  article,  il  y  aura 
lieu  d'appliquer  les  règles  particulières  établies  aux  §§  17-19 
de  la  présente  loi. 

§  6.  Lorsque  l'ouvrier  blessé  ou  les  ayants  droit  d'un  ou- 
vrier tué  bénéficient  d'une-  pension  ou  d'une  indemnité  de 
secours  accordée  par  l'État  en  vertu  d'une  autre  loi,  ils  per- 
dent le  droit  que  la  présente  loi  leur  conférait.  11  en  est  de 
même  des  ouvriers  employés  par  des  communes  qui  ont  éta- 
bli, relativement  à  la  pension  ou  l'indemnité  à  accorder  aux 
ouvriers  blessés  ou  aux  ayants  droit  d'un  ouvrier  tué,  des 
règles  approuvées  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  après  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Au  surplus,  lorsqu'un  ouvrier  blessé  ou  les  ayants  droit 
d'un  ouvrier  tué  seront  appelés  à  bénéficier  d'une  pension, 
d'une  indemnité  de  secours  ou  d'autres  allocations  que  l'em- 
ployeur se  sera  engagé  à  leur  fournir  en  cas  d'accident,  ils 
n'auront  droit,  en  vertu  de  la  présente  loi,  qu'à  l'excédent,  à 
moins  que  le  contraire  n'ait  été  expressément  stipulé. 

Le  Conseil  établira  l'existence  et  déterminera  le  taux  de 
l'excédent  qui  pourra  entrer  en  ligne  de  compte. 

§  7.  Le  salaire  annuel  d'un  ouvrier  blessé  ou  tué  sera  de 
la  totalité  de  la  rémunération  qui  lui  aura  été  attribuée  dans 
l'entreprise  où  l'accident  se  sera  produit,  au  cours  de  l'année 
qui  aura  précédé  le  jour  de  l'accident,  y  compris  la  part  dans 
les  bénéfices,  la  gratuité  de  l'habitation,  l'indemnité  de  loyer, 
les  allocations  en  nature  et  autres  semblables.  Si  l'ouvrier  n'a 
pas  été  employé  dans  l'industrie  en  question  pendant  toute  la 
période  déterminée  ci-dessus,  ou  bien  s'il  a  été  employé  dans 
une  industrie  dont  l'exploitation,  à  raison  de  sa  nature  même. 
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ne  dure  pas  une  année  entière,  le  montant  de  la  rémunéra- 
tion annuelle  sera  fixé  par  le  Conseil,  après  estimation.  S'il 
n'a  touché  aucun  salaire,  ou  si  son  salaire  annuel  a  été  infé- 
rieur à  300  couronnes,  le  calcul  devra  être  opéré  d'après 
cette  dernière  somme. 

Le  salaire  journalier  se  déterminera  en  divisant  la  rétribu- 
tion annuelle  par  300. 

§  8.  Les  employeurs  sont  responsables  vis-à-vis  d'un  ou- 
vrier ou  de  ses  ayanis  droit  de  la  créance  qui  appartient 
à  ceux-ci,  conformément  aux  règles  établies  ci-dessus,  à  moins 
que  les  employeurs  n'aient  assuré  cette  créance  auprès  d'une 
société  reconnue  conformément  au  §  9. 

Seront  de  nul  effet,  les  conventions  entre  ouvriers  et  em- 
ployeurs qui  tendraient  ou  conduiraient  à  l'inobservation  des 
dispositions  de  la  présente  loi,  ou  bien  feraient  supporter  par 
l'ouvrier  la  prime  ou  une  fraction  de  la  prime  d'assurance 
payée  conformément  à  la  présente  loi. 

L'affiche  prescrite  par  le  §  4  renfermera  également  des 
indications  faisant  connaître  dans  quelle  mesure  les  risques 
imposés  par  la  présente  loi  auront  été  assurés  et  indiquant 
l'établissement  où  cette  assurance  aura  été  contractée. 

§  9.  Pour  faciliter  aux  employeurs  les  moyens  de  se  dé- 
charger d'une  manière  satisfaisante  sur  une  société  d'assu- 
rance du  risque  que  l'assurance  de  leurs  ouvriers  entraîne  en 
vertu  de  la  présente  loi,  le  Ministre  de  l'intérieur,  sur 
demande  de  sociétés  mutuelles  d'employeurs  ou  de  sociétés  à 
responsabilité  limitée,  a  le  droit  d'accorder  à  ces  sociétés  l'au- 
torisation de  se  charger  de  cette  assurance. 

Pour  les  sociétés  mutuelles,  la  reconnaissance  consistera 
dans  l'approbation  des  statuts  par  le  Ministre  de  l'intérieur; 
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ces  statuts  devront  renfermer  les  dispositions  convenables  et 
nécessaires  pour  permettre  aux  membres  de  remplir  les  obli- 


gations solidaires  qui  leur  incombent  (^). 

(')  Êa  vertu  d'une  circulaire  ministérielle  du  11  juillet  1898,  toute 
société  mutuelle  d'employeurs  qui  voudra  obtenir  la  reconnaissance  légale 
devra  d'abord  «  adresser  au  Ministère  de  l'intérieur  des  exemplaires  de 
ses  statuts,  prospectus,  annonces,  polices,  etc.,  et  lui  faire  connaître 
l'étendue  des  opérations  qu'elle  se  propose  d'effectuer,  le  nombre  des 
employeurs  qui  se  chargent  de  l'assurance  et  celui  des  ouvriers  assurés, 
la  forme  de  l'assurance,  le  montant  des  apports  et  le  taux  des  primes,  la 
composition  du  conseil  d'administration,  etc.  ". 

En  outre,  après  avoir  consulté  le  Conseil  de  l'assurance  ouvrière,  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur  a  formulé  les  principes  généraux  énumérés  ci-après, 
relativement  à  la  reconnaissance  de  sociétés  mutuelles  d'employeurs  qui 
veulent  assumer  ensemble  la  charge  de  l'assurance  de  leurs  ouvriers  : 

1"  L'assurance  devra  pouvoir  être  contractée  auprès  de  la  société  de 
façon  que  toute  la  responsabilité  déterminée  par  la  loi  du  7  janvier  1898, 
au  point  de  vue  de  l'assurance,  soit  transférée  de  l'employeur  à  la  société, 
et  que  la  société  assume  la  totalité  des  obligations  légales,  de  sorte  qu'à 
l'égard  de  celui  qui  a  contracté  une  assurance  de  cette  nature,  il  ne  puisse 
se  produire  d'accident  à  l'occasion  duquel  il  encourrait  encore  une  respon- 
sabilité quelconque  au  point  de  vue  de  l'assurance; 

2°  Tous  les  associés  devront  être  tenus  solidairement  des  obligations  de 
la  société,  et  ces  mêmes  associés,  auxquels  il  ne  pourra  être  permis  de  se 
retirer  de  la  société  qu'à  l'expiration  d'un  délai  déterminé,  ne  pourront, 
par  leur  démission,  être  déchargés  de  cette  responsabilité  avant  que  les 
risques  afférents  à  la  période  pendant  laquelle  ils  auront  été  associés 
aient  cessé  d'exister  ou  aient  été  liquidés; 

3°  La  société,  par  le  nombre  des  employeurs  aussi  bien  que  par  celui 
des  ouvriers  assurés,  devra  offrir  les  garanties  nécessaires  de  solvabilité; 

4"  L'assurance  des  accidents,  si  elle  est  associée  à  d'autres  opérations, 
devra  être  soumise  à  une  réglementation  particulière  et  avoir  une  exis- 
tence indépendante  relativement  à  ces  autres  opérations  ; 

5"  La  société,  en  vue  de  garantir  l'exécution  des  obligations  qui  lui  sont 
imposées  en  vertu  de  la  loi  du  7  janvier  1898,  devra  déposer  un  caution- 
nement qui,  sous  réserve  des  modifications  ultérieures,  est  fixé  provisoire- 
ment à  20,000  couronnes,  mais  dont  le  payement  pourra,  selon  les 
circonstances,  être  réparti  sur  un  petit  nombre  d'années,  et  qui  devra  être 
converti  en  valeurs  de  bourse  danoises,  sûres  et  facilement  réalisables,  ou 
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Les  sociétés  à  responsabilité  limitée  obtiendront  la  recon- 
naissance moyennant  des  conditions  spéciales  à  déterminer 
d'une  façon  particulière  pour  chaque  société  par  le  Ministre 
de  l'intérieur  ('). 

La  publication  de  chacun  des  actes  portant  approbation 

placé  d'une  autre  façon  jugée  également  satisfaisante.  La  société  ne  pourra 
exercer  aucun  acte  quelconque  de  disposition  sur  le  montant  des  sommes 
ainsi  déposées  sans  l'assentiment  du  Conseil  de  l'assurance  ouvrière, 
tandis  que  ledit  Conseil  pourra  disposer  du  cautionnement  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  nécessaires  à  l'acquittement  des  indemnités  dont  le 
payement  serait  resté  en  souffrance,  auquel  cas  les  sommes  déposées 
continueront  à  rester  affectées  au  service  de  ces  prélèvements.  Si  la  société 
se  croit  lésée  par  les  actes  de  disposition  du  Conseil  sur  le  cautionnement, 
l'affaire  pourra  être  portée  en  appel  devant  le  Ministre  de  l'intérieur  ; 

6°  La  société  devra  transmettre  chaque  année  au  Conseil  de  l'assurance 
ouvrière  un  compte  rendu  précis  des  opérations  qu'elle  aura  effectuées 
dans  le  royaume  au  cours  de  l'année  précédente,  conformément  aux  pres- 
criptions qui  pourraient  être  formulées  à  cet  égard  par  le  Conseil  ; 

1°  Toute  modification  apportée  aux  statuts  de  la  société  devra  être 
notifiée  au  Ministre; 

8°  La  reconnaissance  légale  accordée  par  le  Ministre  de  l'intérieur 
pourra  être  retirée  en  tout  temps,  conformément  au  §  9,  alinéa  final,  de  la 
loi  précitée,  sans  que,  cependant,  la  révocation  entraîne  aucun  droit  à  la 
restitution  des  sommes  déposées,  avant  l'expiration  d'un  certain  délai,  à  la 
fin  duquel,  d'après  l'avis  du  Conseil  de  l'assurance  ouvrière,  il  n'y  aura 
plus  lieu  de  craindre  qu'une  dernière  demande  en  réparation  puisse  être 
formulée  à  la  suite  d'un  accident  arrivé  avant  le  retrait  de  la  reconnais- 
sance . 

(1)  Toute  société  par  actions  qui  voudra  obtenir  la  reconnaissance  légale 
devra  également  adresser  au  Ministre  de  l'intérieur  des  exemplaires  de 
ses  statuts,  annonces,  prospectus,  polices,  etc.  En  outre,  le  Ministre, 
après  en  avoir  délibéré  avec  le  Conseil  de  l'assurance  ouvrière,  a  formulé, 
relativement  à  la  reconnaissance  des  sociétés  par  action,  les  mêmes  règles 
que  celles  indiquées  dans  la  note  précédente  aux  numéros  1 ,  5,  6,  7  et  8 . 
Toutefois,  le  cautionnement  que  la  société  doit  verser  est  fixé  provisoire- 
ment à  100,000  couronnes  et  la  circulaire  ne  dit  pas  que  le  payement 
de  cette  somme  pourra,  d'après  les  circonstances,  être  réparti  sur 
plusieurs  aimées.  i 

6     * 
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aura  lieu  dans  le  Bulletin  ministériel.  Les  reconnaissances 
pourront  être  retirées  par  le  Ministre  ;  la  publication  des 
actes  de  retrait  aura  lieu  dans  la  même  forme. 

§  10.  L'ouvrier  blessé  qui  se  propose  de  faire  valoir  une 
action  en  indemnité,  en  vertu  de  la  présente  loi,  devra  se  faire 
visiter  le  plus  4ôt  possible  après  l'accident  par  un  médecin  et 
se  soumettre  ensuite  au  traitement  médical  nécessaire.  S'il 
néglige  de  le  faire  ou  si  la  guérison  est  compromise  par  suite 
de  négligence  dans  l'observation  des  prescriptions  du  méde- 
cin, l'ouvrier  perdra  en  tout  ou  en  partie,  suivant  les 
circonstances,  ses  droits  à  une  indemnité. 

L'employeur,  ou  toute  autre  personne  responsable  de  l'assu- 
rance, en  vertu  de  la  présente  loi,  sera  autorisé  à  faire  visiter 
le  blessé  par  un  médecin. 

§  11.  Les  droits  qui  appartiennent  à  l'ouvrier  ou  à  ses 
ayants  droit  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  peuvent  être  cédés, 
ni  engagés,  ni  faire  l'objet  de  poursuites  judiciaires  pour 
paiement  d'un  créancier. 

Si  l'employeur  n'a  pas  assuré  les  droits  qu'entraîne  la  répa- 
ration auprès  d'une  société  reconnue,  ces  droits  seront  privi- 
légiés sur  les  biens  de  l'employeur  et  prendront  rang  à  la 
suite  des  créances  privilégiées,  conformément  au  §  37  de  la 
loi  sur  les  faillites;  le  Conseil  pourra  provoquer  leur  recou- 
vrement par  voie  de  saisie. 

§  12.  Lorsqu'un  ouvrier  ou  son  ayant  droit  revendique 
une  indemnité  ou  a  reçu  une  allocation  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  il  renonce,  par  là-même,  à 
intenter,  en  même  temps  ou  dans  la  suite,  une  action  contre 
l'employeur  ou  d'autres  personnes,  en  vertu  des  principes  en 
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vigueur  quant  à  la  responsabilité  pour  réparation  du  dom- 
mage injustement  causé.  D'un  autre  côté,  lorsqu'un  ouvrier 
blessé  ou  l'ayant  droit  d'un  ouvrier  tué  intente  une  action 
contre  l'employeur  ou  d'autres  personnes,  conformément 
aux  dits  principes,  il  ne  pourra  se  prévaloir  en  même  temps 
de  la  présente  loi,  ni  invoquer  une  décision  du  Conseil, 
même  ultérieurement,  à  moins  que  le  Conseil,  après  avoir 
pris  connaissance  des  particularités  de  l'affaire,  ne  veuille 
faire  droit  à  une  demande  qui  lui  sera  présentée  à  ce  sujet. 
Mais  si  le  Conseil,  l'affaire  étant  portée  devant  lui,  estime 
convenable  de  faire  connaître  par  écrit  à  l'ouvrier  blessé  ou 
aux  ayants  droit  d'un  ouvrier  tué,  que,  d'après  l'avis  du 
Conseil,  ils  sont  fondés  à  poursuivre  l'employeur  ou  d'autres 
personnes  en  vertu  d'autres  dispositions  légales,  le  procès  qui 
aui!'a  été  introduit  et  jugé  sur  cette  base  ne  constituera  pas 
un  obstacle  à  ce  que  les  intéressés  fassent  ultérieurement 
valoir  leurs  droits  conformément  à  la  présente  loi,  pourvu 
qu'à  la  suite  de  leur  procès,  ils  n'aient  pas  obtenu  une  indem- 
nité atteignant  ou  dépassant  le  montant  des  sommes  que  le 
Conseil  leur  a  attribué  de  son  côté,  conformément  au  §  5  de  la 
présente  loi.  Dans  ce  cas,  le  demandeur  pourra  obtenir  le 
bénéfice  de  la  procédure  gratuite,  sur  la  proposition  du 
Conseil. 

U.  DU  CONSEIL  d'assurance  OUVRIÈRE. 

§  13.  Pour  le  règlement  des  diverses  situations  que  fera 
naître  l'application  de  la  présente  loi,  il  est  institué  un 
Conseil  d'assurance  ouvrière. 

Ce  Conseil,  qui  a  son  siège  à  Copenhague,  mais  dont  la 
compétence  s'étend  sur  tout  le  pays  et  que  le  président  peut 
convoquer  à  n'importe  quel  endroit  dans  le  pays,  se  compose 
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d'un  président  nommé  par  le  Roi,  de  deux  membres  nommés 
par  le  Roi,  dont  l'un  doit  être  médecin,  de  deux  employeurs 
et  de  deux  ouvriers  appartenant  à  l'une  des  industries 
auxquelles  la  loi  s'applique. 

L'inspecteur  des  caisses  de  maladie  et  les  inspecteurs  des 
fabriques  peuvent,  en  outre,  être  adjoints  au  Conseil  par  le 
Ministre  de  l'intérieur. 

Les  deux  employeurs  sont  choisis  par  le  Ministre  de  l'in- 
térieur. 

Les  deux  ouvriers  sont  choisis  par  la  Commission  désignée 
dans  la  loi  concernant  les  caisses  de  maladie  reconnues  du 
12  avril  1892,  §24,  alinéa  3  ('). 

Des  suppléants  seront  désignés  pour  les  deux  employeurs  et 
les  deux  ouvriers.  Toutefois,  un  des  membres  patrons  et  un 
des  ouvriers,  désignés  tous  deux  par  voie  de  tirage  au  sort 
parmi  ceux  des  mêmes  membres  qui  auront  été  élus  pour  la 
première  fois,  devront  résigner  leurs  fonctions  au  bout  d'une 
période  de  trois  ans. 

Tous  les  membres  du  Conseil,  ainsi  que  les  adjoints 
reçoivent  une  indemnité  annuelle.  Les  suppléants  reçoivent 
une  indemnité  pour  chacune  des  séances  auxquelles  ils 
assistent.  Les  membres  du  Conseil  et  les  adjoints  reçoivent 
une  indemnité  pour  frais  de  route  jusqu'à  et  à  compter  de  la 
ville  où  se  tient  la  réunion,  d'après  un  compte  dressé  par  eux 
et  approuvé  par  le  président.  Le  Conseil  organise  un  service 
médical  et  un  service  administratif  dans  la  mesure  où  les 
circonstances  l'exigent. 

Les  dépenses  du  Conseil  sont  votées  avec  les  lois  annuelles 
des  finances. 

(1)  Cette  commission  est  composée  des  présidents  de  toutes  les  caisses  de 
maladie  reconnues  qui  comptent  au  moins  cent  membres  ;  elle  est  nommée 
pour  quatre  ans  et  présidée  par  l'inspecteur  des  caisses  de  maladie. 
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Les  autres  dispositions  particulières  à  la  marche  des  affaires 
du  Conseil  sont  fixées  dans  un  règlement  pris  par  le  Minisire 
de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  Conseil  (^). 

§  14.  Tout  accident  arrivé  dans  une  des  industries  aux- 
quelles la  présente  loi  s'applique,  et  qui  est  présumé  de 
nature  à  donner  lieu  à  une  action  en  réparation  en  vertu  de  la 
présente  loi,  devra  être  porté  à  la  connaissance  du  Conseil  le 
plus  lot  possible,  et  au  plus'tard  dans  les  huit  jours,  par  le 
propriétaire  de  l'exploilalion  ou  par  celui  qui  dirigeait  l'entre- 
prise au  nom  de  celui-ci  au  moment  où  l'accident  s'est  pro- 
duit. Dans  la  déclaration,  on  indiquera  aussi  exactement  que 
possible  : 

1°  La  cause  de  l'accident  et  le  détail  des  circonslances  qui 
l'ont  accompagné; 

(')  Le  17  novembre  1898,  le  Ministre  de  l'intérieur  a  formulé  le  règle- 
ment suivant  : 

"  §  1 .  Le  Conseil  s'assemble,  aussi  souvent  que  les  affaires  l'exigent,  sur 
convocation  du  président. 

"  Les  adjoints  prennent  part  aux.  réunions  et  aux  discussions,  avec  les 
sept  membres  du  Conseil,  mais  ils  n'ont  pas  voix  délibérative. 

«  §  2.  Le  président  dirige  les  délibérations  du  Conseil. 

"  En  cas  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  celui  des  membres,  nom- 
més par  le  Roi,  qui  est  le  plus  ancien  en  fonctions  et,  si  les  deux  membres 
nommés  par  le  Roi  ont  exercé  leurs  fonctions  pendant  un  laps  de  temps 
égal,  par  celui  dont  le  nom  figure  en  premier  lieu  dans  la  nomination. 

«  §  3.  A  moins  que  la  loi  ne  renferme  une  prescription  contraire,  les 
affaires  sont  décidées  à  la  simple  majorité  des  votes  des  membres  présents; 
en  cas  de  parité  des  voix,  le  vote  du  président  l'emporte. 

"  §  4.  Tous  les  actes  du  Conseil  portent  la  signature  du  président  seule- 
ment. 

"  Il  en  est  de  même  des  actes  relatifs  aux  dépôts,  aux  endossements 
d'effets,  aux  émissions  de  chèques,  aux  quittances,  etc. 

«  §  5.  La  gestion  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  Conseil 
appartient  au  président.  « 
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2°  L'état  du  blessé  et  le  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  le  moment  où  raccident  s'est  produit  jusqu'à  la  pre- 
mière intervention  du  médecin  ; 

3°  Le  lieu  où  le  blessé  se  trouve  en  traitement  et  le  nom 
du  médecin  qui  le  soigne  ; 

4°  Si  le  blessé  est  membre  d'une  caisse  de  maladie,  et  de 
laquelle  ; 

5°  Si  l'employeur  a  assuré  le  blessé  et,  dans  l'affirmative, 
auprès  de  quelle  société. 

La  notification  est  accompagnée  d'un  certificat  du  médecin 
Iraitant,  certificat  dont  les  frais  sont  à  la  charge  de  l'em- 
ployeur. 

Le  Conseil  a  le  droit  d'exiger  et  de  se  faire  communiquer 
par  l'employeur,  l'ouvrier  et  les  autres  intéressés  —  y  com- 
pris le  médecin  traitant  —  tous  renseignements  ayant  trait  à 
l'accident,  d'ordonner  en  outre  que  le  blessé  se  soumette  à 
une  visite  médicale,  et  de  réclamer  un  interrogatoire  dont  il 
peut  faire  prendre  copie, 

§  45.  Lorsqu'il  ressortira  de  la  déclaration  faite  confor- 
mément au  §  14  que  l'employeur  a  contracté  une  assurance 
avec  une  société  reconnue,  celle-ci  prendra  la  place  de  l'em- 
ployeur comme  partie  dans  les  délibérations  et  décisions  que 
la  déclaration  entraînera. 

Quand  aucune  assurance  n'aura  été  contractée,  ou  lors- 
qu'une assurance  aura  été  contractée  auprès  d'une  société  qui 
n'a  pas  obtenu  la  reconnaissance  légale,  c'est  avec  l'employeur 
que  ces  délibérations  auront  lieu  et  c'est  à  lui  que  les  décisions 
seront  notifiées. 

§  16.  Après  avoir  reçu  tous  les  renseignements  nécessaires 
et   avoir   donné   à  la  société   d'assurances  reconnue  ou   à 
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l'employeur,  ainsi  qu'aux  autres  intéressés,  l'occasion  de 
prendre  connaissance  de  tous  les  renseignements  existants  et 
de  donner  leur  avis  sur  l'affaire,  le  Conseil  statuera  aussi 
rapidement  que  possible  sur  les  questions  suivantes  : 

a)  Si  l'accident  déclaré  peut  servir  de  base  à  une  action  en 
réparation  en  vertu  de  la  présente  loi  ; 

b)  Si  l'on  se  trouve  en  présence  de  circonstances  qui,  con- 
formément au  §  5,  peuvent  servir  à  déterminer  la  nature  de 
l'indemnité; 

c)  Quel  devra  être  le  taux  de  l'indemnité  due  à  l'ouvrier  ou 
à  ses  ayants  droit,  dans  le  cas  oii  les  dispositions  du  §  17 
ne  seraient  pas  applicables.  Les  décisions  ne  pourront  être 
prises  qu'en  la  présence  de  cinq  membres  effectifs  ou  sup- 
pléants jouissant  du  droit  de  vote. 

Une  proposition  de  décision  ne  sera  adoptée  que  quand 
elle  réunira  au  moins  quatre  suffrages. 

Lorsque  les  circonstances  ne  permettront  pas  encore  de 
décider  au  sujet  de  la  question  mentionnée  sub  lut.  b,  le 
Conseil  prendra  les  dispositions  préparatoires  à  la  décision 
définitive  et  arrêtera  les  mesures  que  les  circonstances  paraî- 
tront exiger,  en  conformité  des  règles  particulières  fixées 
dans  le  règlement. 

Au  cas  où  le  Conseil  aurait  négligé  d'observer  la  procé- 
dure prescrite  ci-dessus,  les  décisions  précitées  pourront  être 
déférées  au  Ministre  de  l'intérieur  qui  aura  le  droit  d'annuler 
les  dites  décisions  et  de  renvoyer  l'affaire,  afin  qu'il  en  soit 
de  nouveau  délibéré  et  décidé. 

Hors  ce  cas,  le  recours  contre  une  décision  prise  en  vertu 
de  la  litt.  a  sera  ouvert  auprès  du  Ministre  de  l'intérieur, 
tandis  que  les  décisions  mentionnées  aux  litt.  b  et  c  ne  seront 
pas  susceptibles  d'appel.  Le  délai  d'appel  sera  de  quatorze 
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jours  à  compter  de  la  notification  de  la  décision.  Les  sommes 
déterminées  par  le  Conseil  (litt.  c)  ne  pourront  plus  être 
majorées  ou  réduites  par  lui,  dans  la  suite. 

§  17.  La  fixation  de  l'indemnité  journalière  mentionnée  au 
§  5  aura  lieu  de  commun  accord  entre  les  intéressés. 

S'ils  ne  peuvent  arriver  à  une  entente,  la  fixation  sera 
effectuée  par  le  Conseil  sur  la  demande  de  l'une  des  parties. 
Si  le  Conseil  vient  à  découvrir  que  l'accord  n'a  pu  se  produire 
par  suite  de  la  mauvaise  volonté  de  l'une  des  parties,  il  pourra 
condamner  celle-ci  à  payer  à  la  caisse  du  Conseil  une  amende 
qui  n'excédera  pas  25  couronnes. 

Le  montant  des  autres  allocations  ne  pourra  légalement 
être  l'objet  d'une  entente  entre  l'employeur  et  l'ouvrier,  mais 
devra  être  fixé  dans  tous  les  cas  par  le  Conseil. 

§  18.  La  somme  que  le  Conseil  aura  décidé  d'allouer, 
suivant  le  degré  de  l'invalidité,  pourra,  si  l'intéressé  est  un 
homme  qui  a  accompli  sa  trentième  année  mais  n'a  pas  atteint 
55  ans,  lui  être  payée  comptant  ou  bien  être  convertie  en 
une  rente  viagère,  au  choix  de  l'intéressé. 

Pour  les  hommes  plus  jeunes  ou  plus  âgés  qu'il  est  dit 
ci-dessus,  le  Conseil  a  le  droit  d'acheter  une  rente  viagère, 
même  quand  l'intéressé  préférerait  le  paiement  en  capital. 

Quand  le  Conseil,  eu  égard  à  l'état  mental  d'un  invalide, 
trouve  que  le  paiement  comptant  de  l'indemnité  peut  être 
désavantageux,  celle-ci  sera  constituée  en  une  rente  viagère, 
sans  qu'on  doive  avoir  égard  à  l'âge  de  l'intéressé. 

Les  sommes  attribuées  à  des  femmes  ou  à  des  personnes 
mineures  leur  seront  payées  à  elles-mêmes  ou  aux  intéressés 
dans  la  forme  que  le  Conseil  jugera  la  plus  opportune. 

Le  Conseil  pourra  imposer,  à  l'employeur  ou  à  la  compa- 
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gnie  d'assurances,  le  paiement  au  blessé  ou  à  ses  ayants 
droit  d'une  avance  sur  les  fonds  qui  leur  seront  alloués,  quand 
le  paiement  de  ces  sommes  se  trouvera  suspendu  pour  l'un 
ou  l'autre  motif. 

§  19.  Le  Conseil  informe  la  personne  responsable  du  taux 
de  l'indemnité  allouée  à  un  ouvrier  en  cas  d'incapacité  perma- 
nente, ou  à  ses  ayants  droit  en  cas  de  décès. 

Cette  indemnité  doit  être  payée  au  Conseil,  contre  récé- 
pissé, dans  les  quinze  jours,  à  dater  de  l'information. 
Ensuite,  le  paiement  a  lieu  conformément  au  §  18:  celui  du 
capital  directement  entre  les  mains  de  l'intéressé  et  contre 
récépissé;  tandis  que  le  montant  de  la  rente  viagère  est  servi 
par  la  Société  de  rentes  viagères  à  l'intéressé  lui-même,  ou, 
suivant  les  circonstances,  à  son  curateur,  de  la  façon  déter- 
minée par  le  Conseil  pour  chaque  cas  particulier  et  notifiée 
par  lui. 

L'indemnité  journalière  doit  toujours  être  payée  directe- 
ment à  l'intéressé.  Les  allocations  pour  frais  de  funérailles 
sont  payées  de  la  même  façon. 

§  20.  Chaque  année,  le  Conseil  transmet  au  Ministre  de 
l'intérieur  un  rapport  sur  l'exercice  de  ses  fonctions.  Tout 
accident  qui  -a  été  soumis  au  Conseil  doit  y  être  rapporté 
séparément,  avec  indication  de  la  décision  rendue.  Ce  rap- 
port, qui  est  imprimé  et  présenté  au  Rigsdag,  doit  être  mis 
en  vente  à  un  prix  peu  élevé,  dont  la  fixation  appartient  au 
Ministre  de  l'intérieur. 

§  21.  L'inexécution  des  obligations  imposées  aux  §  4,  der- 
nier alinéa,  §  8,  alinéa  2,  et  g  14,  alinéa  1,  ainsi  que  celle 
des  prescriptions  édictées  par  le  Conseil  en  vertu  du  §  16, 
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alinéa  3,  seront  punies  d'une  amende  n'excédant  pas  200  cou- 
ronnes. Les  causes  seront  traitées  comme  affaires  de  police 
publique. 

§  22.  La  présente  loi,  qui  ne  s'appliquera  pas  aux  îles 
Feroë,  entrera  en  vigueur  un  an  après  sa  publication  au 
Bulletinties  lois  (^).  Cependant,  les  dispositions  qui  concernent 
la  création  du  Conseil  pourront  entrer  en  vigueur  avant  cette 
date,  en  vertu  d'une  décision  du  Ministre  de  l'intérieur. 

(*)  Lovtidende.  La  loi  est  entrée  en  vigueur  le  15  janvier  1899. 


FRANCE. 

Décret  du  24  février  1898,  complétant  la  nomenclature  des 
industries  qui  sont  admises  à  bénéficier  des  tolérances  pré- 
vues par  la  loi  du  2  novembre  1892,  et  qui  sont  énumérées 
aux  articles  2,  4  et  5  du  décret  du  15  juillet  1893,  modifié 
par  les  décrets  des  26  juillet  1895  et  29  juillet  1897  fl. 

Article  premier.  Est  complétée  comme  suit  la  nomencla- 
ture des  industries  énumérées  aux  articles  2,  4  et  5  du  décret 
du  1 5  juillet  1 893,  modifié  par  les  décrets  des  26  juillet  1 895 
et  29  juillet  1897,  et  admises  à  bénéficier  des  tolérances  pré- 
vues par  la  loi  du  2  novembre  1892,  en  ce  qui  concerne  le 
travail  de  nuit,  la  durée  du  travail  et  le  repos  hebdomadaire, 
savoir  : 

Art.  2  (^).  Amidon  de  maïs  (coulage  et  séchage  de  1'), 
femmes. 

Art.  4  f..  Verreries,  femmes  :  trier  et  ranger  les  bou- 
teilles. 

[*)  Journal  officiel  du  2  mars  1898,  p.  1274.  (Voir  Annuaire,  1897, 
p.  188,  189  et  les  notes.) 

(*)  Cet  article  énumère  les  industries  dans  lesquelles  il  peut  être  dérogé 
d'une  façon  permanente  aux  dispositions  relatives  au  travail  de  nuit  des 
femmes,  des  filles  mineures  et  des  enfants. 

(•'')  Cet  article  énumère  les  usines  à  feu  continu  où  l'emploi  des  femmes 
et  des  enfants  est  autorisé,  pendant  la  nuit,  pour  certains  travaux. 
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Art.  5  {').  Filature  :  retordage  des  fils  crêpés,  bouclés  et 
à  boutons,  des  fils  moulinés  et  multicolores. 

Soie  (dévidage  de  la)  pour  élofïes  de  nouveauté. 

Impression  de  la  laine  peignée,  blanchissage,  teinture  et 
impression  des  fils  de  laine,  de  coton  et  de  soie,  destinés  au 
tissage  des  étoffes  de  nouveauté. 

Art.  6.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 


Loidu  9avril  189  8,  concernant  les  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  f). 

KOTICE. 

La  situation  juridique  de  l'ouvrier,  victime  d'un  accident  au 
cours  de  son  travail, était  régie,  avant  la  mise  en  vigueur  delà 

(*)  Voir  Annuaire,  1897,  p.  189,  note  1. 

(2)  Journal  officiel,  1898,  10  avril,  p.  2209. 

Chambre  des  députés.  Dépôt  du  projet  de  loi  par  le  Gouvernement, 
28  juin  1890.  —  Dépôt  du  projet  de  la  Commission  (M.  Ricard)  chargée 
d'examiner  le  projet  du  Gouvernement  et  ceux  émanés  de  l'initiative  parle- 
mentaire, 25  février  1892.  —  Délibération  unique,  18  mai,  5,  6,  8  et 
10  juin  1893,  —  Adoption,  le  10  juin  1893. 

Dépôt  du  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  et  modifié  par  le  Sénat, 
2  avril  1896.  —  Dépôt  du  rapport  (M.  Maruéjouls),  7  juillet  1897.  — 
Délibération,  26,  27  et  28  octobre  1897.  —  Adoption,  le  28  octobre  1897. 
—  Renvoi  au  Sénat. 

Dépôt  par  le  Gouvernement  du  projet  modifié  par  le  Sénat,  22  mars 
1898.  —  Dépôt  du  rapport  (M.  Maruéjouls),  24  mars  1898.  —  Adoption 
sans  modification,  26  mars  1898. 

Sénat.  Transmission  du    projet  adopté  par   la  Chambre,  le   10  juin 
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loi  du  9  avril  1898,  par  les  articles  1382  à  1384  du  code  civil.  Il 
incombait  à  l'ouvrier  ou  à  ses  hériters  de  prouver,  d'une  manière 
précise,  qu'il  y  avait  faute  et  par  conséquent  responsabilité  du 
patron,  pour  être  fondé  à  réclamer  à  ce  dernier  la  réparation  du 
dommage  que  l'accident  avait  causé.  En  cas  de  faute  ou  d'impru- 
dence de  la  victime,  de  même  que  lorsque  l'accident  provenait 
d'une  force  majeure  ou  d'une  cause  inconnue,  la  victime  ou  ses 
héritiers  n'avaient  droit  à  aucune  indemnité. 

Cet  état  de  choses  avait  soulevé  de  graves  objections,  à  raison 
des  rapports  dans  lesquels  se  trouvent  les  ouvriers  vis-à-vis  des 
chefs  d'entreprise.  Ils  doivent,  en  effet,  obéir  aux  ordres  de  leurs 
patrons,  travailler  dans  les  conditions  qui  leur  sont  prescrites, 
employer  les  instruments  et  les  machines  choisis  et  aménagés 
sans  leurs  concours,  occuper  la  place  qui  leur  est  désignée  et 
accepter  les  compagnons  de  travail  qui  leur  sont  donnés  (i). 

Le  premier  projet  en  vue  de  remédier  aux  inconvénients  résul- 
tant de  l'application  du  système  du  code  civil  aux  accidents  du 
travail  fut  présenté  par  M.  Nadaud,  le  29  mai  1880,  à  la  Chambre 
des  députés,  au  cours  de  la  deuxième  législature.  Ce  projet  fut 

1893,  26  juin  1893.  —  Dépôt  du  rapport  de  la  Commission  (M.  Poirrier), 
8  avril  1895.  —  Première  délibération,  10,  11  et  13  juin  1895.  —  Dépôt 
d'un  rapport  supplémentaire  (M.  Poirrier),  28  juin  1895.  —  Suite  de  la 
première  délibération,  4  et  5  juillet,  28  octobre,  7,  8,  21,  22,  25,  20, 
28  novembre,  2,  3  et  5  décembre  1895.  —  Deuxième  délibération,  28  et 
30  janvier  1896  (renvoi  à  la  commission  du  contre-projet  Bérenger).  — 

—  Dépôt  du  rapport  (M.  Thévenet),  2  mars  1896.  —  Suite  de  la  deuxième 
délibération,  17,  19,  20,  23,  24  mars  1896.  —  Adoption,  24  mars  1896. 

—  Renvoi  à  la  Chambre. 

Transmission  du  projet  modifié  par  la  Chambre,  5  novembre  1897.  — 
Dépôt  du  rapport  (M.  Thévenet),  25  janvier  1898.  —  Nouveau  rapport, 
14  février  1898.  —  Première  délibération,  3,  4  et  7  mars  1898.  — 
Deuxième  délibération,  17,  18,  19  mars  1898.  — Adoption,  19  mars  1898. 

—  Renvoi  à  la  Chambre. 

(')  Ricard.  Rapporta  la  Chambre,  1892.  * 
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suivi  de  deux  autres  propositions  du  même  auteur  (4  novembre 
1881  et  20  janvier  1882). 

M.  Nadaud  cherchait  la  solution  du  problème  dans  le  renver- 
sement de  la  preuve.  Il  déclarait  «  l'employeur,  de  plein  droit  res- 
ponsable, à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'accident  a  été  le  résultat 
d'une  faute  commise  par  la  victime  ».  Ce  projet  s'appliquait  à 
tous  les  travailleurs  sans  distinction. 

La  commission  qui  l'examina  en  restreignit  l'application  à 
certaines  catégories  d'ouvriers  et  fit,  d'autre  part,  cesser  la  pré- 
somption de  faute  lors  du  cas  fortuit.  Malgré  ces  modifications, 
la  Chambre  ajourna  le  projet  après  une  première  délibération 
(13  mai  1882). 

Outre  les  propositions  de  M.  Nadaud,  la  Chambre  fut  encore 
saisie  d'une  série  de  projets  et  de  contre-projets  dus  à  MM.  Georges 
Graux  (29  novembre  1881),  Remoiville  (18  décembre  1881),  Girard 
(10  janvier  1882),  Peulevey  (14  janvier  1882),  Maurel  (21  janvier 
1882),  Félix  Faure (1 1  février  1882),  Henri  Maret  (7  mars  18B2),  Re- 
moiville (7  mai  1883),  Girard  et  Reynaud  (10  mai  1883),  Peulevey 
(26  novembrel883).  Ces  différentes  propositions,  dont  les  unes 
demandaient  l'application  du  principe  du  risque  professionnel  et 
les  autres  le  renversement  de  la  preuve  avec  une  simplification 
de  la  procédure  ou  la  création  d'un  tribunal  spécial  furent  l'objet 
de  plusieurs  rapports  et  discussions.  Ils  aboutirent  à  un  projet 
élaboré  pur  la  commission  parlementaire  et  adopté  en  première 
lecture  par  la  Chambre,  le  24  octobre  1884.  Le  gouvernement 
institua  alors  une  commission  extra-parlementaire,  présidée  par 
M.  Tolain.  Cette  commission  formula,  à  son  tour,  un  projet  de  loi 
(188o)  qui  servit  de  base  aux  deux  propositions  présentées  par  le 
gouvernement  en  1885  et  en  1886. 

La  quatrième  législature  vit  naître  une  nouvelle  suite  de  pro- 
positions dont  les  unes  émanaient  de  l'initiative  parlementaire, 
comme  celles  de  M.  Rouvier  (24  mars  188o),  de  M.  Lagrangc 
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(3  décembre  1885),  de  M.  de  Mun  (2  février  1886),  de  M.  Félix 
Faure  (26  juin  1886),  de  M.  Relier  (24  mars  1887),  et  dont  les 
autres  furent  présentées,  au  nom  du  gouvernement,  par  M.  Bou- 
vier (29  décembre  1885)  et  par  M.  Lockroy  (2  février  1886). 

Ces  deux  dernières  propositions  différaient  entre  elles  en  ce 
que  celle  de  M.  Lockroy  était  la  reproduction  intégrale  du  projet 
de  la  commission  extra-parlementaire  de  1885,  tandis  que  celle 
de  M.  Rouvier  n'en  n'admettait  que  la  majeure  partie,  notam- 
ment l'application  du  risque  professionnel  et  l'assurance  obliga- 
toire, et  repoussait  toute  présomption  de  culpabilité  dans  le  chef 
du  patron. 

La  commission  chargée  d'examiner  ces  différents  projets  les 
remplaça  par  une  nouvelle  proposition  qu'elle  déposa,  le  29  no- 
vembre 1887,  comme  conclusion  au  rapport  rédigé  par  M.  Duché, 
Après  deux  délibérations  prolongées  (15-29  mai  1888;  21  juin- 
10  juillet  1888),  cette  proposition  que  M.  Ricard  eut  à  défendre 
comme  rapporteur  de  la  commission  en  remplacement  de  M.  Du- 
ché, décédé,  fut  adoptée,  avec  de  nombreuses  modifications, 
par  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  10  juillet  1888. 

Le  texte  voté  par  la  Chambre  reconnaissait  le  risque  profes- 
sionnel et  déclarait  que  dans  certaines  industries  qu'il  énumé- 
rait,  les  ouvriers  auraient  droit  à  une  indemnité  dont  l'importance 
et  la  nature  étaient  déterminées,  en  cas  d'accident  survenu  au 
cours  du  travail. 

Les  indemnités  étaient  à  la  charge  exclusive  du  patron,  quelles 
que  fussent  les  causes  de  l'accident;  en  cas  de  faute  du  patron, 
la  responsabilité  complète  était  maintenue  à  sa  charge,  confor- 
mément au  code  civil .  La  procédure  ancienne  était  beaucoup  sim- 
plifiée. 

Le  projet  s'occupait  aussi  de  l'organisation  de  l'assurance 
mais  sans  la  rendre  obligatoire.  Les  industriels  pouvaient  donc 
rester  leurs  propres  assureurs  (avec  privilège  de  l'ouvrier),  ou 
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s'adresser  à  des  compagnies  privées,  ou  se  grouper  en  syndicats 
d'assurances  mutuelles,  ou  encore  recourir  à  la  caisse  d'assu- 
rances de  l'État,  créée  par  la  loi  du  11  juillet  18C8,  mais  réorga- 
nisée sur  des  bases  nouvelles. 

Transmis  au  Sénat,  le  projet  fut  l'objet  d'un  rapport  favorable 
rédigé  au  nom  de  la  commission  par  M.  Tolain.  La  commission 
admettait  le  principe  du  risque  professionnel  ;  mais  ses  proposi- 
tions rencontrèrent  une  si  grande  opposition  au  sein  de  la  haute 
assemblée  que  la  délibération  dut  être  suspendue  (1®""  avril. 1889). 
Les  membres  de  la  commission  démissionnèrent  et  M.  Tolain  fut 
remplace  par  M.  Bardoux  qui  déposa  un  nouveau  projet,  beau- 
coup moins  étendu  que  celui  voté  par  la  Chambre.  Ce  projet  fut 
adopté  définitivement  dans  la  séance  du  20  mai  1890.  Il  s'écar- 
tait de  celui  de  la  Chambre  dans  un  grand  nombre  de  dispo- 
sitions. 

En  cas  de  faute  lourde  de  l'ouvrier,  le  texte  du  Sénat  n'accor- 
dait pas  d'indemnité.  En  cas  de  faute  lourde  du  patron,  le  code 
civil  restait  applicable.  Enfin,  en  cas  de  faute  légère  du  patron  ou 
de  l'ouvrier,  en  cas  de  force  majeure  ou  de  cause  fortuite,  la  loi 
fixait  les  indemnités  à  payer  par  le  chef  d'entreprise. 

Ce  projet  laissait  absolument  de  côté  ce  qui  était  relatif  à  l'or- 
ganisation de  l'assurance.  Il  se  contentait  d'autoriser  les  syn- 
dicats professionnels  créés  par  la  loi  du  21  mars  1884  à  constituer 
des  caisses  spéciales  d'assurances  mutuelles  et,  d'autre  part, 
il  accordait  aux  ouvriers  certains  privilèges  pour  garantir  leurs 
pensions  contre  l'insolvabilité  éventuelle  des  patrons. 

En  présence  des  modifications  profondes  que  le  Sénat  avait 
apportées  au  projet  de  la  Chambre,  le  gouvernement  se  décida 
à  présenter  un  nouveau  projet.  Cette  proposition,  qui  fut  déposée 
à  la  Chambre  par  M.  Roche,  le  28  juin  1890,  instituait  l'assu- 
rance obligatoire  pour  les  patrons.  Les  chefs  d'industrie  du  pays 
tout  entier  étaient  réunis  en  groupements  par  nature  d'industrie. 
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On  répartissait  les  indemnités  allouées  entre  tous  les  patrons  de 
l'industrie  dans  laquelle  l'accident  s'était  produit,  proportion- 
nellement au  montant  des  salaires  que  chacun  payait.  Chaque 
année,  les  patrons  versaient  le  capital  nécessaire  à  la  constitution 
des  rentes  allouées  l'année  précédente.  La  caisse  d'assurances 
contre  les  accidents  était  réorganisée  et  chargée  de  l'ensemble  du 
service  des  rentes. 

Ce  projet  gouvernemental  fut  suivi  d'une  série  d'autres  propo- 
sitions dues  à  l'initiative  parlementaire  et  émanées  de  M.  Oran- 
ger (24  janvier  1891),  sur  la  responsabilité  pécuniaire  des 
concessionnaires  des  mines;  de  MM.  Ricard  et  Guiyesse  (2o  jan- 
vier 1891),  sur  l'assurance  mutuelle  obligatoire;  de  M.  Pierre 
Richard  (27  janvier  1891),  sur  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers 
contre  les  accidents  et  les  maladies;  de  M.  Dron  (2  février  1891), 
sur  la  responsabilité  des  accidents  du  travail;  de  MM.  Le  Cour  et 
de  Mun  (9  mars  1891),  sur  les  accidents;  de  M.  Le  Cour 
(27  avril  1891),  sur  l'assurance  des  marins  et  pêcheurs;  de 
MM.  Vian  et  Hubbard  (20  juin  1891),  sur  l'assurance  obligatoire 
à  la  caisse  des  accidents  moyennant  une  prime  unique  de  8  francs 
par  ouvrier,  payée  par  le  patron  ;  de  M.  Albert  Chiche  (8  décem- 
bre 1891),  en  faveur  des  marins  et  mariniers. 

Ces  différentes  propositions  furent  renvoyées  à  l'examen  d'une 
commission  quj  formula  elle-même  un  projet  déposé  par  son 
rapporteur,  M.  Ricard,  et  adopté,  avec  certaines  modifications, 
le  10  juin  1893.  Ce  projet  reconnaissait  le  principe  du  risque 
professionnel  et  donnait  aux  victimes  des  accidents  du  travail 
droit  à  une  réparation  forfaitaire  élevée;  il  permettait  aux  tribu- 
naux de  réduire,  sans  limitation,  les  indemnités  en  cas  de  faute 
lourde  de  la  victime  et  de  les  augmenter  jusqu'à  concurrence  du 
salaire  moyen  total  en  cas  de  faute  lourde  du  patron  ;  il  créait 
une  juridiction  arbitrale  composée  de  patrons  et  d'ouvriers, 
pour  connaître  des  ditférends;  enfin,  pour  garantir  aux  victimes 
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le  paiement  de  leurs  indemnités,  il  admettait  l'assurance  obliga- 
toire pour  les  patrons,  réalisée  au  moyen  de  mutualités  consti- 
tuées par  circonscriptions  territoriales.  Tous  les  chefs  d'entre- 
prise d'une  région  formaient,  de  plein  droit,  une  mutualité  qui 
était  débitrice  des  indemnités  envers  les  victimes  et  répartissait 
l'ensemble  des  paiements  entre  ses  membres,  à  proportion  des 
coefficients  de  risques  de  leurs  établissements  respectifs  et  du 
montant,  des  salaires  qu'ils  payaient.  La  répartition  annuelle 
portait  non  sur  les  rentes,  mais  sur  le  capital  des  rentes  allouées 
dans  l'année. 

Transmis  au  Sénat,  le  projet  fut  l'objet  d'un  premier  rapport 
de  M.  Poirrier,  le  3  avril  1895.  La  Commission  du  Sénat  cher- 
chait, entre  l'assurance  obligatoire  votée  par  la  Chambre  et  le 
simple  privilège  admis  par  le  Sénat  en  1890,  une  solution  mixte 
laissant  aux  chefs  d'entreprise  la  plus  grande  liberté  possible 
pour  le  choix  des  garanties  à  fournir  :  dépôt  de  valeurs  dans  une 
banque,  dation  d'une  caution  solidaire,  participation  à  un  syndicat 
professionnel  de  garantie,  création  d'une  caisse  de  prévoyance 
ou  de  réserve,  assurance  auprès  d'une  compagnie  fonctionnant 
dans  certaines  conditions,  etc.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  recourir  à 
l'un  de  ces  moyens  que  le  chef  d'industrie  devait  fournir  le 
capital  de  couverture. 

Au  cours  de  la  discussion,  la  Commission  présenta  un  deuxième 
rapport  dans  lequel  elle  proposait  de  créer  un  fonds  deyarantie  en 
vue  de  payer  les  indemnités  dues  par  les  chefs  d'entreprise  deve- 
nus insolvables.  La  somme  de  ces  indemnités  était  répartie, 
chaque  année,  entre  les  chefs  d'industrie  chez  lesquels  des 
accidents  s'étaient  produits  dans  l'année.  La  Commission  modifia 
ultérieurement  encore  cette  proposition,  en  répartissant  la  charge 
entre  tous  les  chefs  d'entreprise,  à  raison  du  montant  des  salaires 
qu'ils  avaient  payés  pendant  l'année  et  de  leur  coefficient  de 
risques. 
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Le  projet  fut  tinalcmerit  voté  par  le  Sénat  en  première  lecture, 
le  6  décembre  189o.  Mais  quand  il  revint  devant  la  Chambre 
haute,  en  deuxième  délibération,  M.  Berenger  présenta  un 
contre-projet  que  l'assemblée  renvoya  à  l'examen  de  la  Commis- 
sion, dont  la  composition  fut  modifiée  à  la  suite  de  la  démission 
du  rapporteur  et  des  autres  membres. 

M.  Thévenet  fit  rapport  au  nom  de  la  commission  nouvelle  et, 
le  24  mars  1895,  le  Sénat  adoptait  un  projet  tout  dilTérent  du 
précédent. 

Ce  projet  admettait  le  risque  professionnel,  mais  en  excluait  la 
faute  inexcusable  du  patron  comme  de  l'ouvrier.  Le  forfait  était 
remplacé  par  le  choix  entre  un  maximum  et  un  minimum  d'in- 
demnité, variables  d'après  le  genre  de  l'incapacité.  La  juridiction 
ordinaire  était  maintenue.  La  garantie  consistait  dans  l'établisse- 
ment d'un  privilège  sur  les  biens  du  patron;  encore  celui-ci  pou- 
vait-il s'en  affranchir  en  traitant,  par  exemple,  avec  une  compa- 
gnie d'assurances  ou  un  syndicat  de  garantie. 

Renvoyé  à  la  Chambre,  ce  projet  fut  modifié  considérablement 
par  la  commission  dont  M.  Maruéjouls  fut  rapporteur.  Il  fut  dis- 
cuté les  26,  27  et  28  octobre  1897,  et  adopté  dans  cette  dernière 
séance.  La  Chambre  renonçait  aux  tribunaux  arbitraux  et  à 
l'assurance  obligatoire  par  l'État.  Les  chefs  d'industrie  pou- 
vaient rester  leurs  propres  assureurs,  soit  individuellement,  soit 
réunis  en  association,  mais  ils  devaient  verser,  à  la  caisse  d'assu- 
rance contre  les  accidents,  les  capitaux  nécessaires  à  la  constitu- 
tion des  rentes  et  pensions  allouées  dans  l'année  précédente. 

Pour  les  patrons  qui  ne  voulaient  pas  rester  leurs  propres 
assureurs,  le  projet  établissait  une  assurance  mutuelle  à  laquelle 
ils  avaient  la  faculté  d'adhérer.  Ces  mutualités  étaient  organi- 
sées par  circonscriptions  territoriales  et  tenues  de  constituer  les 
capitaux,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  patrons  qui  restaient 
leurs  propres  assureurs.  Enfin,  pour  parer  à  l'insolvabilité  des 
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chefs  d'industrie,  il  était  créé  un  fonds  de  garantie,  dont  l'idée 
était  empruntée  au  projet  du  Sénat  de  1895,  et  qui  était  constitué 
à  l'aide  de  centimes  additionnels  à  la  patente  des  industriels  visés 
par  la  loi. 

La  commission  du  Sénat  (M.  Thévenet,  rapporteur,  25  jan- 
vier 1898)  se  sépara  du  projet  voté  par  la  Chambre,  en  rejetant 
l'obligation,  pour  les  chefs  d'industrie,  de  verser  à  la  Caisse  natio- 
nale des  accidents  les  capitaux  nécessaires  à  la  constitution  des 
rentes  :  on  avait  craint  de  priver  l'industrie  de  fonds  consi- 
dérables et  de  provoquer,  dans  les  caisses  de  l'Etat,  une  trop 
grande  accumulation  de  capitaux.  La  commission  sénatoriale 
s'en  tenait  donc  au  projet  du  Sénat,  de  1896,  qui,  pour  toute 
garantie,  avait  créé  un  privilège  en  faveur  de  la  créance  de  l'ou-  ■ 
vrier  et  qui  prévoyait  l'organisation  volontaire  de  syndicats  de 
garantie  et  d'assurances  mutuelles.  Elle  maintenait  toutefois  la 
création  d'un  fonds  de  garantie.  La  commission  rejetait  aussi 
l'organisation  de  l'assurance  volontaire  par  circonscriptions  ter- 
ritoriales, préférant  laisser  les  industriels  s'organiser  comme  ils 
l'entendraient  et  se  grouper  par  industries  ou  par  régions,  selon 
leur  intérêt.  Enfin,  elle  proposait  au  Sénat  de  renoncer  à  faire 
varier  l'indemnité  entre  un  maximum  et  un  minimum  et  de  se 
rallier  à  l'indemnité  forfaitaire  que  la  Chambre  avait  adoptée. 

Ce  projet  fut  à  son  tour  remanié  et  remplacé  (14  février  1898) 
par  un  texte  nouveau  qui  comportait  trois  modifications  impor- 
tantes. 11  n'était  plus  question  de  la  Caisse  des  accidents  réorga- 
nisée, faisant,  comme  caisse  officielle,  concurrence  à  l'industrie 
privée.  C'était  la  Caisse  nationale  de  retraite  qui  était  désormais 
chargée  de  certains  services  prévus.  Ensuite,  le  privilège  n'exis- 
tait plus  que  pour  les  indemnités  temporaires.  Enfin,  le  système 
du  fonds  de  garantie,  géré  par  la  Caisse  des  retraites,  était  orga- 
nisé plus  complètement. 

Ce  projet  fut,  sauf  de  légères  modifications,  adopté  par  le 


FRANCK  101 

Sénat,  le  19  mars  1898.  La  Chambre  l'accepta  ensuite  purement 
et  simplement  sur  le  rapport  de  M  Maruéjouls,  le  26  mars  1898. 
La  loi  fut  promulguée  le  9  avril  suivant. 

La  loi  du  9  avril  1898  s'applique  aux  ouvriers  et  employés 
occupés  dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  usines,  manufactures, 
chantiers,  entreprises  de  transport,  mines,  minières,  carrières, 
exploitations  où  l'on  fabrique  ou  emploie  des  matières  explo- 
sibles,  ou  dans  lesquels  on  fait  usage  d'une  force  autre  que  celle 
de  l'homme  ou  des  animaux. 

En  cas  d'accident,  ces  personnes  ou  leurs  héritiers  ont  droit 
aux  indemnités  fixées  par  l'article  3  pour  les  différents  cas  de 
mort  ou  d'incapacité.  Toutefois,  elles  ne  bénéficient  de  ces 
indemnités  que  jusqu'à  concurrence  de  2,400  francs  de  salaire; 
pour  le  surplus,  les  allocations  sont  réduites  au  quart,  sauf  con- 
vention contraire. 

L'indemnité  consiste  en  une  allocation  journalière  si  l'accident 
n'entraîne  qu'une  incapacité  temporaire  de  travail;  elle  consiste 
en  une  rente  dans  les  autres  cas. 

Outre  les  indemnités  iDécuniaires,  les  chefs  d'entreprise  ont  à 
supporter  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  les  frais  funé- 
raires, mais  ils  peuvent  se  décharger  de  payer  aux  victimes  les 
frais  de  maladie  et  l'indemnité  temporaire,  en  affiliant  leurs 
ouvriers  à  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

La  victime  ou  ses  représentants  conservent  contre  les  tiers 
responsables  de  l'accident  une  action  en  réparation,  conformé- 
ment au  droit  commun.  Le  patron  peut  aussi  intenter  cette 
action,  au  lieu  et  place  de  la  victime.  L'indemnité  obtenue  du 
tiers  exonère,  jusqu'à  due  concurrence,  le  chef  d'entreprise,  des 
obligations  mises  à  sa  charge. 

Lors  du  règlement  définitif  de  la  rente,  la  victime  peut 
demander  que  le  quart  au   plus  du  capital  lui  soit  versé  en 
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espèces  ou  que  le  capital  en  entier  ou  réduit  au  quart,  serve  à 
constituer  sur  sa  tête  une  rente  viagère  réversible  sur  celle  de  son 
conjoint.  Le  tribunal  statue  sur  ces  demandes. 

Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  doit 
être  déclaré  dans  les  quarante-huit  heures  par  le  chef  d'entre- 
prise au  maire  de  la  commune.  Le  juge  de  paix  procède  ensuite 
à  une  enquête  portant  sur  la  cause  de  l'accident,  les  victimes,  la 
nature  des  lésions,  etc. 

Les  contestations  relatives  aux  frais  funéraires,  aux  frais  de 
maladie  ou  aux  indemnités  temporaires  sont  jugées  en  dernier 
ressort  par  le  juge  de  paix.  En  ce  qui  concerne  les  autres  indem- 
nités, le  président  du  tribunal  convoque  les  parties  pour  amener 
un  accord  entre  elles.  Si  l'accord  ne  s'établit  pas,  l'affaire  est  ren- 
voyée au  tribunal  qui  peut  condamner  le  chef  d'industrie  à  payer 
une  provision.  Une  demande  en  revision,  basée  sur  une  aggrava- 
tion ou  une  atténuation  de  l'infirmité  de  la  victime  ou  son  décès 
par  suite  des  conséquences  de  l'accident,  est  ouverte  pendant 
trois  ans,  à  dater  de  l'accord  ou  du  jugement  définitif. 

En  cas  de  faute  inexcusable  de  la  victime,  le  tribunal  peut  dimi- 
nuer la  pension;  en  cas  de  faute  inexcusable  du  patron  ou  de  ses 
préposés,  l'indemnité  peut  être  majorée.  La  victime  qui  a  inten- 
tionnellement occasionné  l'accident  n'adroità  aucuneindemnité. 
La  créance  de  l'ouvrier  et  de  ses  ayants  droit,  relative  aux  frais 
médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires,  ainsi  qu'aux  indem- 
nités  allouées  à  la  suite  de  l'incapacité  temporaire  du  travail,  est 
garantie  par  le  privilège  de  l'article  2101  du  code  civil.  Les 
autres  indemnités  seront,  à  défaut  par  les  personnes  responsables 
de  les  acquitter,  payées  par  la  Caisse  nationale  des  retraites,  à 
l'aide  d'un  fonds  spécial  de  garantie,  constitué  au  moyen  de 
4  centimes  additionnels  ajoutés  au  principal  de  la  patente  des 
industriels  auxquels  la  loi  s'applique  et  par  une  taxe  de  5  cen- 
times perçue  sur  les  mines,    par  hectare  concédé.  La  Caisse 
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nationale  exercera   un   recours  contre  les  personnes   pour   le 
compte  desquelles  des  sommes  auront  été  payées  par  elle. 

Les  sociétés  d'assurances  et  les  syndicats  de  garantie  sont 
soumis  à  la  surveillance  de  l'État  et  astreints  à  des  réserves  ou 
cautionnements. 

Le  versement  du  capital  représentatif  des  pensions  ne  peut  être 
exigé  des  débiteurs,  mais  il  est  loisible  à  ceux-ci  d'opérer 
ce  versement.  D'autre  part,  le  capital  devient  exigible  de  plein 
droit  quand  un  chef  d'entreprise  cesse  son  industrie,  soit  volon- 
tairement, soit  par  décès,  liquidation  judiciaire  ou  faillite,  soit 
par  cession  d'établissement.  Le  chef  d'industrie  ou  ses  ayants 
droit  peuvent  être  exonérés  du  versement  du  capital  s'ils  four- 
nissent des  garanties  qui  seront  déterminées  par  un  règlement' 
d'administration  publique. 

La  loi  n'entrera  en  vigueur  que  trois  mois  après  la  publication 
des  décrets  qui  doivent  en  régler  l'exécution. 

TEXTE. 
TITRE    PREMIER.     —    INDEMNITÉS    EN   CAS    d'aCCIDENTS. 

Article  premier.  Les  accidents  survenus  par  le  fait  du  tra- 
vail, ou  à  l'occasion  du  travail,  aux  ouvriers  et  employés 
occupés  dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  usines,  manufac- 
tures, chantiers,  les  entreprises  de  transports  par  terre  et 
par  eau,  de  chargement  et  de  déchargement,  les  magasins 
publics,  mines,  minières,  carrières  et,  en  outre,  dans  toute 
exploitation  ou  partie  d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabri- 
quées ou  mises  en  œuvre  des  matières  explosives,  ou  dans 
laquelle  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une  force 
autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux,  donnent  droit, 
au  profit  de  la  victime  ou  de  ses  représentants,  à  une  indem- 
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nité  à  la  charge  du  chef  d'entreprise,  à  la  condition  que  l'in- 
terruption de  travail  ait  duré  plus  de  quatre  jours. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d'ordinaire  ne  pourront 
être  assujettis  à  la  présente  loi  par  le  fait  de  la  collaboration 
accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  camarades. 

Art.  2.  Les  ouvriers  et  employés  désignés  à  l'article  précé- 
dent ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des  accidents  dont  ils 
sont  victimes  dans  leur  travail,  d'aucunes  dispositions  autres 
que  celles  de  la  présente  loi. 

Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  2,400  francs  ne  béné- 
ficient de  ces  dispositions  que  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme.  Pour  le  surplus,  ils  n'ont  droit  qu'au  quart  des  rentes 
ou  indemnités  stipulées  à  l'article  3,  à  moins  de  conventions 
contraires  quant  au  chiffre  de  la  quotité. 

Art.  3.  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  l^',  l'ouvrier  ou  l'em- 
ployé a  droit  : 

Pour  l'incapacité  absolue  et  permanente,  à  une  rente  égale 
aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel  ; 

Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente  égale 
à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au 
salaire  ; 

Pour  l'incapacité  temporaire,  à  une  indemnité  journalière 
égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l'accident, 
si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  quatre  jours  et  à 
partir  du  cinquième  jour. 

Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  servie 
aux  personnes  ci-après  désignées,  à  partir  du  décès,  dans 
les  conditions  suivantes  : 

A.  Une  rente  viagère  égale  à  20  p.  c.  du  salaire  annuel 
de  la  victime  pour  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ou  séparé 
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de  corps,  à  la  condition  que  le  mariage  ait  été  contracté  anté- 
rieurement à  l'accident. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d'avoir  droit 
à  la  rente  mentionnée  ci-dessus;  il  lui  sera  alloué,  dans  ce 
cas,  le  triple  de  cette  rente  à  titre  d'indemnité  totale. 

jB.  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels,  reconnus  avant 
l'accident,  orphelins  de  père  ou  de  mère,  âgés  de  moins  de 
seize  ans,  une  rente  calculée  sur  le  salaire  annuel  de  la  victime 
à  raison  de  15  p.  c.  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  de 
25  p.  c.  s'il  y  en  a  deux,  de  35  p.  c.  s'il  y  en  a  trois  et  de 
40  p.  c.  s'il  y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand  nombre. 

Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente  est 
portée  pour  chacun  d'eux  à  20  p.  c.  du  salaire. 

L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas,  dé- 
passer 40  p.  c.  du  salaire,  ni  60  p.  c.  dans  le  second. 

C.  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfant  dans  les  termes 
des  paragraphes  A  ei  B,  chacun  des  ascendants  et  descen- 
dants qui  était  à  sa  charge  recevra  une  rente  viagère  pour  les 
ascendants  et  payable  jusqu'à  seize  ans  pour  les  descendants. 
Cette  rente  sera  égale  à  10  p.  c.  du  salaire  annuel  de  la  vic- 
time, sans  que  le  montant  total  des  rentes  allouées  puisse  dé- 
passer 30  p.  0. 

Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  C  est,  le  cas 
échéant,  réduite  proportionnellement. 

Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  paya- 
bles par  trimestre  ;  elles  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents,  qui  cesseront 
de  résider  sur  le  territoire  français,  recevront  pour  toute  in- 
demnité un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été 
allouée. 

Les  représentants  d'un  ouvrier  étranger  ne  recevront  au- 
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cune  indemnité  si,  au  moment  de  l'accident,  ils  ne  résidaient 
pas  sur  le  territoire  français. 

Art.  4.  Le  chef  d'entreprise  supporte  en  outre  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires.  Ces  der- 
niers sont  évalués  à  la  somme  de  100  francs  au  maximum. 

Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  si  la  vic- 
time a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin,  le  chef  d'entre- 
prise ne  peut  être  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton,  conformément  aux  tarifs 
adoptés  da  ns  chaque  département  pour  l'assistance  médicale 
gratuite. 

AiiT.  5.  Les  chefs  d'entreprise  peuvent  se  décharger  pen- 
dant les  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  premiers  jours  à 
partir  de  l'accident,  de  l'obligation  de  payer  aux  victimes  les 
frais  de  maladie  et  l'indemnité  temporaire,  ou  une  partie  seu- 
lement de  cette  indemnité  comme  il  est  spécifié  ci  après,  s'ils 
justifient  : 

1"  Qu'ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours 
mutuels  et  pris  à  leur  charge  une  quote-part  de  la  cotisation 
qui  aura  été  déterminée  de  commun  accord,  et  en  se  confor- 
mant aux  statuts-type  approuvés  par  le  ministre  compétent, 
mais  qui  ne  devra  pas  être  inférieur  au  tiers  de  cette  cotisa- 
tion; 

2°  Que  ces  sociétés  assurent  à  leurs  membres,  en  cas  de 
blessures,  pendant  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours, 
les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  une  indemnité  jour- 
nalière. 

Si  l'indemnité  journalière  servie  par  la  société  est  infé- 
rieure à  la  moitié  du  salaire  quotidien  de  la  victime,  le  chef 
d'entreprise  est  tenu  de  lui  verser  la  différence. 
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Art.  6.  Les  exploitants  de  mines,  minières  et  carrières  peu- 
vent se  décharger  des  frais  et  indemnités  mentionnés  à  l'arti- 
cle précédent,  moyennant  une  subvention  annuelle  versée  aux 
caisses  ou  sociétés  de  secours  constituées  dans  ces  entreprises 
en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1894. 

Le  montant  et  les  conditions  de  celte  subvention  devront 
être  acceptés  par  la  société  et  approuvés  par  le  Ministre  des 
travaux  publics. 

Ces  deux  dispositions  seront  applicables  à  tous  autres  chefs 
d'industrie  qui  auront  créé  en  faveur  de  leurs  ouvriers  des 
caisses  particulières  de  secours  en  conformité  du  titre  III 
de  la  loi  du  29  juin  1894.  L'approbation  prévue  ci  dessus 
sera,  en  ce  qui  les  concerne,  donnée  par  le  Ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Art.  7.  Indépendamment  de  l'action  résultant  de  la  pré- 
sente loi,  la  victime  ou  ses  représentants  conservent,  contre 
les  auteurs  de  l'accident  autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers 
et  préposés,  le  droit  de  réclamer  la  réparation  du  préjudice 
causé,  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera  à  due  concur- 
rence le  chef  d'entreprise  des  obligations  mises  à  sa  charge. 

Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra  même  être 
exercée  par  le  chef  d'entreprise,  à  ses  risques  et  périls,  aux 
lieu  et  place  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  si  ceux-ci 
négligent  d'en  faire  usage. 

Art.  8.  Le  salaire  qui  servira  de  base  à  la  fixation  de  l'in- 
demnité allouée  à  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  16  ans  ou  à  l'ap- 
prenti victime  d'un  accident  ne  sera  pas  inférieur  au  salaire 
le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  occupés 
dans  l'entreprise. 
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Toutefois,  dans  le  cas  d'incapacité  temporaire,  l'indemnité 
de  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  1 6  ans  ne  pourra  pas  dépasser  le 
montant  de  son  salaire. 

Art.  9.  Lors  du  règlement  définitif  de  la  rente  viagère, 
après  le  délai  de  revision  prévu  à  l'article  19,  la  victime  peut 
demander  que  le  quart  ou  plus  du  capital  nécessaire  à  l'éta- 
blissement de  cette  rente,  calculé  d'après  les  tarifs  dressés  pour 
les  victimes  d'accidents  par  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  lui  soit  attribué  en  espèces. 

Elle  peut  aussi  demander  que  ce  capital,  ou  ce  capital  ré- 
duit du  quart  au  plus,  comme  il  vient  d'être  dit,  serve  à  con- 
stituer sur  sa  tête  une  rente  viagère  réversible,  pour  moitié 
au  plus,  sur  la  tête  de  son  conjoint.  Dans  ce  cas,  la  rente 
viagère  sera  diminuée  de  façon  qu'il  ne  résulte  de  la  réversi- 
bilité aucune  augmentation  de  charges  pour  le  chef  d'entre- 
prise. 

Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  statuera  sur  ces  de- 
mandes. 

Art.  10.  Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation  des  rentes 
s'entend,  pour  l'ouvrier  occupé  dans  l'entreprise  pendant  les 
douze  mois  écoulés  avant  l'accident,  de  la  rémunération  effec- 
tive qui  lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps,  soit  en  argent, 
soit  en  nature. 

Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze  mois 
avant  l'accident,  il  doit  s'entendre  de  la  rémunération  effec- 
tive qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise,  aug- 
mentée de  la  rémunération  moyenne  qu'ont  reçue,  pendant  la 
période  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  les  ouvriers 
de  la  même  catégorie. 

Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  cal- 


FRANCE  109 

culé  tant  d'après  la  rémunération  reçue  pendant  la  période 
d'activité  que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de 
l'année. 

TITHE  I.  —  DÉCLARATION  DES  ACCIDENTS  ET  ENQUÊTE. 

Art.  11.  Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de 
travail  doit  être  déclaré,  dans  les  quarante-huit  heures,  par 
le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés,  au  maire  de  la  commune 
qui  en  dresse  procès-verbal. 

Cetie  déclaration  doit  contenir  les  noms  et  adresses  des  té- 
moins de  l'accident.  11  y  est  joint  un  certificat  de  médecin 
indiquant  l'état  de  la  victime,  les  suites  probables  de  l'accident 
et  l'époque  à  laquelle  il  sera  poi-sible  d'en  connaître  le  résul- 
tat définitif. 

La  même  déclaration  pourra  être  faite  par  la  victime  ou  ses 
représentants. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  du  médecin  est 
remis  par  le  maire  au  déclarant. 

Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire 
à  l'inspecteur  divisionnaire  ou  départemental  du  travail  ou  à 
l'ingénieur  ordinaire  des  mines  chargé  de  la  surveillance  de 
l'entreprise. 

L'article  15  de  la  loi  du  2  novembre  1892  et  l'article  11 
de  la  loi  du  12  juin  1893  cessent  d'être  applicables  dans  les 
cas  visés  par  la  présente  loi. 

Art.  12.  Lorsque,  d'après  le  certificat  médical,  la  blessure 
paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente 
absolue  ou  partielle  de  travail,  le  maire  transmet  immédia- 
tement copie  de  la  déclaration  et  le  certificat  médical  au  juge 
de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit. 
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Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  cet  avis,  le 
juge  de  paix  procède  à  une  enquête  à  l'effet  de  rechercher  : 

d"  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'accident  ; 

2°  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se  trouvent  ; 

3"  La  nature  des  lésions  ; 

4"  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à 
une  indemnité  ; 

0°  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes. 

AuT.  13.  L'enquête  a  lieu  contradictoirement  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  articles  35,  36,  37,  38  et  39  du  code 
de  procédure  civile,  en  présence  des  parties  intéressées  ou 
celles-ci  convoquées  d'urgence  par  lettre  recommandée. 

Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  de  la  victime 
de  l'accident  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'assister  à  l'en- 
quête. 

Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  paraîtra  pas  suffisant, 
le  juge  de  paix  pourra  désigner  un  médecin  pour  examiner 
le  blessé. 

Il  peut  aussi  commettre  un  expert  pour  l'assister  dans  l'en- 
quête. 

11  n'y  a  pas  lieu,  toutefois,  à  nomination  d'expert  dans  les 
entreprises  administrativement  surveillées,  ni  dans  celles  de 
l'État  placées  sous  le  contrôle  d'un  service  distinct  du  ser- 
vice de  gestion,  ni  dans  les  établissements  nationaux  où 
s'effectuent  des  travaux  que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir 
secrets.  Dans  ces  divers  cas,  les  fonctionnaires  chargés  de  la 
surveillance  ou  du  contrôle  de  ces  établissements  ou  entre- 
prises, et,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  minières,  les 
délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  transmettent  au 
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juge  de  paix,  pour  être  joint  au  procès -verbal  d'enquête,  un 
exemplaire  de  leur  rapport. 

Sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle  diament  constatés 
dans  le  procès- verbal,  l'enquête  doit  être  close  dans  le  plus 
bref  délai  et,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  à  partir  de 
l'accident.  Le  juge  de  paix  avertit  par  lettre  recommandée 
les  parties  de  la  clôture  de  l'enquête  et  du  dépôt  de  la  minute 
au  greffe,  où  elles  pourront,  pendant  un  délai  de  cinq  jours, 
en  prendre  connaissance  et  s'en  faire  délivrer  une  expédition, 
affranchie  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  A  l'expiration  de 
ce  délai  de  cinq  jours,  le  dossier  de  l'enquête  est  transmis  au 
président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

Art.  14.  Sont  punis  d'une  amende  de  1  à  15  francs  les 
chefs  d'industrie  ou  leurs  préposés  qui  ont  contrevenu  aux  dis- 
positions de  l'article  11. 

Encas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  peut  être  élevée 
de  16  à  300  francs. 

L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  contraven- 
tions prévues  par  le  présent  article. 

TITRE  ni.   —  COMPÉTENCE,  JURIDICTION,    PROCÉDURE,   REVISION. 

Art.  15.  Les  contestations  entre  les  victimes  d'accidents 
et  les  chefs  d'entreprise,  relatives  aux  frais  funéraires,  aux 
frais  de  maladie  ou  aux  indemnités  temporaires,  sont  jugées 
en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident 
s'est  produit,  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever. 

Art.  16.  En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités  prévues 
par  la  présente  loi,  le  président  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment convoque,  dans  les  cinq  jours  à  partir  de  la  transmission 
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du  dossier,  la  victime  ou  ses  ayants  droit  et  le  chef  d'entre- 
prise, qui  peut  se  faire  représenter. 

S'il  y  a  accord  des  parties  intéressées,  l'indemnité  est  défi- 
nitivement fixée  par  l'ordonnance  du  président,  qui  donne  acte 
de  cet  accord. 

Si  l'accord  n'a  pas  eu  lieu,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le 
tribunal,  qui  statue  comme  en  matière  sommaire,  conformé- 
ment au  titre  XXIV  du  livre  II  du  code  de  procédure  ci- 
vile. 

Si  la  cause  n'est  pas  en  état,  le  tribunal  sursoit  h  statuer 
et  l'indemnité  temporaire  continuera  à  être  servie  jusqu'à  la 
décision  définitive. 

Le  tribunal  pourra  condamner  le  chef  d'entreprise  à  payer 
une  provision  ;  sa  décision  sur  ce  point  sera  exécutoire  non- 
obstant appel. 

Art.  17.  Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  présente 
loi  sont  susceptibles  d'appel  selon  les  règles  du  droit  commun. 
Toutefois,  l'appel  devra  être  interjeté  dans  les  quinze  jours 
de  la  date  du  jugement  s'il  est  contradictoire,  et  s'il  est  par 
défaut  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  où  l'opposition  ne 
sera  plus  recevable. 

L'opposition  ne  sera  plus  recevable  en  cas  de  jugement 
par  défaut  contre  partie,  lorsque  le  jugement  aura  été  signifié 
à  personne,  passé  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  cette 
signification. 

La  cour  statuera  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte  de  l'ap- 
pel. Les  parties  pourront  se  pourvoir  en  cassation. 

Art.  18.  L'action  en  indemnité  prévue  par  la  présente  loi 
se  prescrit  par  un  an  à  dater  du  jour  de  l'accident. 

-    Art.  19.  La  demande  en  revision  de  l'indemnité  fondée 
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sur  une  aggravation  ou  une  atténuation  de  l'infirmité  de  la 
victime  ou  son  décès  par  suite  des  conséquences  de  l'accident, 
est  ouverte  pendant  trois  ans  à  dater  de  l'accord  intervenu 
entre  les  parties  ou  de  la  décision  définitive. 

Le  titre  de  pension  n'est  remis  à  la  victime  qu'à  l'expira- 
tion des  trois  ans. 

Art.  20.  Aucune  des  indemnités  déterminées  par  la  pré- 
sente loi  ne  peut  être  attribuée  à  la  victime  qui  a  intention- 
nellement provoqué  l'accident. 

Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  l'accident  est 
dû  à  une  faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  de  diminuer  la  pen- 
sion fixée  au  titre  V\ 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la  faute  inex- 
cusable du  patron  ou  de  ceux  qu'ils  s'est  substitués  dans  la 
direction,  l'indemnité  pourra  être  majorée,  mais  sans  que  la 
rente  viagère  ou  le  total  des  rentes  viagères  allouées  puisse 
dépasser,  soit  la  réduction,  soit  le  montant  du  salaire  annuel. 

Art.  21 .  Les  parties  peuvent  toujours,  après  détermination 
du  chiffre  de  l'indemnité  due  à  la  victime  de  l'accident,  déci- 
der que  le  service  de  la  pension  sera  suspendu  et  remplacé, 
tant  que  l'accord  subsistera,  par  tout  autre  mode  de  répa- 
ration. 

Sauf  danâ  le  cas  prévu  à  l'article  3,  §  A,  la  pension  ne 
pourra  être  remplacée  par  le  paiement  d'un  capital  que  si  elle 
n'est  pas  supérieure  à  100  francs. 

Art.  22.  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  est  accordé 
de  plein  droit,  sur  le  visa  du  procureur  de  la  République,  à  la 
victime  de  l'accident  ou  à  ses  ayants  droit,  devant  le  tribunal. 

A  cet  effet,  le  président  du  tribunal  adresse  au  procu- 
reur de  la  République,  dans  les  trois  jours  de  la  comparution 
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des  parties  prévue  par  l'article  16,  un  extrait  de  son  procès- 
verbal  de  non  conciliation  ;  il  y  joint  les  pièces  de  l'affaire. 

Le  procureur  de  la  République  procède  comme  il  est 
prescrit  à  l'article  13,  §  2  et  suivants,  de  la  loi  du  2i2  jan- 
vier 1851. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'étend  de  plein  droit 
aux  instances  devant  le  juge  de  paix,  à  tous  les  actes  d'exé- 
cution mobilière  et  immobilière  et  à  toute  contestation  inci- 
dente à  l'exécution  des  décisions  judiciaires. 

TITRE  IV.   GARAINTUiS. 

Art.  23.  La  créance  de  la  victime  de  l'accident  ou  de 
ses  ayants  droit,  relative  aux  frais  médicaux, pharmaceutiques 
et  funéraires,  ainsi  qu'aux  indemnités  allouées  à  la  suite  de 
l'incapacité  temporaire  de  travail,  est  garantie  parle  privilège 
de  l'article  2101  du  code  civil  et  y  sera  inscrite  sous  le  n°  6. 

Le  paiement  des  indemnités  pour  incapacité  permanente 
de  travail  ou  accidents  suivis  de  mort  est  garanti  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  suivants. 

Art.  24.  A  défaut,  soit  par  les  chefs  d'entreprise  débi- 
teurs, soit  par  les  sociétés  d'assurances  à  primes  fixes  ou 
mutuelles,  ou  les  syndicats  de  garantie  liant  solidairement 
tous  leurs  adhérents,  de  s'acquitter,  au  moment  de  leur  exi- 
gibilité, des  indemnités  mises  à  leur  charge  à  la  suite  d'acci- 
dents ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente 
de  travail,  le  paiement  en  sera  assuré  aux  intéressés,  par  les 
soins  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au 
moyen  d'un  fonds  spécial  de  garantie  constitué  comme  il  va 
être  dit  et  dont  la  gestion  sera  confiée  à  la  dite  caisse. 

Art.  25.  Pour  la  constitution  du  fonds  spécial  de  ga- 
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ranlie,  il  sera  ajouté  au  principal  de  la  contribution  des  pa- 
tentes des  industriels  visés  par  l'article  l^"",  4  centimes  addi- 
tionnels. Il  sera  perçu  sur  les  mines  une  taxe  de  5  centimes 
par  hectare  concédé. 

Ces  taxes  pourront,  suivant  les  besoins,  être  majorées  ou 
réduites  par  la  loi  de  finances. 

Art.  26.  La  caisse  nationale  des  retraites  exercera  un 
recours  contre  les  chefs  d'entreprise  débiteurs,  pour  le  compte 
desquels  des  sommes  auront  été  payées  par  elle,  conformément 
aux  dispositions  qui  précèdent. 

En  cas  d'assurance  du  chef  d'entreprise,  elle  jouira,  pour 
le  remboursement  de  ses  avances,  du  privilège  de  l'arti- 
cle 2102  du  code  civil  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur  et 
n'aura  plus  de  recours  contre  le  chef  d'entreprise. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  d'organisation  et  de  fonctionnement  du  service 
conféré  par  les  dispositions  précédentes  à  la  caisse  nationale 
des  retraites  et  notamment  les  formes  du  recours  à  exercer 
contre  les  chefs  d'entreprise  débiteurs  ou  les  sociétés  d'assu- 
rances et  les  syndicats  de  garantie,  ainsi  que  les  conditions 
dans  lesquelles  les  victimes  d'accidents  ou  leurs  ayants  droit 
seront  admis  à  réclamer  à  la  caisse  le  paiement  de  leurs  in- 
demnités. 

Les  décisions  judiciaires  n'emporteront  hypothèque  que  si 
elles  sont  rendues  au  profit  de  la  caisse  des  retraites  exer- 
çant son  recours  contre  les  chefs  d'entreprise  ou  les  compa- 
gnies d'assurances. 

Art.  27.  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  ou  à  pri- 
mes fixes  contre  les  accidents,  françaises  ou  étrangères,  sont 
soumises  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'État  et  astreintes 
à  constituer  des  réserves  ou  cautionnements  dans  les  condi- 
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lions  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Le  montant  des  réserves  ou  cautionnements  sera  affecté 
par  privilège  au  payement  des  pensions  et  indemnités. 

Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  sur- 
veillance et  un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera les  conditions  de  leur  création  et  de  leur  fonctionnement. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et 
du  contrôle  seront  couverts  au  moyen  de  contributions  pro- 
portionnelles au  montant  des  réserves  ou  cautionnements,,  et 
fixés  annuellement,  pour  chaque  compagnie  ou  association, 
par  arrêté  du  minisire  du  commerce* 

Art.  28.  Le  versement  du  capital  représentatif  des  pen- 
sions allouées  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  peut  être  exigé 
des  débiteurs. 

Toutefois,  les  débiteurs  qui  désireront  se  libérer  en  une 
fois  pourront  verser  le  capital  représentatif  de  ces  pensions  à 
la  caisse  nationale  des  retraites,  qui  établira  à  cet  effet,  dans 
les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  tarif 
tenant  compte  de  la  mortalité  des  victimes  d'accidents  ou  de 
leurs  ayants  droit. 

Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son  industrie,  soit  volon- 
tairement, soit  par  décès,  liquidation  judiciaire  ou  faillite, 
soit  par  cession  d'établissement,  le  capital  représentatif 
des  pensions  à  sa  charge  devient  exigible  de  plein  droit  et 
sera  versé  à  la  caisse  nationale  des  retraites.  Ce  capital  sera 
déterminé  au  jour  de  son  exigibilité,  d'après  le  tarif  visé  au 
paragraphe  précédent. 

Toutefois,  le  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants  droits  peu- 
vent être  exonérés  du  versement  de  ce  capital,  s'ils  four- 
nissent des  garanties  qui  seront  à  déterminer  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 
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TITRE  V.  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  29.  Les  procès- verbaux,  certificats,  actes  de  noto- 
riété, significations,  jugement  et  autres  actes  faits  ou  rendus 
en  vertu  et  pour  l'exécution  de  la  présente  loi  sont  délivrés 
gratuitement,  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il 
y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
un  décret  déterminera  les  émoluments  des  greffiers  de  jus- 
tice de  paix  pour  leur  assistance  et  la  rédaction  des  actes 
de  notoriété,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  juge- 
ments, envois  de  lettres  recommandées,  extraits,  dépôts  de 
la  minute  d'enquête  au  greffe,  et  pour  tous  les  actes  néces- 
sités par  l'application  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  frais 
de  transport  auprès  des  victimes  et  d'enquête  sur  place. 

Art.  30.  Toute  convention  contraire  à  la  présente  loi  est 
nulle  de  plein  droit. 

Art.  31.  Les  chefs  d'entreprise  sont  tenus,  sous  peine 
d'une  amende  de  1  à  15  francs,  de  faire  afficher  dans  chaque 
atelier  la  présente  loi  et  les  règlements  d'administration  rela- 
tifs à  son  exécution. 

En  cas  de  récidive  dans  la  même  année,  l'amende  sera 
de  16  à  100  francs. 

Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  11  et  31  pour- 
ront être  constatées  par  les  inspecteurs  du  travail. 

Art.  32.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois,  ordonnances  et 
règlements  concernant  les  pensions  des  ouvriers,  apprentis  et 
journaliers  appartenant  aux  ateliers  de  la  marine  et  celles 
des  ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes  dépen- 
dant du  ministère  de  la  guerre. 
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Art.  33.  La  présente  loi  ne  sera  applicable  que  trois  mois 
après  la  publicalion  officielle  des  décrets  d'administration  pu- 
blique qui  doivent  en  régler  l'exécution. 

Art.  34.  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  pourra 
être  appliquée  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 


Loi  du  21  avril  1898,  ayant  pour  objet  la  création  d'une 
caisse  de  prévoyance  entre  les  marins  français  contre  les 
risques  et  accidents  de  leur  profession  (^). 

TITRE  I^'.  CONSTITUTION,  RESSOURCES,   CHARGES    DE    LA  CAISSE. 

Article  premier.  —  Il  est  créé  au  profit  des  marins  fran- 
çais une  caisse  nationale  de  prévoyance  contre  les  risques  et 
accidents  de  leur  profession,  annexée  à  la  caisse  des  invalides, 
mais  ayant  son  existence  indépendante. 

Font  obligatoirement  et  exclusivement  partie  de  cet  établis- 
sement tous  les  inscrits  maritimes  à  partir  de  l'âge  de  10  ans. 

Art.  2.  La  caisse  est  revêtue  de  la  personnalité  civile. 

Elle  est  alimentée  : 

1°  Parla  cotisation  des  participants; 

2°  Par  les  apports  des  propriétaires  ou  armateurs  de  na- 
vires ou  bateaux  ; 

3°  Par  les  dons  ou  legs  des  particuliers  et  par  les  subsides 
éventuels  des  départements,  des  communes,  des  établissements 
publics  et  des  associations  ; 

(')  Projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  par  le  Gouvernement,  le 
29  mars  1898  (doc.  n"  3183).  Rapport  de  M.  Le  Myre  do  Villers,  le  2  avril 
(n°  3213).  Vote,  sans  discussion,  le  4  avril. 

Sknat.  Rapport  par  M.  Toulicr,  le  6  avril,  en  séance  Adoption,  le  même 
jour,  sans  discussion. 
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4''  Lorsqu'il  y  a  lieu,  par  des  avances  de  l'État  non  pro- 
ductives d'intérêts,  fixées  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  14. 

Les  dons,  legs  et  subsides  peuvent  être  acceptés  alors  même 
qu'ils  ont  pour  affectation  spéciale  la  concession  d'indemnités, 
secours  ou  pensions  supplémentaires  dans  des  cas  déterminés 
ou  au  profit  de  régions  expressément  désignées. 

Art.  3.  Les  cotisations  à  verser  par  les  inscrits  maritimes 
sont  fixées  à  la  moitié  des  taxes  perçues  sur  leurs  gains  et  sa- 
laires, en  faveur  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  sans 
toutefois  que  ces  cotisations  puissent  excéder  deux  francs  (2  fr.) 
par  mois  pour  les  inscrits  appartenant  aux  deux  dernières  ca- 
tégories du  tarif  faisant  suite  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  Les  propriétaires  ou  armateurs  de  bateaux  armés 
pour  le  long  cours,  le  cabotage,  la  grande  et  la  petite  pêche, 
le  pilotage  et  le  bornage,  ainsi  que  les  propriétaires  de  bâti- 
ments de  plaisance  munis  de  rôles  d'équipage,  sont  assujettis 
au  versement  d'une  cotisation  égale  au  montant  de  celle  ac- 
quittée par  leurs  équipages. 

Par  exception,  les  patrons  propriétaires  de  bateaux  se  li- 
vrant à  la  petite  pêche,  au  pilotage  ou  au  bornage,  qui  mon- 
tent eux-mêmes  lesdits  bateaux,  ne  sont  assujettis  qu'au  ver- 
sement des  cotisations  annuelles  fixées  comme  il  suit  : 

1°  Pour  les  bateaux  exerçant  la  navigation  exclusivement 
dans  la  partie  maritime  des  fleuves,  rivières,  étangs  ou  ca- 
naux aboutissant  à  la  mer  et  dans  l'intérieur  des  ports  et  bas- 
sins, trois  francs  (3  fr.)  par  homme; 

2°  Pour  les  bâtiments  et  embarcations  pratiquant  la  petite 
pêche,  le  bornage  ou  le  pilotage  en  mer,  quatre  francs  (4  fr.) 
par  homme  ; 

Art.  5.  Les  inscrits  maritimes  qui  sont  atteints  de  blés- 
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sures  ou  de  maladies  ayant  leur  cause  directe  dans  un  acci- 
dent ou  un  risque  de  leur  profession  survenu  pendant  la  du- 
rée de  leur  dernier  embarquement  sur  un  navire  français  et 
les  mettant  dans  l'impossibilité  absolue  et  définitive  de  conti- 
nuer la  navigation,  ont  droit  à  une  pension  viagère  dite  «  de- 
mi-solde d'infirmité  »,  fixée  conformément  au  tarif  annexé  à 
la  présente  loi  (^). 

(1)  Tarif  des  demi-soldes  d'infirmité,   des  pensions  et  des  secours,  iwur 
V exécution  de  la  loi  du  21  avril  1898. 
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Si  l'impossibilité  de  continuer  la  navigation  n'est  pas  défi- 
nitive, ils  reçoivent  une  indemnité  temporaire  ou  renouvelable, 
calculée  d'après  le  taux  annuel  prévu  audit  tarif. 

Art.  6.  Ont  également  droit  à  une  pension  fixée  conformé- 
mentau  tarif  susvisé  les  veuves  des  inscrits  maritimes  qui  sont 
tués  ou  périssent  par  suite  des  causes  et  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  précédent,  ou  qui  meurent  des  conséquences 
des  blessures  ou  des  maladies  énoncées  audit  article,  pourvu 
que  le  mariage  soit  antérieur  à  l'origine  desdites  blessures  ou 
maladies. 

Si  la  femme  titulaire  de  la  pension  instituée  par  le  présent 
article  se  remarie  et  redevient  veuve,  elle  ne  peut  prétendre, 
du  chef  de  son  second  mari,  à  une  deuxième  pension  de  même 
nature  que  la  première,  à  moins  qu'elle  ne  renonce  à  celle 
dont  elle  jouissait  déjà. 

Ont  droit  à  la  même  pension  les  veuves  de  marins  morts  en 
possession  d'une  des  pensions  déterminées  par  l'article  5,  si  le 
mariage  est  antérieur  à  l'accident  ou  à  la  maladie  qui  a  dé- 
terminé l'octroi  de  cette  pension. 

La  pension  n'est  jamais  acquise  à  la  femme  divorcée  ou 
contre  laquelle  a  été  prononcée  la  séparation  de  corps. 

Art.  7.  Après  le  décès  du  père  et  de  la  mère  ou  lorsque  la 
mère  veuve  se  trouve,  conformément  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  6,  déchue  de  ses  droits  à  la  pension,  les  orphelins 
des  inscrits  décédés  dans  les  conditions  susdéfînies  ou-^n  pos- 
session d'une  demi-solde  d'infirmité,  reçoivent,  quel  que  soit 
leur  nombre,  et  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  ait  accompli  l'âge 
de  16  ans,  un  secours  annuel  unique  de  taux  égal  à  celui  de 
la  pension  que  leur  mère  avait  ou  aurait  obtenue. 

Est  également,  et  dans  les  mêmes  conditions,  dévolue, 
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comme  secours  annuel,  aux  orphelins  du  père,  la  pension  de 
veuve  demeurée  libre  par  suite  de  l'option  exercée  conformé- 
ment au  paragraphe  2  de  l'article  précédent.  Toulefois,  les 
arrérages  du  secours  annuel  sont,  dans  ce  cas,  payables  à  la 
mère  tutrice  des  orphelins. 

Les  enfants  naturels  reconnus  avant  l'origine  de  la  blessure 
ou  de  la  maladie  d'où  procède  le  droit  participent  au  secours 
dans  la  même  mesure  que  les  enfants  légitimes. 

A  mesure  que  les  aînés  atteignent  l'âge  de  16  ans,  leur 
part  est  reversée  sur  les  plus  jeunes. 

En  cas  de  coexistence  d'orphelins  de  différents  lits  venant 
en  concurrence  entre  eux  ou  avec  la  veuve,  la  division  du  se- 
cours a  lieu  comme  en  matière  de  demi-solde,  sous  la  réserve 
de  la  disposition  énoncée  au  deuxième  paragraphe  du  présent 
article. 

Art.  8.  Il  est  alloué  aux  inscrits  et  veuves  titulaires  des 
pensions  et  indemnités  accordées  en  vertu  des  articles  5  et  6 
ci-dessus,  pour  chacun  de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de  10 
ans,  un  supplément  annuel  déterminé  par  le  tarif  annexé  à  la 
présente  loi,  à  moins  que,  se  trouvant  en  possession  d'une 
demi-solde  ou  d'une  pension  dérivée  de  la  demi-solde,  ils  ne 
reçoivent  déjà  ce  supplément. 

Art.  9.  Lorsque  les  inscrits  maritimes  visés  à  l'article  5 
ne  laissent  après  eux  ni  veuves  ni  orphelins,  un  secours  an- 
nuel et  viager  dont  le  taux  est  déterminé  par  le  tarif  annexé 
à  la  présente  loi  est  accordé  à  chacun  de  leurs  ascendants  au 
premier  degré. 

En  cas  de  prédécès  de  l'un  des  ascendants  ou  de  décès  con- 
sécutif des  deux  ascendants  au  premier  degré,  le  secours  qui 
aurait  été  ou  a  été  attribué  à  chacun  des  ascendants  décédés 
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est  reporté  sur  les  ascendants  de  degrés  supérieurs  de  la  même 
branche  s'il  en  existe;  il  est  partagé  également  entre  ces  der- 
niers, avec  réversion  sur  le  ou  les  survivants. 

Les  secours  déterminés  par  le  présent  article  ne  sont  payés 
qu'aux  ascendants  âgés  d'au  moins  soixante  ans  et  qui  auraient 
eu  droit  à  une  pension  alimentaire.  En  outre,  le  môme  ascen- 
dant ne  peut  être  titulaire  de  plus  d'un  des  secours  accordés 
en  vertu  du  présent  article. 

Art.  10.  Les  pensions  et  allocations  accordées  en  vertu  des 
articles  précédents  sont  réduites  de  moitié,  si  les  ayants  droit 
jouissent  déjà  soit  d'une  pension  militaire  ou  civile  ou  d'un 
secours  d'orphelins  payés  sur  les  fonds  de  l'État,  soit  d'une 
demi-solde  ou  d'une  pension  de  secours  d'orphelins  dérivée  de 
la  demi-solde. 

Art.  h.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  font  pas  obstacle  à 
ce  que  l'inscrit,  ses  ayants  cause  ou  la  caisse  nationale  de  pré- 
voyance subrogée  à  leurs  droits  demandent  directement,  sui- 
vant les  principes  et  règles  du  droit  commun,  des  indemnités 
aux  personnes  responsables  des  faits  intentionnels  ou  fautes 
lourdes  ayant  déterminé  la  réalisation  des  accidents  ou  risques 
dont  lesdits  inscrits  auront  été  victimes. 

Les  indemnités  qui,  dans  ce  cas,  auront  été  consenties  par 
les  intéressés  ou  imposées  par  les  tribunaux  compétents  vien- 
dront en  déduction  des  sommes  à  payer  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  12.  Les  pensions  et  autres  allocations  accordées  en 
vertu  de  la  présente  loi  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Elles  prennent  cours  : 

Pour  les  inscrits,  du  jour  où  ils  ont  cessé  de  recevoir  leurs 
salaires,  conformément  à  l'article  262  du  code  de  commerce; 
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Pour  les  veuves,  les  orphelins  et  les  ascendants,  du  jour  du 
décès  qui  y  ouvre  des  droits  ou,  en  cas  de  disparition  à  la 
mer,  du  jour  des  dernières  nouvelles. 

Art,  13.  La  demi-solde  d'infirmités  est  rayée  si,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  le  titulaire  embarque  à  titre  professionnel 
sur  un  navire  ou  bateau  de  commerce  ou  de  pêche,  ou  sur  un 
bâtiment  de  plaisance  pourvu  d'un  rôle  d'équipage. 

Art.  14.  Le  paiement  des  pensions,  secours  et  indemnités 
à  la  charge  de  la  caisse  de  prévoyance  est  garanti  au  moyen 
de  la  constitution  annuelle  du  capital  présumé  nécessaire  pour 
servir,  jusqu'à  leur  extinction,  les  allocations  accordées  en 
vertu  de  la  présente  loi  pendant  l'année  écoulée. 

Ce  capital  est  calculé  en  appliquant  au  montant  des  pen- 
sions et  secours  concédés  pendant  l'année  les  règles  suivies  par 
la  caisse  nationale  des  retraites  et  en  ajoutant  au  produit  ainsi 
obtenu  la  somme  des  indemnités  allouées  à  des  frais  d'admi- 
nistration dépensés  pendant  ladite  année.  Il  est  réalisé  dans 
la  caisse  de  l'institution  au  moyen  : 

4**  Des  trois  premières  espèces  de  recettes  prévues  à  l'articleS 
et  afférentes  à  l'année,  à  l'exclusion  toutefois  des  dons,  legs  et 
subsides  ayant  une  affectation  spéciale  et  supplémentaire  ; 

â°  S'il  y  a  lieu,  d'un  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve 
constitué  en  vertu  de  l'article  15  de  la  présente  loi; 

3°  En  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources,  d'avances  rem- 
boursables de  l'État  égales  au  déficit. 

Art.  15.  Lorsque  le  produit  des  ressources  ordinaires  de 
la  caisse  dépasse  le  chiffre  du  capital  nécessaire,  l'excédent 
constitue  une  réserve  destinée  à  couvrir,  jusqu'à  due  concur- 
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rence,  les  déficits  qui  pourraient  se  produire  ultérieurement 
et  à  rembourser  les  avances  de  l'État. 

Lorsque  le  montant  de  cette  réserve  vient  à  atteindre  un 
million  et  demi  de  francs  (1,500,000  francs)  net,  la  cotisa- 
tion à  verser  par  les  inscrits  maritimes  en  vertu  de  l'article  3 
peut  être  réduite  dans  la  proportion  nécessaire  pour  ne  pas 
augmenter  la  réserve  au  delà  de  ce  chiffre.  Les  versements  à 
effectuer  par  les  propriétaires  ou  armateurs  de  bâtiments  et  pa- 
trons propriétaires  de  bateaux,  en  exécution  de  l'article  4, 
sont  réduits  dans  la  même  proportion. 

Si  le  fonds  de  réserve  vient  à  tomber  au-dessous  de  cinq 
cent  mille  francs  (500,000  francs),  les  contributions  énumé- 
rées  au  précédent  paragraphe  sont  relevées  dans  une  propor- 
tion commune  en  vue  de  ramener  ce  fonds  à  son  maximum. 

Art.  16.  Si  le  produit  des  ressources  énumérées  aux  ali- 
néas numérotés  1°  et  2°  de  l'article  14  ne  Suffisent  pas  pour 
constituer  le  capital  nécessaire  et  que  l'État  soit  obligé  de 
parfaire  le  déficit  au  moyen  d'avances,  ces  avances  devront, 
préalablement  à  toute  réduction  des  cotisations  et  des  verse- 
ments des  participants,  être  remboursées  à  l'État,  lorsque  les 
recettes  viendront  à  l'emporter  sur  les  charges. 

En  cas  de  succession  de  déficits  annuels  avant  entraîné  des 
avances  de  l'État,  le  taux  des  cotisations  ou  versements  pourra 
être  momentanément  relevé  dans  la  proportion  nécessaire  pour 
mettre  la  caisse  à 'même  d'équilibrer  ses  recettes  et  ses  charges, 
sans  que  toutefois  ce  relèvement  puisse  excéder  un  tiers  des 
contributions  exigées  des  participants  en  corformité  des  arti- 
cles 3  et  4. 

Art.  17.  Le  faux  des  réductions  et  des  relèvements  des  co- 
tisations ou  versements  prévus  aux  articles  15  et  16,  de  même 
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que  le  montant  des  remboursements  à  l'État,  sont  fixés  par 
décrets  rendus  sur  la  proposition  des  ministres  de  la  marine 
et  des  finances,  sur  avis  conforme  du  conseil  d'administration 
institué  par  l'article  19.  Les  modifications  de  taux  sont  appli- 
cables à  partir  du  1*"  janvier  de  l'année  qui  suit  le  décret  qui 
les  prononce. 

TITRE  II.  —  ADMINISTRATION  DE  LA  CAISSE,  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art,  18.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  la  gestion 
de  la  caisse  de  prévoyance,  avec  le  concours  des  fonctionnaires 
et  agents  ayant  l'administration  et  la  gestion  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine. 

Le  contrôle  financier  de  l'institution  appartient  à  la  com- 
mission supérieure  de  l'établissement  des  invalides. 

Art.  19.   11  est  créé  au  ministère  de  la  marine  un  conseil 
d'administration  spécial  de  la  caisse  de  prévoyance. 
Ce  conseil  est  composé  : 

1"  Des  membres  titulaires  de  la  commission  supérieure  des 
invalides  ; 

2°  D'un  nombre  d'inscrits  maritimes  et  d'armateurs  égal  à 
celui  des  membres  de  la  commission  précitée,  pris  par  moitié 
dans  chacune  de  ces  deux  catégories  et  nommés,  par  décret, 
pour  une  durée  de  trois  ans. 

Il  est  spécialement  consulté  sur  l'emploi  et  le  placement  des 
fonds  de  la  caisse  et  donne  son  avis  sur  les  questions  et  pro- 
jets relatifs  à  l'organisation  et  à  la  réglementation  de  l'insti- 
tution. 

Art.  20.  Le  calcul  des  cotisations  à  percevoir  en  conformité 
des  articles  3  et  4  a  pour  base  les  rôles  de  désarmement  des 
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navires  et  embarcations  dressés  par  l'administration  de  la 
marine. 

La  réglementation  relative  au  recouvrement  des  droits  dus 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  appliquée  pour  la 
perception  des  cotisations. 

Art.  21.  Pour  faire  valoir  ses  titres  à  l'une  des  allocations 
prévues  dans  l'article  5,  l'inscrit  doit,  sous  peinede  déchéance, 
adresser  au  commissaire  de  l'inscription  maritime,  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois  qui  suit  son  débarquement  ou  son  retour  en 
France,  s'il  est  débarqué  à  l'étranger  ou  aux  colonies,  une 
demande  écrite  ou  verbale  dont  il  lui  est  donné  récépissé. 

La  même  demande,  dont  il  est  également  donné  récépissé, 
doit,  sous  peine  de  déchéance,  être  adressée  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  du  jour  de  la  mort  de  l'inscrit,  ou  dans  le  délai  de 
deux  ans,  à  partir  du  jour  de  ses  dernières  nouvelles, 's'il  a  dis- 
paru en  mer,  par  les  veuves,  orphelins,  ascendants  ou  tuteurs 
qui  invoquent  le  bénéfice  des  articles  6  à  10.  Dans  le  cas  de 
disparition,  la  demande  est  instruite  dès  la  décision  du  Mi- 
nistre de  la  marine,  établissant  la  disparition  du  marin  ou  la 
perte  corps  et  biens  du  bâtiment  ou  de  l'embarcation  qu'il 
montait. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
justifications  à  produire  pour  l'établissement  du  droit,  ainsi 
que  les  délais  dans  lesquels  ces  justifications  devront  être  pré- 
sentées. En  ce  qui  concerne  la  demi-solde  d'infirmité,  l'ins- 
truction comportera  la  visite  par  la  commission  spéciale  insti- 
tuée par  l'article  1*""  de  la  loi  du  11  avril  1881  et  la  consta- 
tation par  cette  commission  que  l'état  de  l'impétrant  provient 
des  causes  et  produit  les  conséquences  spécifiées  à  l'article  5. 

Art.   22.  Les  demi-soldes  d'infirmité,    les   pensions  de 
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veuves  et  les  secours  aux  orphelins  ou  ascendants  qui  en  dé- 
rivent sont  accordés  suivant  la  procédure  en  vigueur  pour  la 
concession  de  la  demi-solde. 

L'indemnité  temporaire  est  accordée  par  décision  du  Mi- 
nistre, après  enquête  administrative  et  pour  une  durée  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois. 

Au  delà  de  ce  terme,  elle  peut,  sur  avis  conforme  de  la 
commission  de  visite  instituée  par  l'article  l*""  de  la  loi  du 
41  avril  1881,  être  transformée,  par  décision  du  ministre,  en 
une  indemnité  renouvelable  de  six  mois  en  six  mois,  chaque 
renouvellement  ayant  lieu  après  enquête.  Au  bout  de  trois 
années  à  partir  de  la  décision  ministérielle  spécifiée  au  précé- 
dent paragraphe,  celte  indemnité  renouvelable  est  supprimée 
ou  convertie,  après  une  nouvelle  visite,  en  demi-solde  d'infir- 
mité, conformément  à  l'article  précédent. 

Art.  23.  Les  fonds  de  la  caisse  de  prévoyance  sont  em- 
ployés en  rentes  sur  l'Etat,  en  valeurs  du  Trésor  et  en  obli- 
gations garanties  par  l'État. 

Art.  24.  Il  est  tenu  à  l'administration  centrale  de  l'établis- 
sement des  invalides  un  grand-livre  sur  lequel  sont  enregis- 
trés les  pensions  et  secours  annuels  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  constitution. 

Un  certificat  d'inscription  formant  titre  est  délivré  à  l'ayant 
droit. 

Art.  25.  Les  arrérages  des  pensions  viagères  et  des  secours 
annuels  de  la  caisse  de  prévoyance  sont  payés  par  trimestre 
sur  la  production  d'un  certificat  de  vie. 

Art.  26.  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  rayés  du 
grand-livre  après  trois  ans  de  non-réclamation  des  arrérages, 
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sans  que  leur  rétablissement  donne  lieu  à  aucun  rapprl  d'ar- 
rérages antérieurs  à  la  réclamation. 

La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  ou  ayants 
cause  des  pensionnaires  qui  n'auront  pas  produit  les  justifica- 
tions de  leurs  droits  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  date  du 
décès  de  leur  auteur. 

Les  arrérages  de  pension  non  payés,  mais  réclamés  dans 
les  trois  ans  qui  ont  suivi  le  décès  du  pensionnaire,  ne  sont 
plus  passibles  que  de  la  prescription  quinquennale. 

Art.  27.  Les  actes  de  l'état  civil,  les  certificats  de  notoriété 
et  autres  pièces  relatives  à  l'exécution  de  la  présente  loi  sont 
délivrés  gratuitement  par  les  maires  ou  par  les  syndics  des 
gens  de  mer  et  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. 

Art.  28.  Les  règles  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  la  liqui- 
dation et  le  paiement  des  pensions  dites  de  demi-solde  sont 
applicables  aux  pensions  et  secours  annuels  concédés  sur  la 
caisse  de  prévoyance  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  spécifié  par  la 
présente  loi. 

Art.  29.  La  caisse  de  prévoyance  supporte  les  dépenses 
spéciales  d'administration  qu'entraîne  son  fonctionnement. 

Art.  30.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie,  à  la  Mar- 
tinique, à  la  Guadeloupe,  à  la  Réunion,  à  la  Guyane,  aux  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon  et  à  toutes  autres  colonies  où  serait 
légalement  organisée  l'inscription  maritime. 

Elle  deviendra  exécutoire  à  partir  du  l^'  janvier  qui  suivra 
la  date  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
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Décret  du  20  décembre  1898,  relatif  à  l'exécution  de  la  loi 
portant  création  d'une  caisse  de  prévoyance  entre  les  marins 
français  C). 

Article  premier.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  5  et  6 
de  la  loi  du  2i  avril  1898,  la  blessure,  la  maladie  ou  la  mort 
de  l'inscrit  maritime  est  immédiatement  constatée  par  un  rap- 
port détaillé  qui  spécifie  l'époque,  le  lieu  et  les  circonstances 
de  l'événement. 

Art.  2.  Ce  rapport  est  fait  par  le  capitaine,  maître  ou  pa- 
tron, ou  ceux  qui  les  remplacent. 

Les  déclarations  des  témoins  sont  annexées. 

Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  ce  rapport  ne  peut 
être  rédigé  à  bord,  il  est  dressé  au  premier  atterrissage;  s'il 
s'y  trouve  une  autorité  maritime,  coloniale  ou  consulaire,  le 
rapport  est  établi  par-devant  cette  autorité. 

Dans  tous  les  cas,  le  rapport  et  les  déclarations  annexées 
sont  établis  en  deux  expéditions  : 

L'une  est  remise  à  l'autorité  maritime,  coloniale  ou  con- 
sulaire du  lieu  de  mouillage  ou  du  premier  port  où  abor- 
dera le  navire,  et  transmise,  sans  délai,  par  cette  même  au- 
torité au  commissaire  du  quartier  d'inscription  du  marin, 
pour  être  tenue  à  la  disposition  de  l'intéressé  ou  de  ses  ayants 
droit  ; 

L'autre  demeure  annexée  au  rôle  d'équipage  du  navire  pour 
être  ultérieurement  conservée  à  l'appui  du  rôle  désarmé. 

Art.  3.  Dans  tous  les  cas  où  le  marin  a  été  laissé  à  terre 
malade  ou  blessé,  la  nature  du  traitement  et,  s'il  y  a  lieu,  les 

(')  Ce  règlement  a  été  pris  en  exécution  de  l'article  21  de  la  loi  du 
21  avril  1898  (voir  ci-dessus,  p.  127). 
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circonslances  du  décès  sont  relatées  dans  un  certificat  médical 
dressé  à  la  requête  et  sous  le  visa  de  l'autorité  maritime,  colo- 
niale ou  consulaire. 

Cette  autorité  conserve  une  copie  dudit  certificat  et  adresse, 
sans  délai,  l'original  au  commissaire  du  quartier  d'inscription 
du  marin,  pour  être  tenu  à  la  disposition  de  l'intéressé  ou  de 
ses  ayants  droit. 

Art.  4,  Toute  demande  de  pension  dite  «  demi-solde  d'in- 
firmité »,  d'indemnité  temporaire  ou  renouvelable,  ou  enfin 
de  conversion  de  cette  dernière  en  pension,  après  avoir  été, 
dans  les  conditions  déterminées  à  l'article  21  de  la  loi  du  2i 
avril  1898,  remise  contre  récépissé  extrait  d'un  registre  à 
souche  au  commissaire  de  l'inscription  maritime  du  quartier 
du  domicile  du  postulant,  doit  (sauf  le  cas  d'indemnité  tem- 
poraire) être  transmise  par  cet  officier,  avec  les  pièces  justifi- 
catives ci-dessus  spécifiées  et  un  relevé  des  états  de  services, 
au  commissaire  général  ou  au  chef  de  service  du  sous-arron- 
dissement. Celui  ci  doit  convoquer  l'intéressé,  en  temps  utile, 
pour  le  faire  visiter,  lors  de  la  plus  prochaine  réunion  de  la 
commission  spéciale  instituée  par  l'article  1"  de  la  loi  du 
41  avril  1881,  sur  les  pensions  dites  «  demi-soldes  ». 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande,  soit  de  transformation  d'in- 
demnité temporaire  en  indemnité  renouvelable,  soit  de  con- 
version de  cette  dernière  indemnité  en  pension,  le  dossier  des 
enquêtes  administratives  prévues  par  l'article  22  de  la  loi  du 
21  avril  1898  est  joint  à  l'appui  de  la  demande  et  l'instruc- 
tion se  poursuit  dans  la  forme  tracée  au  paragraphe  précé- 
dent. 

Art.  5.  La  commission  spéciale  fait  comparaître  devant 
elle  l'intéressé,  examine  son  état  et  consigne  le  résultat  de  sa 


132  FRANCK 

visite  dans  un  procès-verbal  établi  conformément  au  modèle 
annexé  au  préseal  décret  (^). 

(')      *  ARRONDISSEMKNr    MARITIME 
SOUS-ARRONDISSEMKNT    MARITIME 

de 

Modèle 

anncœé ati  décret ,  portant  règlement  d'adminislrat/on  publique, 

en  date  du  20  décembre  1898. 

CAISSE  DE  PRÉVOYANCE 

ENTRE  LES  MARINS  FRANÇAIS,  CONTRE  LES  RISQUES  ET  ACCIDENTS 
DE    LEUR   PROFESSION 

(Loi  du  24  avril  1898.) 

Procès-verbal  de  visite  d'un  inscrit  maritime  qui  sollicite  une  pension  dite 
demi-solde  d'infirmité,  [ou)  une  indemnité  renouvelable,  [ou]  la  conversion 
d'une  indemnité  renouvelable  en  pension  dite  demi-solde  d'infirmité. 

SÉANCE  DU  18      . 

En  exécution  de  la  loi  du  21  avril  1898  etdu  décret  du  20  décembre  1898, 
portant  règlement  d'administration  publique  en  exécution  de  l'article  21 
de  ladite  loi, 

La  commission  spéciale,  instituée  par  l'article  P''  de  la  loi  du 
11  avril  1881,  sur  les  pensions  dites  demi-soldes,  réunie  conformément  à 
la  décision  de  M.  le  vice-amiral  commandant  en  chef,  préfet  maritime 
à  ,  en  date  du  et  composée  de  : 

MM. 
a  été  appelée  à  prendre  connaissance  des  pièces  du  dossier  du  sieur 

,  inscrit  à  '  ,  folio         ,  n°         ,  qui  sollicite... 

Après  avoir  donné  lecture  des  articles  5,  21  et  22  de  la  loi  du 
21  avril  1898  et  des  articles  5,  6  et  7  du  décret,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique,  en  date  du  20  décembrel898,  le  président  invite  la 
Commission  à  procéder  à  l'examen  de  l'état  physique  dudit  marin  et  des 
infirmités  dont  il  est  atteint. 

Après  cette  visite,  celui-ci  est  invité  à  se  retirer. 

Les  médecins  membres  de  la  Commission  déclarent  que  le  sieur 

En  conséquence  de  cette  déclaration,  le  président  pose  à  la  Commission 
la  question  suivante  : 

Le  sieur  est-il  atteint  d'une  maladie  ou  d'une  infirmité? 

Les  voix  ayant  été  recueillies  dans  l'ordre  déterminé  par  le  décret  orga- 
nique de  la  Commission  spéciale,  la  Commission  émet  l'avis  que  le  sieur... 

Fait  à  ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Les  membres  de  la  Commission  : 
Le  Secrétaire,  Le  Président, 
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Art.  6.  Lorsque,  en  raison  de  son  état  de  santé,  un  marin 
est  incapable  de  se  présenter  devant  la  commission  spéciale, 
la  visite  peut,  sur  autorisation  du  préfet  maritime  donnée  au 
vu  d'un  certificat  médical  établissant  le  fait,  s'efifectuer  au  do- 
micile de  l'intéressé  par  une  délégation  de  ladite  commission . 

Le  résultat  de  cette  visite  est  consigné  dans  un  rapport  in- 
diquant l'impossibilité  pour  l'homme  de  se  déplacer  et  con- 
cluant sur  le  fond  de  la  demande. 

Ce  rapport  est  remis  à  la  commission  spéciale  qui  décide 
si  l'intéressé  doit  se  présenter  devant  elle;  dans  le  cas  con- 
traire, elle  formule  son  appréciation  sur  l'état  physique  du 
marin  et  conclut  sur  le  fond  de  la  demande. 

AuT.  7.  Le  procès-verbal  établi  par  la  commission  spéciale 
et  les  justifications  soumises  à  son  examen  doivent  être,  quelles 
que  soient  les  conclusions  de  la  commission,  transmis  sans  dé- 
lai au  ministre  de  la  marine. 

Art.  8.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  6,  7  et  9  de 
la  loi  du  21  avril  1898,  les  veuves,  orphelins  ou  ascendants 
doivent  justifier  de  leur  droit  aux  pensions  ou  secours  annuels 
institués  par  ladite  loi,  par  la  production  d'une  copie  certifiée 
conforme  par  le  commissaire  du  quartier  d'inscription  du  ma- 
rin, du  rapport  détaillé  et  du  certificat  mentionnés  aux  arti- 
cles 1  et  3  du  présent  décret. 

Si  le  marin  a  disparu  en  mer  ou  s'il  était  embarqué  sur  un 
navire  qui  a  péri  corps  et  biens,  la  seule  justification  à  pro- 
duire consiste,  soit  dans  la  copie  certifiée  du  procès-verbal  de 
disparition,  soit  dans  les  pièces  exigées  pour  la  preuve  admi- 
nistrative du  décès  en  vue  de  l'obtention  des  pensions  prévues 
par  la  loi  du  11  avril  1881. 

Les  demandes  de  pensions  ou  secours  annuels  sont  remises. 
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contre  récépissé  extrait  d*un  registre  à  souche,  au  commissaire 
du  quartier  d'inscription  du  marin,  qui  est  cliargé  de  les  ins- 
truire et  d'établir  les  mémoires  de  propositions. 

Art.  9.  Toutes  les  justifications  à  fournir  par  l'intéressé 
doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  produites  dans  un  délai 
qui,  ajouté  aux  délais  impartis  par  l'article  21  de  la  loi  du 
21  avril  1898,  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  cinq  ans. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  l'intéressé  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité de  produire  les  justifications  mentionnées  aux  arti- 
cles 1,  3  et  8  ci-dessus,  il  doit  en  aviser  le  commissaire  de 
son  quartier  d'inscription,  dans  le  même  délai,  à  peine  de  dé- 
chéance. Il  est  alors  procédé  à  une  enquête  par  les  soins  de 
l'autorité  maritime. 

Art.  11.  Le  conseil  supérieur  de  santé  de  la  marine  donne 
son  avis  sur  toutes  les  demandes  de  pensions,  d'indemnité  ou 
de  secours. 

Art.  a.  Le  Ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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Ordonnance  ministérielle  du  2  février  1898,  formulant  des 
prescriptions  pour  la  protection  de  la  santé  des  ouvriers 
employés  dans  les  tissages  de  coton  ('). 

(1).  Dans  toutes  les  fabriques  de  tissus  de  coton  auxquelles 
s'applique  la  loi  sur  les  tissages  de  coton,  de  4889,  l'occupant, 
le  gérant  ou  la  personne  ayant  actuellement  la  direction  de  la 
fabrique,  devra,  outre  les  deux  relevés  thermométriques  exi- 
gés pour  la  section  7  de  la  loi  précitée,  en  faire  chaque  jour 
un  troisième  entre  7  et  8  heures  du  matin  et  enregistrer  cha- 
cun des  relevés  thermométriques  dans  la  forme  et  conformé- 
ment aux  indications  prescrites  dans  l'annexe  [schedule]  B  de 
ladite  loi,  telle  qu'elle  se  trouve  modifiée  par  la  présente  or- 
donnance. 

(2).  Les  annexes  B  et  G  à  la  loi  de  1889  seront  modifiées  et 
auront  la  teneur  déterminée  par  l'annexe  à  la  présente  ordon- 
nance. 

(3).  Dans  toutes  les  fabriques  de  tissus  de  coton  où  il  y  aura 
production  d'humidité  artificielle,  l'eau  employée  à  cet  effet 
sera  prise  sur  une  canalisation  publique  d'eau  potable  ou  à  une 

(')  Factorij  and  Workshop.  Cotton  cloth  fuctories.  (Statutory  ruies  and 
ordets,  1898,  ii°  72.)  Cette  ordonnance  a  été  prise  en  vertu  de  la  loi  du 
6  août  1897  (Cotton  cloth  Factories  Act,  1897).  (Voir  le  texte  à  V Ajuiuah-e, 
1897,  p.  240.)  Elle  est  entrée  en  vigueur  le  25  mai  1898. 
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autre  source  d'eau  pure,  ou  sera  convenablement  purifiée  à  la 
satisfaction  de  l'inspecteur,  avant  d'être  introduite  sous  forme 
de  vapeur  dans  la  fabrique;  tous  les  conduits  servant  à  l'in- 
troduction de  l'air  humidifiée  seront  tenus  bien  propres. 

(4).  Les  tuyaux  dont  il  sera  fait  usage  pour  l'introduction 
de  la  vapeur  dans  une  fabrique  de  tissus  de  coton  où  régnera 
une  température  de  70"  Fahrenheit  ou  plus,  devront,  à  partir 
de  l'endroit  où  ils  déboucheront  dans  les  ateliers,  être  aussi 
restreints  quant  au  diamètre  et  à  la  longueur  que  leur  fonc- 
tionnement normal  pourra  le  permettre  ;  ils  seront  soigneuse- 
ment recouverts  d'une  matière  non  conductible,  dont  l'emploi 
aura  été  approuvé  par  l'inspecteur,  de  façon  que  la  quantité 
de  chaleur  qu'ils  pourraient  dégager  dans  les  ateliers  soit  ré- 
duite au  minimum. 

(5).  Les  procédés  de  ventilation  seront  organisés  de  manière 
que,  durant  les  heures  de  travail,  dans  aucune  partie  de  la  fa- 
brique de  tissus  de  coton,  la  proportion  d'acide  carbonique 
(bioxyde  de  carbone)  contenue  dans -l'air,  ne  dépasse  pas  9  vo- 
lumes d'acide  carbonique  pour  10,000  volumes  d'air. 

(6).  A  moins  qu'il  n'ait  été  pris  d'autres  mesures  que  l'ins- 
pecteur aura  jugées  également  suffisantes,  la  partie  extérieure 
de  la  toiture  de  chaque  fabrique  de  tissus  de  coton  devra  être 
blanchie  à  la  chaux,  chaque  année,  avant  le  31  mai;  le  badi- 
geon devra  être  maintenu  en  bon  état  jusqu'au  31  août. 

(7).  Dans  toute  fabrique  de  tissus  de  coton  établie  posté- 
rieurement à  la  présente  ordonnance,  un  vestiaire  suffisant  et 
bien  approprié ,  ou  même  plusieurs  vestiaires ,  devront  être 
installés  à  l'usage  de  tous  les  ouvriers  qui  sont  employés  dans 
la  fabrique  ;  ces  vestiaires  seront  ventilés  et  maintenus  à  une 
température  convenable. 


GHANDE-DRETAGNE 


437 


Annexe  B. 

Formule  pcmr  l'inscription  des  relevés  thermomélriques. 
Nom  de  l'occupant 


Local 


Endroit  où  se  trouve  située  la  fabrique 

Numéro  ou  désignation 

Nature  des  travaux  qui  y  sont  effectués 

Nombre  d'ouvriers 

Cubage pieds  cubiques 


Année    . 
Mois  et  jour 


RELEVES  THERMOMETRIQUES  EN  DEGRES 
FAHRENHEIT 


Entre  7  et  8 
lieures  du  matin 


Entre  10  et  11 
Iieures  du  matin 


Entre  3  et  4  lieures 
de  l'après-midi 


Boule         Boule 
sèpliH        humide 


Boule 
sèolie 


Boule 
humide 


Houle 
sèche 


Boule 
humide 


S'il  n'y  a  pas  eu 
d'humidité  ar- 
titicif^lle  pro- 
duite durant 
les  24  heures, 
inscrire  dans 
cette  colonne: 
«  Néant-- 


1 

2 
3 
4 

5 

6,  etc. 

(Signalin-e  de  Voccupcuit  ou  du  directeur.) 

Annexe  C. 

Forinide  dhin   )'apport  d'inspecteur . 

Nom  de  l'occupant 

Endroit  où  la  fabrique  est  située 


LOCAUX 

NATURE 

des 
travaux 
effectués 

r/2 

S   2 
S   > 

CUBAGE 

du 
local 

QUANTITÉ 

d'acide  carboni- 
que par 
10. (  CO  volumes 
i'air. 

ÉTAT 

GÉNÉRAI,  DE 

dont 

il  est  fait 

usage 

3 
J5  1 

g 

•5 

o 

Date  de  la  visite 

Pendant  la  période  du au 

la  température  a  été  dans  .  .  .  .  cas,  etd'liumidité  dans  .  .  ,  . 
cas,  supérieure  au  maximum  fixé  par  la  loi  sur  les  tissages,  1889  (section  5 
et  cédule  A). 

Remarques  générales 

(Signature  de  l'inspecteur.) 
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Ordonnance  ministérielle  du  23  mars  1898,  relative  à  l'inter- 
diction, pour  les  jeunes  ouvriers  et  les  femmes,  de  séjour- 
ner, pendant  les  repas,  dans  certains  locaux  de  travail  (^). 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  il  est  interdit  aux  adoles- 
cents et  aux  femmes  employés  dans  certaines  catégories  de  fa- 
briques et  d'ateliers,  de  prendre  leurs  repas  ou  de  séjourner 
pendant  les  heures  des  repas  dans  les  ateliers  ou  parties  des 
ateliers  où  sont  effectués  les  travaux  indiqués  dans  la  2*^  an- 
nexe (schedulé)  ci- a  près. 

L'ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1"  avril  1898,  date  à 
laquelle  l'ordonnance  du  20  décembre  1882  cessera  d'avoir 
force  exécutoire. 

1'^  Annexe. 

{Loi  sur  les  fabriques  et  ateliers,  1878,  2^  annexe.) 

Verreries  :  locaux  où  il  est  procédé  au  mélange  des  matières 
premières. 

Fabriques  de  cristal  [flint  glass)  :  locaux  où  il  est  procédé 
à  l'ébauchage,  à  la  taille  ou  au  polissage. 

Fabriques  d'allumettes:  locaux  où  il  est  habituellement  pro- 
cédé à  la  fabrication  mécanique  ou  manuelle  (excepté  ceux 
où  a  lieu  la  coupe  du  bois). 

Poteries  :  ateliers  de  trempage,  séchoirs  après  trempage  ou 
ateliers  de  nettoyage  de  la  porcelaine  (china  scouring). 

(')  Factory  and  Worhshop.  Places  prohibited  for  meals .  [Statutory  otdes 
and  orders,  1898,  n»  227.)  Order  of  the  Secretary  of  State,  dated 
March  23, 1898,  extending  the  prohibition  contained  in  s.  39  ofthe  Factory 
and  Workshop  Act,  1878.  L'ordonnance  est  prise  en  vertu  de  la  section  39 
de  la  loi  de  1878  sur  les  fabriques  et  ateliers,  qui  autorise  le  secrétaire 
d'Etat  à  étendre  la  prohibition  établie  par  cette  section  à  d'autres  locaux 
que  ceux  mentionnés  à  la  deuxième  annexe  [schedide]  de  la  loi. 
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2^  Annexe. 

Fabriques  textiles  :  locaux  où  il  est  procédé  aux  opérations 
du  gazage. 

Impression,  blanchiment  et  teinturerie  :  locaux  où  il  est 
procédé  aux  opérations  du  grillage  au  gaz  des  tissus. 

Locaux  des  fabriques  ou  ateliers  où  sont  exécutés  les  diffé- 
rents travaux  indiqués  ci-après  : 

Triage  et  époussetage  de  la  laine  ou  du  poil. 
Triage,  époussetage  et  broyage  des  chiffons. 
Dépilation  des  fourrures. 
Aiguisage,  polissage  à  l'émeri  ou  à  la  meule. 
Fonte  du  bronze  et  des  caractères  d'imprimerie. 
Trempage  du  métal  dans  l'eau  forte  ou  une  autre  solution 
acide. 

Bronzage  des  métaux. 
Peinture  en  majolique  sur  faïence. 
Nettoyage  et  réparation  de  cordes  de  boyaux. 
Taille,  travail  au  tour  et  polissage  des  os,  de  l'ivoire,  de  la 
nacre  ou  des  coquillages. 

Fabrication  de  produits  chimiques  ou  d'engrais  chimiques. 
Fabrication  de  la  céruse. 
Impressions  lithographiques.  1 

Fabrication  de  cartes  à  jouer.  i     En  tant  et 

Fabrication  de  boîtes  de  fantaisie.  [     chaque  fois 

Fabrication  de  papiers  peints.  l   qu'il  est  fait 

Fabrication  d'almanachs.  I   usage  de  pou- 

Fabrication  de  fleurs  artificielles.  l  dre  sèche  ou 

Décoration  et  émaillage  du  papier.  de  poussière. 

Fabrication  de  couleurs. 
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Ordonnance  du  secrétaire  d'État,  en  date  du  23  mars  1898, 
relative  à  la  notification  des  listes  d'ouvriers  travaillant  à 
domicile  (out-workers)  [^). 

L'exploitant  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier  (y  compris  les 
ateliers  où  il  n'est  pas  d'usage  d'occuper  des  enfants,  des  ado- 

(^)  Factory  and  Workshop.  List  of  Out-workers.  [Statutory  rules  and 
orders,  1898,  n°  228.)  Order  of  the  Secrelary  a f  State,  dated  March  23, 
1898,  in  pursuance  of  section  2~  ofthc  Factory  anil  Workshop  Act  1891. 
Le  préambule  de  cette  ordonnance  est  conçu  comme  suit  : 

"  Considérant  que  la  section  27  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers 
de  1891  dispose  de  la  manière  ci-après  : 

«  1"  L'exploitant  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier  (y  compris  tout  atelier 
où  l'on  n'occupe  ni  enfants,  ni  adolescents,  ni  femmes),  et  tout  sous-traitant 
Icontracto?^)  employé  par  un  exploitant  de  cette  catégorie,  pour  les  travaux 
de  la  fabrique  ou  de  l'atelier,  devra,  s'il  en  est  requis  par  le  secrétaire 
d'Etat  par  une  ordonnance  prise  conformément  à  la  section  25  de  la  loi 
principale  (de  1878),  et  sous  réserve  des  exceptions  mentionnées  dans 
l'ordonnance,  tenir,  dans  la  forme  et  avec  les  détails  prescrits,  des  listes 
indiquant  les  noms  de  toutes  les  persoimes  directement  employées  par  lui, 
soit  comme  ouvriers,  soit  comme  sous-traitants,  pour  les  travaux  de  la 
fabrique  ou  de  l'atelier,  mais  en  dehors  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier; 
lesdites  listes  mentionneront  l'endroit  où  ces  personnes  sont  occupées  et 
seront  tenues  à  la  disposition  de  tout  inspecteur  institué  en  vertu  de  la  loi 
principale  et  celle  de  tout  agent  de  l'autorité  sanitaire  ; 

«  2°  En  cas  d'infraction  à  la  présente  section,  soit  de  la  part  de  l'exploi- 
tant d'une  fabrique  ou  d'un  atelier,  soit  de  la  part  d'un  sous-traitant,  le 
contrevenant  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  40  shillings.  " 

«  Considérant  que  la  section  42  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers, 
1895,  prescrit  : 

"  1°  Tout  exploitant  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier  auquel  est  actuelle- 
ment applicable  la  section  27  de  la  loi  de  1891,  et  tout  sous-traitant 
employé  par  un  exploitant  de  cette  catégorie  pour  les  travaux  de  la 
fabrique  ou  de  l'atelier,  devra,  au  plus  tard  le  1*""  mars  et  le  1"'"  septembre 
de  chaque  année,  envoyer  à  l'inspecteur  du  district,  dans  lequel  la  fabrique 
ou  l'atolier  se  trouve  situé,  une  liste  indiquant  les  noms  de  toutes  les  per- 
sonnes employées  directement  par  lui,  soit  en  qualité  d'ouvriers,  soit  en 
qualité  de  sous-traitants,  pour  les  travaux  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier. 
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lescenls,  ou  des  femmes),  qui  occupe  des  personnes  aux  tra- 
vaux ci-après  : 

Confection  d'articles  de  vêtement  ; 
Fabrication  d'articles  en  ruolz  ; 

Fabrication  d'objets  d'ébénisterie,  d'ameublement  et  de 
tapisserie  ; 

Fabrication  de  limes  ; 
Dépilation  de  fourrures  ; 
et  tout  sous-traitant  employé,  par  un  exploitant  de  cette  caté- 
gorie,pourlesaffairesdela  fabriqueoudel'atelier;  demêmeque, 
l'occupant  de  tout  local  où  est  distribué,  pour  être  emporté, 
tout  travail  relalifàlaconfectiondevêtementsdeslinésà  la  vente, 
et  tout  sous-traitant  employé  par  un  occupant  de  cette  ca- 
tégorie pour  l'exécution  des  dits  travaux, 

devront  tenir  dans  la  forme  et  avec  lesdélails  prescrits  dans 
l'annexe  (schedidé)  ci- jointe,  des  listes  indiquant  les  noms  de 
toutes  les  personnes  employées  directement  par  eux,  soit  com- 
me ouvriers,  soit  comme  sous-traitants,  pour  les  affaires  des 
dits  fabriques,  ateliers  ou  locaux  et  en  dehors  de  la  fabrique, 

mais  en  dehors  de  la  fabrique  et  de  l'atelier;  la  liste  fera  mention  de  l'en- 
droit où  ces  personnes  sont  employées  ;  toute  contravention  à  cette  pres- 
cription donnera  lieu  à  une  amende  qui  n'excédera  pas  40  shillings  ; 

«  2°  La  section  27  de  la  loi  de  1891  et  la  présente  section  s'appliqueront 
à  tout  local  où  sera  distribué,  pour  être  emporté,  tout  travail  relatif  à  la 
confection  de  vêtements  destinés  à  la  vente,  ainsi  qu'à  l'exploitant  de  ce 
local  et  à  tout  sous-traitant  employé  par  lui  pour  l'exécution  du  travail 
précité,  comme  si  ce  local  était  un  atelier. 

«  Nous,  le  R.  H.  Sir  Matthew  Ridley,  B',  l'un  des  secrétaires  d'État 
principaux  de  Sa  Majesté,  par  la  présente  ordonnance,  prise  en  vertu  de 
la  section  65  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers,  1878,  et  de  la  sec- 
tion 27  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers,  de  1891,  modifiée  par  la 
section  42  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers  de  1895,  disposons. ..  » 

Les  dispositions  ici  rappelées  ont  notamment  pour  but  d'assurer  l'exécu- 
tion des  règles  d'hygiène  prescrites  relativement  aux  ouvriers  travaillant  à 
domicile.  (Loi  de  1895,  s.  5.) 
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de  l'atelier  ou  du  local.  Ces  listes  mentionneront  les  endroits 
où  ces  personnes  sont  employées  et  devront  être  tenues  à  la 
disposition  de  tout  inspecteur  institué  en  vertu  des  lois  sur  les 
fabriques  et  ateliers  de  1878  à  1895,  ainsi  que  de  tout  agent 
de  l'autorité  sanitaire.  Tout  exploitant  ou  sous  traitant  de  cette 
catégorie,  devra  envoyer  à  l'inspecteur  du  district  une  liste  des 
dits  ouvriers  travaillant  au  dehors,  au  plus  tard  le  1*""  mars  et 
le  l*^''  septembre  de  chaque  année. 

La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1  "  avril  1 898 , 
date  à  partir  de  laquelle  l'ordonnance  du  27  janvier  1896, 
prise  en  vertu  de  la  section  27  de  la  loi  sur  les  fabriques  et 
ateliers  de  1891,  est  rapportée. 

Annexe. 

Ouvriers  travaillant  au-dehors. 

Forniide  àV usage  de  V exploitant . 

LOI  SUR  LES  FABRIQUES  ET  ATELIERS,    1891,   SECTION  27. 
LOI  SUR  LES  FABRIQUES  ET  ATELIERS,   1895,   SECTION  42. 

FORMULE  PRESCRITE  PAR  LE  SECRÉTAIRE  d'ÈTAT  POUR  LA  LISTE    DES    OUVRIERS 
A    DOMICILE    (OUTWORKERS)    A    TEMIR    PAR    l'eXPLOITANT. 

Adresse  de  la  fabiiquc  ou  de  l'atelier 

ou  local  dans  lequel  le  travail  est  distribué 

Nom  de  l'occupant  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier     .      .  ou  du  local    . 

Nature  de  l'entreprise 

Noms  des  personnes  employées  par  V occupant  de  la  fabrique  ou  de  Vatelier 
ou  du  local  oit  l'ouvrage  est  distribué  pour  être  e^nporté  et  désignation  des 
endroits  où  ces  personnes  sont  employées,  savoir  : 

A.  Personnes  employées  comme  ouvriers. 

NOM  ET  PRÉNOMS  |   ENDROIT  OU  LES  TRAVAUX  SONT  EFFECTUÉS 


B.  Personnes  employées  comme  sous-traitants. 


NOM  ET  PRÉNOMS  |   ENDROIT  OU  LES  TRAVAUX  SONT  EFFECTUÉS 


Note.  —  Afin  que  ces  listes  renferment  l'indication  exacte  des  personnes  employées,  à 
n'importe  quelle  époque,  il  est  nécessaire  que  le  nom  de  toute  personne  récemment  engagée, 
soit  immédiatement  enregistré  et  que  le  nom  de  toute  personne  congédiée  soit  immédiate- 
ment effacé. 
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Une  formule  semblable  suivie  d'une  note  identique  à  celle 
qui  se  trouve  au  bas  de  la  précédente,  est  prescrite  par  le 
secrétaire  d'Étal  pour  la  liste  à  dresser  par  les  sous-traitants, 
pour  les  ouvriers  à  domicile. 


Déclaration  du  secrétaire  d'État,  en  date  du  2  avril  1898,  cer- 
tifiant que  certains  travaux  de  triage  des  cuirs  et  peaux  sont 
insalubres  ou  dangereux  (^). 

Sont  déclarés  insalubres  ou  dangereux,  les  travaux  relatifs 
au  triage  des  cuirs  et  peaux  d'origine  étrangère,  des  cuirs-et 
peaux  séchés  provenant  des  Indes  orientales,  ainsi  que  les  ma- 
nipulations accessoires  se  rapportant  à  ces  travaux. 


Règlement  du  2  mai  1898  pris  par  le  secrétaire  d'État  et  les 
lords  de  la  Trésorerie,  relativement  aux  expertises  médicales 
en  cas  d'accidents  du  travail  f). 

Ce  règlement  détermine  les  cas  où  il  est  nécessaire  de  re- 
courir à  une  expertise  médicale,  la  procédure  relative  à  la 
constitution  de  l'expert,  au  rapport  qu'il  doit  déposer,  aux  ho- 

(')  Factury  cuicl  WorksIioiJ.  Daugerous  trades.  Sorting  foreign  liides  and 
skins  and  dry  East  India/i  hides  and  shins.  {Statutory  rules  a>id  orders, 
1898,  n»  278.)  Le  préambule  de  la  déclaration  vise  la  section  8  de  la  loi 
sur  les  fabriques  et  ateliers  de  1891.  (Voir  Atmuaire,  année  1897,  p,  248 
[règlements spéciaux,  notice]]. 

[-)  Le  règlement  ci-dessus  a  été  pris  en  vertu  de  l'annexe  II,  section  13 
[Annuaire,  1897,  p.  237)  de  la  loi  du  6  août  1897  sur  les  accidents  du 
travail  [Workmen's  Compensation  Act).  (Voir  Annuaire,  1897,  p.  206 
et  suiv.) 
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noraires  qui  lui  sont  dus,  etc.  Le  texte  du  règlement  est  ac- 
compagné de  formules  relatives  à  ces  différents  points. 


Déclaration  du  secrétaire  d'État,  en  date  du  7  mai  1898, 
certifiant  que  certains  travaux  de  l'industrie  céramique  sont 
insalubres  ou  dangereux  ('). 

Sont  déclarés  insalubres  ou  dangereux,  les  travaux  ci-après  : 
Fabrication  et  décoration  des  poteries  en  faïence  ou  en  por- 
celaine. 


Règlement  de  procédure,  en  date  du  27  mai  1898,  concernant 
la  réparation  des  suites  dommageables  des  accidents  du 
travail  f). 

Ce  document  renferme  les  règles  de  procédure  visées  par  la 
section  10  de  la  seconde  annexe  de  la  loi  du  6  août  1897  f)  et 
concernant  l'application  de  ladite  loi  dans  ses  relations  avec  les 
cours  de  comté  et  l'arbitre  désigné  par  le  juge:  comparution 
des  parties,  frais,  appels,  payement  des  indemnités  etc. 


(*)  Factory  and  Workshop.  Danfferous  trades  :  —  Manufacture  and 
Décoration  of  Earlhenware  and  China.  [Statutory  rules  and  07xlers,  1898, 
n°  349.)  (Voir  la  déclaration  du  2  avril  1898  ci-dessu.s  p.  143  et  note  1.) 

[^)  The  Workmen's  Compensation  Rides,  1898.  Dated  May  27,  1898 
(Statutory  rides  and  orders,  1898,  n°  380/L.  5.)  Master  and  Servant.  — 
Workmen's  Compensation  Act,  1897. 

(3)  Loi  sur  la  réparation  des  suites  dommageables  des  accidents  du  travail. 
iy OIT  Annuaire,  1897,  p.  206  et  suiv.;  voir,  p.  236,1e  texte  en  vertu  duquel 
a  été  pris  le  règlement  ci-dessus.) 
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Déclaration  du  secrétaire  d'État  en  date  du  3  août  1898,  cer- 
tifiant que  certains  travaux  de  l'industrie  céramique  sont 
insalubres  ou  dangereux  (^). 

Sont  déclarés  insalubres  ou  dangereux,  les  travaux  sui- 
vants : 

Saupoudrage  de  matières  colorantes  sur  des  surfaces  adhé- 
sives  dans  le  but  de  préparer  les  feuilles  d'impression  en  usage 
dans  la  fabrication  ou  la  décoration  d'objets  en  faïence  ou  en 
porcelaine. 


Ordonnance  ministérielle  du  6  aoiit  1898,  relative  à  la  régle- 
mentation du  salaire  à  la  pièce  dans  les  fabriques  ou  ateliers 
où  l'on  confectionne  en  grand  des  objets  d'habillement  {^). 

Les  dispositions  de  la  section  40  de  la  loi  de  1895  sur  les 
fabriques  et  ateliers  [Factory  and  workshop  Act,  1895)  sont 

[^)  Factory  and  Worlishop.  Bmigeroiistrades.  —  Mahing  tratisfers  for 
Eartheiiwarc  and  China.  [Statutory  rules  and  orders,  1898,  n°  571.)  (Voir 
les  déclarations  du  2  avril  et  du  7  mai  1898  ci-dessus,  p.  143,  note  1, 
et  p.  144;) 

{^)  Statutory  rules  and  orders,  1898,  n°  549.  Factory  and  Workshop. 
Particidars  ofPiecework  icages  (wholesale  tailoring).  Order  of  the  Secre- 
tary  of  State,  dated  August  G,  1898,  appJying  the  Provisions  of  section  40 
of  the  Factory  and  Workshop  Act,  1895,  to  factories  and  workshops  in 
which  wholesale  tailoring  is  carried  on. 

Le  préambule  de  l'ordonnance  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  sous-section  (6)  de  la  section  40  de  la  loi  sur  les 
fabriques  et  ateliers  de  1895  (58  and  59  Yict.,  c.  37)  dispose  que  le  secré- 
taire d'Etat,  après  avoir  acquis  la  conviction,  sur  le  rapport  d'un  inspec- 
teur, que  les  dispositions  dudit  article  sont  applicables  à  une  catégorie 
quelconque  de  fabriques  non  textiles  ou  d'ateliers,  pourra  s'il  le  juge 
convenable,  au  moyen  d'une  ordonnance  prise  en  conformité  de  la  sec- 
tion 05  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers  de  1878  [Factory  and  Works- 

10 
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rendues  applicables,  sous  la  réserve  des  modifications  insérées 
ci-dessous,  aux  catégories  de  fabriques  et  ateliers  où  il  est  pro- 
cédé à  la  confection  en  grand  d'objets  d'habillement. 

La  susdite  section  sera  modifiée  de  façon  à  avoir  la  teneur 
suivante  : 

(1).  L'exploitant,  dans  le  but  de  mettre  tout  ouvrier  travail- 
lant à  la  pièce  à  même  de  calculer  le  montant  total  des  salaires 
qui  lui  sont  dus  pour  son  travail,  fera  publier  comme  suit  les 
indications  relatives  au  taux  des  salaires  applicables  à  l'ouvrage 
qui  doit  être  effectué,  de  même  que  l'indication  détaillée  du 
travail  auxquel  ce  taux  de  salaire  sera  appliqué  : 

a).  Il  remettra  à  chaque  ouvrier  l'indication  détaillée  du 

taux  des  salaires  applicable  à  l'ouvrage  que  l'ouvrier  doit 

exécuter,  soit  : 

(I)  en  lui  fournissant,  en  même  temps  que  l'ouvrage  à 
exécuter  lui  est  remis,  une  notice  écrite  ou  imprimée  ;  oubien, 

(II)  en  faisant  publier  ces  indications  dans  la  fabrique 
ou  l'atelier  sous  la  forme  d'une  affiche  ne  renfermant  aucune 

hop  Act.  1878  ;  41  and  42  Vict  ,  c.  16),  rendre  les  dispositions  de  la  section 
applicables  à  n'importe  quelle  catégorie  d'établissements^  en  y  apportant 
les  modifications  qui,  dans  son  opinion,  peuvent  être  nécessaires  pour 
adapter  ces  dispositions  aux  circonstances  de  la  situation  ; 

"  Considérant  que,  sur  le  rapport  d'un  inspecteur,  nous  avons  acquis  la 
conviction  que  les  dispositions  de  l'article  sont  applicables  aux  catégories 
de  fabriques  et  ateliers  ci-après  spécifiés  ; 

«  Considérant  que,  selon  nous,  certaines  modifications  sont  nécessaires 
pour  qu'on  puisse  adapter  ces  dispositions  aux  circonstances  de  la  situation 
dans  lesdits  établissements  et  ateliers  :  Nous,  le  T.  H.  sir  M.  White 
Ridley,  B*,  l'un  des  secrétaires  d'Etat  principaux  de  Sa  Majesté,  par  la 
présente  ordonnance,  prise  en  exécution  des  dispositions  rappelées 
ci-dessus,  déclarons,  etc.   " 

La  section  40  de  la  loi  de  1895  concerne  la  réglementation  du  payement 
des  salaires  à  la  pièce  dans  les  fabriques  textiles. 


GRANDE-BRETAGNE  147 

autre  mention  que  celle  du  taux  des  salaires  applicable  au 
travail  exécuté  dans  la  fabrique  et  placardée  à  un  endroit 
où  elle  pourra  être  lue  aisément; 

b).  les  indications  détaillées  concernant  le  travail  à  effec- 
tuer ou  le  travail  exécuté  par  chaque  ouvrier  et  de  nature 
à  influer  sur  le  montant  des  salaires  payables  audit  ouvrier, 
lui  seront  remises,  par  écrit,  au  moment  où  l'ouvrage  lui  est 
confié  ; 

c).  les  indications  relatives  aux  taux  des  salaires  ou  au 
travail,  ne  pourront  être  exprimées  au  moyen  de  signes 
{sy7nbols). 

(2).  Si  l'exploitant  n'exécute  pas  les  obligations  que  le  pré- 
sent article  lui  impose,  il  sera  passible,  pour  chaque  contra- 
vention, d'une  amende  n'excédant  pas  iO  livres  et,  en  cas  de 
récidive  dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  première  condam- 
nation, d'une  amende  de  4  livre  au  moins. 

(3).  Toute  personne,  engagée  en  qualité  d'ouvrier  dans  une 
des  fabriques  ou  ateliers  désignés  ci-dessus,  qui,  après  avoir 
reçu  les  indications  susvisées,  soit  qu'elles  lui  aient  été  remises 
directement,  soit  qu'elles  aient  été  remises  à  un  de  ses  compa- 
gnons, dévoilera  le  contenu  de  ces  indications  dans  le  but  de 
faire  connaître  un  secret  de  fabrication,  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  iO  livres. 

(4).  Lorsqu'une  personne,  dans  le  but  d'arriver  à  la  con- 
naissance d'un  secret  de  fabrication  ou  de  le  divulguer,  excite 
une  autre  personne  ainsi  engagée  à  faire  connaître  ces  indi- 
cations ou  lui  facilite  le  moyen  de  le  faire,  ou  si  elle  la  paye 
ou  la  récompense  dans  ce  but,  ou  si  elle  la  fait  payer  ou  récom- 
penser par  un  tiers  dans  le  but  de  divulguer  de  la  sorte  les- 
dites  indications,  cette  personne  sera  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  10  livres. 
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Les  dispositions  précédentes  ne  s'appliqueront  à  aucune  ca- 
tégorie de  travaux  exécutés  dans  les  fabriques  et  ateliers  men- 
tionnés dans  la  présente  ordonnance,  autre  que  celle  des  tra- 
vaux relatifs  à  la  confection  en  grand  d'objets  d'habillement. 

La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  l^""  octobre 
1898. 


Ordonnance  ministérielle  du  2  septembre  1898,  relative  à  la 
réglementation  du  salaire  à  la  pièce  dans  les  ateliers  tex- 
tiles C). 

Les  dispositions  de  la  section  40  de  la  loi  sur  les  fabriques 
et  ateliers  de  1895,  sont  appliquées,  sans  modification,  aux 
catégories  d'ateliers  où  sont  effectués  les  travaux  de  prépara- 
tion, de  fabrication  ou  de  finissage,  ou  toutes  manipulations 
accessoires  aux  travaux  précités,  ayant  pour  objet  le  coton,  la 

[^)  Statutory  rides  and  orders,  1898,  n°  G52.  Factory  and  Worhshop. 
Particulars  of  Pieceioorh  wages.  Textile  Worhshops .  —  Ordcr  of  thc 
Secretary  of  State,  duted  Septanbcr  2,  1898,  applymg  the  Provisions  of 
section  40  ofthe  Factory  and,  Worhsliop  Act,  1895,  to  Textile  Worhshops. 

Le  préambule  de  l'ordonnance  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  sous-section  (6)  de  la  section  40  de  la  loi  sur  les 
fabriques  et  ateliers  de  1895  {Factory  and  Works!) op  Act,  1878,  n°  18 
([58  s.nd  59  Vict.,  c.  37]j  dispose  que  le  secrétaire  d'Etat,  après  avoir  acquis 
la  conviction,  sur  le  rapport  d'un  inspecteur,  que  les  dispositions  de  ladite 
section  sont  applicables  à  une  catégorie  quelconque  de  fabriques  non 
textiles  ou  d'ateliers,  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  au  moyen  d'une 
ordonnance  prise  en  conformité  de  la  section  65  de  la  loi  sur  les  fabriques 
et  ateliers  de  1878  [Factory  and  Workshop  Act,  1878  [41  and  42  Yict., 
c.  16]),  rendre  les  dispositions  delà  section  applicables  à  n'importe  quell 
catégorie  d'établissements,  en  y  apportant  les  modifications  qui,  dans  son 
opinion,  peuvent  être  nécessaires  pour  adapter  ces  dispositions  aux  circon- 
stances de  la  situation  ; 

»  Considérant  que,  sur  le  rapport  d'un  inspecteur,  nous  avons  acquis  la 
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laine,  le  poil,  la  soie,  le  lin,  le  chanvre,  la  jute,  l'étoupe,  le 
china-grass,  la  fibre  de  coco,  ou  toutes  substances  de  même 
nature,  soit  isolément,  soit  mélangées,  soit  unies  à  d'autres 
matières  ou  à  d'autres  produits  obtenus  à  l'aide  de  ces  ma- 
tières. Les  ateliers  d'impression  sur  étoffes,  les  ateliers  de  blan- 
chiment, les  teintureries,  les  magasins  de  dentelles  (^),  les  pa- 
peteries, les  fabriques  où  s'opère  le  teillage  du  lin,  les  corderies 
et  les  fabriques  de  chapeaux,  ne  seront  pas  compris  dans  les 
précédentes  dispositions. 

La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  l'"  octobre 
1898. 


Déclaration  du  secrétaire  d'État,  en  date  du  17  décembre  1898, 
certifiant  que  certains  procédés  de  la  briqueterie  sont  insa- 
lubres ou  dangereux  i^). 

Sont  déclarés  insalubres  ou  dangereux  :  les  travaux  rela- 
tifs à  la  glaçure  des  briques,  et  au  cours  desquels  il  est  fait 
usage  de  plomb. 

conviction  que  les  dispositions  de  l'article  sont  applicables  aux  catégories 
de  fabriques  et  ateliers  ci-après  spécifiés  ; 

"  Et  considérant  que,  dans  notre  opinion,  aucune  modification  n'est 
nécessaire  pour  qu'on  puisse  adapter  ces  dispositions  aux  circonstances  de 
la  situation  dans  lesdits  ateliers.  » 

«  Nous,  etc..  »   (Voir  ci-dessus,  l'ord.  du  6  août  1898,  p.  145,  note  2.) 

(1)  Lace  Warchouscs.  La  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers  de  1878,  dans  sa 
IV''  annexe,  n°  23,  définit  ainsi  les,  Lace  Warehonses  :  «  Ce  sont  tous  locaux, 
chambres  ou  places,  non  compris  dans  les  ateliers  de  blanchiment  et  les 
teintureries,  où  des  personnes  sont  employées  à  des  travaux  de  fabrication, 
mécaniques  ou  manuels,  relatifs  à  la  dentelle,  mais  postérieurs  à  la  fabri- 
cation de  celle-ci  sur  des  métiers  mus  par  la  vapeur,  l'eau  ou  à  l'aide 
d'autres  moyens  mécaniques.    " 

(^)  Factor'y  and  Wvrkshop.  Dangei'ous  trades.  —  Tlie  Glazi)ig  of 
Bricks  tcith  use  of  lead.  [Statutory  rides  and  orders,   1898,  n"  1094.) 

Même  préambule  qu'à  la  déclaration  rapportée  ci-dessus,  p.  143. 
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Ordonnance  du  secrétaire  d'État,  en  date  du  24  décembre  1898, 
concernant  les  limites  maxima  d'humidité  atmosphérique  qui 
doivent  être  observées  dans  certaines  fabriques  (^), 

Par  la  présente  ordonnance,  le  secrétaire  d'État  dispose 
qu'  «  à  l'égard  des  fabriques  dans  lesquelles  le  filage  du  mé- 
rinos, du  cachemire  ou  de  la  laine  est  effectué  d'après  le  pro- 
cédé français  ou  «  au  sec  »,  l'annexe  A  de  la  loi  sur  les  tissages 
de  coton,  1889  (52  et  53  Vict.  chap.  02)  sera  modifiée  de  fa- 
çon à  avoir  la  teneur  suivante  : 

Annexe  indiquant  les  limites  maxima  d'humidité  atmosphé- 
rique qui  doivent  être  observées,  à  des  températures  déter- 
minées, dans  les  fabriques  où  le  filage  du  mérinos,  du  ca- 
chemire ou  de  la  laine  est  effectué  d'après  le  procédé  «  fran- 
çais »  ou  «  au  sec  ». 


I. 

II. 

m. 

IV. 

RELEVÉS 

RELEVÉS 

GRAINS   DE  VAPEUR 

thermométriques 

thermométriques 

p.  C.   HUMIDITÉ. 

par 

à  boule  sèche. 

à  boule  humide. 

(Satura- 

Degrés 

Degrés 

pied  cube  d'air. 

Fahrenheit. 

Fahrenheit. 

tion  ^  100  ) 

1.9 

35 

33 

80 

2.0 

36 

34 

82 

2.1 

37 

35 

83 

2.2 

38 

36 

83 

2.3 

39 

37 

84 

2.4 

40 

38 

84 

2.5 

41 

39 

84 

(1)  Statutory  rules  and  orders,  1898,  n°  1114.  Factory  (oïd  Workshnp. 

Humidity  :  «  Order  of  the  Secretary  of  State,  dated  Dccember  24,  1898, 

as  to  the  maœimum  Umits  of  Humidity  of  Atmosphère  ta  be  obserbed  in 

certain-Factories .  •» 

Le  pi'éambule  de  cette  ordonnance  est  conçu  comme  suit  : 

«  Considérant  que  la  sous-section  (1)  de  la  section  31   de  la  loi  sur  les 

fabriques  et  ateliers  de  1895  dispose  que  «  la  loi  sur  les  tissages  de  coton 
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IM 


I. 

IL 

III. 

IV. 

RELEVÉS 

RELEVÉS 

GRAINS   DE  VAPEUR 

thermométriques 

thermométriques 

p.  G.    HUMIDITÉ. 

par 

à  boule  sèche 
Degrés 

à  boule  humide 
Degrés 

(Satura- 

pied cube  d'air. 

Fahrenheit. 

Fahrenheit. 

tion  =  100.) 

2  6 

42 

40 

85 

2.7 

43 

41 

84 

2  8 

44 

42 

84 

2  9 

45 

43 

85 

3.1 

46 

44 

86 

3.2 

47 

45 

86 

3.3 

48 

46 

86 

3  4 

49 

47 

86 

3  5 

50 

48 

86 

3.6 

51 

49 

86 

3  8 

52 

50 

86 

3.9 

53 

51 

86 

4.1 

54 

52 

86 

4  2 

55 

53 

87 

4  4 

56 

54 

87 

4.5 

57 

55 

87 

4.7 

58 

56 

87 

4.9 

59 

57 

88 

5.1 

60 

58 

88 

5  2 

61 

59 

88 

5.4 

62 

60 

88 

5.6 

63 

61 

88 

5.8 

64 

62 

88 

de  1889  s'appliquera  à  toute  fabrique  textile  dans  laquelle  l'humidité 
atmosphérique  est  produite  artificiellement  par  introduction  de  vapeur, 
ou  à  l'aide  d'autres  moyens  mécaniques,  et  qui  n'est  pas  actuellement 
soumise  à  des  règlements  particuliers  pris  en  vertu  de  la  section  8  de  la 
de  loi  1891,  sous  réserve  des  modifications  qu'une  ordonnance  du  secré- 
taire d'Etat,  prise  en  conformité  de  la  section  65  de  la  loi  principale, 
pourra  apporter  à  l'annexe,  en  ce  qui  concerne  les  limites  maxima  d'hu- 
midité »  ; 

«  Et  considérant  que  nous  avons  acquit  la  conviction  qu'il  est  nécessaire 
d'apporter  une  modification  à  ladite  annexe,  en  ce  qui  concerne  les 
fabriques  où  le  filage  du  mérinos,  du  cachemire  et  de  la  laine  est  effectué 
suivant  le  procédé  "  français  "  ou  «  au  sec  "  ; 

«  Nous.  etc..  " 
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I. 

II. 

III. 

IV. 

RELEVÉS 

RELEVÉS 

GBAINS  DE  VAPEUR 

thermométriques 

thermométriques 

p.  c.  d'humidité 

par 

à  boule  sèche. 
Degrés 

à  boule  humide. 
Degrés 

(Satura- 

pied cube  d'air. 

Fahrenheit. 

Fahrenheit. 

tion  =  100.) 

6.0 

65 

63 

88 

6.2 

66 

64 

88 

6.4 

67 

65 

88 

6.6 

68 

66 

88 

6.9 

69 

67 

88 

7.1 

70 

68 

88 

7.3 

71 

69 

88 

7.6 

72 

70 

89 

7.8 

73 

71      . 

89 

8.1 

74 

72 

89 

8.4 

75 

73 

89 

8.6 

76 

74 

89 

8.9 

77 

75 

89 

9.2 

78 

76 

89 

9.5 

79 

77 

90 

9.8 

80 

78 

90 

10.1 

81 

79 

i'O 

10.5 

82 

80" 

90 

10.8 

83 

81 

90 

ll.l 

84 

82 

90 

11.5 

85 

83 

90 

11.8 

86 

84 

90 

12  2 

87 

85 

90 

12.6 

88 

86 

90 

13.0 

89 

87 

90 

13  4 

90 

88 

90 

13  8 

91 

89 

90 

•  14  2 

92 

90 

90 

14.7 

93 

91 

90 

15.1 

94 

92 

90 

15  5 

95 

93 

91 

16.0 

96 

94 

90 

16  5 

97 

95 

90 

17  0 

98 

96 

90 

17.5 

99 

97 

91 

18  0 

100 

98 

90 

I.a  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  I^^  janvier 
1899. 
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Règlements  spéciaux  édictés  en  vertu  des  lois  sur  les  fabriques 
et  ateliers  (^). 

FABRICATION  DES  FAÏENCES  ET  DES  PORCELAINES  f). 

Obligations  des  employeurs. 

\ .  Après  le  l^'  août  1898,  aucun  ouvrier  âgé  de  moins  de 
14  ans,  et  après  le  1^'  août  1899,  aucun  ouvrier  âgé  de  moins 
de  15  ans,  ne  pourra  être  employé 


dans  les  ateliers  de  trempage, 

ou  occupé  aux  travaux  relatifs 

à  la  mise  au  net  après  trem- 
page, 

au  lustrage, 

à  l'application  des  couleurs 
par  saupoudrage, 

à  l'application  des  fondants, 


dans  les  séchoirs  après  trem- 
page, 


à  la  peinture  en  majolique, 
au  soufflage  des  glaçures, 
à  l'application  des  couleurs  par 

impression  ou  décalque, 
au  nettoyage  de  la  porcelaine 

à  la  sortie  du  four. 


(*)  Octobre  1898.  (Voir  la  notice  relative  à  ces  règlements,  Annuaire, 
1897,  p.  248  et  suiv.;  voir  aussi,  ci-dessus,  les  déclarations  du  secrétaire 
d'Etat  en  date  des  7  mai,  3  août  et  3  avril  1898  ) 

(2)  Factory  and  Workdiop  Act,  1878  to  1895.  —  Spécial  rides.  —  Tlie 
]\tanufacturc  of  Earthenware  and  China.  Une  commission  spéciale  avait 
été  nommée  le  21  avril  1893,  par  le  secrétaire  d'Etat  au  Département  de 
l'intérieur  "  pour  faire  une  enquête  au  sujet  des  conditions  dans  lesquelles 
la  fabrication  des  poteries  est  effectuée,  en  vue  de  diminuer  les  effets  de 
cette  fabrication  qui  seraient  reconnus  nuisibles  pour  la  santé  des  ouvriers 
qui  y  sont  occupés  v.  Cette  commission  a  déposé  son  rapport  au  mois  de 
juillet  1893  [Report  to  Her  Majesty'.^  Principal  Secretary  of  State  for  tJie 
Home  Department  on  the  Conditions  of  Labor  inPotteries,  the  injurious 
effects  upon  the  health  of  the  workpeople  and  the  pi^oposed  7-emedics. 
London  1893.  Parliamentary  Papters,  G.  7240.) 
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2.  Toutes  les  ouvrières  et  tous  les  adolescents  occupés  dans 
les  locaux  et  aux  travaux  énumérés  au  n"  1 ,  seront  examinés 
une  fois  par  mois  par  le  médecin  agréé  {certifying  surgeon) 
du  district  qui,  après  le  d*""  août  1898,  aura  le  droit  de  leur 
interdire  temporairement  de  participer  aux  travaux  ou  d'en- 
trer dans  les  locaux  désignés  au  n°  1 . 

Les  personnes  auxquelles  l'interdiction  s'appliquera  ne  pour- 
ront plus  être  occupées  dans  les  locaux  ou  aux  travaux  dési- 
gnés au  n"  1 ,  sans  l'autorisation  écrite  du  médecin  agréé. 

3.  Un  registre  devra  être  tenu  dans  la  forme  prescrite  par 
le  secrétaire  d'État  pour  les  fabriques  de  porcelaines  et  de 
faïences,  et  le  médecin  agréé  y  inscrira  la  date  et  le  résultat 
de  ses  visites,  le  nombre  des  personnes  examinées  ainsi  que  le 
détail  des  instructions  qu'il  aura  données.  Ce  registre  renfer- 
mera une  liste  de  toutes  les  personnes  employées  dans  les  lo- 
caux et  aux  travaux  désignés  au  n"  1 ,  et  devra  être  produit  à 
toute  réquisition  de  l'inspecteur  des  fabriques  ou  du  médecin 
agréé. 

4.  L'exploitant  tiendra  des  surtouts  et  des  couvre-chefs  à  la 
disposition  de  toutes  les  ouvrières  et  de  tous  les  jeunes  ou- 
vriers employés  dans  les  locaux  et  aux  travaux  énumérés  à 
l'article  1". 

Tous  ces  vêtements  seront  confiés  à  la  garde  particulière  de 
l'exploitant  ;  ils  seront  nettoyés  au  moins  une  fois  par  semaine, 
et  les  dispositions  nécessaires  devront  être  prises  pour  assurer 
l'exécution  de  ces  prescriptions. 

Un  local  convenable  sera  réservé  aux  ouvriers  mentionnés 
ci-dessus  pour  qu'ils  puissent  y  déposer  les  vêtements  dont 
ils  se  débarrassent  pendant  les  heures  de  travail. 

5.  Personne  ne  pourra  être  autorisé  à  préparer  ou  à  prendre 
des  aliments  ou  des  boissons,  ou  à  séjourner  durant  les  heures 
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des  repas,  dans  les  ateliers  de  trempage,  dans  le  séchoir  ou 
dans  tout  autre  local  où  serait  effectué  l'un  des  travaux  men- 
tionnés au  n°  1 . 

L'exploitant  prendra  les  dispositions  convenables,  à  la  sa- 
tisfaction de  l'inspecteur  en  fonctions  dans  le  district,  pour 
l'installation,  pendant  les  heures  des  repas,  des  personnes  occu- 
pées dans  les  locaux  et  aux  travaux  précités,  sous  réserve  d'un 
droit  d'appel  auprès  de  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques.  Cette 
installation  devra  être  aménagée  dans  les  parties  des  locaux 
autres  que  celles  mentionnées  à  l'article  13. 

6.  Après  le  ["janvier  1899,  les  travaux  relatifs 


au  polissage  de  la  faïence, 
au  nettoyage  de  la  porcelaine 

à  la  sortie  du  four, 
à  l'application  des  fondants, 


à  l'application  des   couleurs 

par  saupoudrage, 
au  soufflage  des  glaçures, 
ou  à  l'application  des  couleurs 

par  impression  ou  décalque. 


ne  pourront  être  effectués  sans  qu'il  soit  fait  usage  de  ventila- 
teurs propres  à  enlever  complètement  les  poussières,  ou 
d'autres  appareils  permettant  d'atteindre  le  même  résultat; 
l'emploi  de  ces  appareils  devra  être  approuvé  par  le  secrétaire 
d'État,  dans  chaque  cas  particulier,  et  être  conforme  aux 
prescriptions  qu'il  pourra  successivement  formuler. 

Pour  les  travaux  relatifs  au  nettoyage  des  produits  sortant 
du  trempage,  il  devra  être  fait  usage  de  ventilateurs  ou  appa- 
reils capables  de  provoquer  la  chute  des  poussières  dans  l'eau. 

Dans  tous  les  travaux,  autant  que  faire  se  pourra,  les  ex- 
ploitants prendront  des  mesures  efficaces  pour  expulser  les 
poussières  et  mettre  obstacle -aux  conséquences  nuisibles  que 
la  présence  de  ces  poussières  pourrait  entraîner. 

7.  Tous  les  séchoirs,  de  même  que  tous  les  ateliers  et  toutes 
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les  parties  des  fabriques,  devront  être  soigneusement  ventilés, 
à  la  satisfaction  de  l'inspecteur  en  fonction  dans  le  district. 

8.  L'exploitant  devra  installer  et  tenir  à  la  disposition  des 
ouvriers  occupés  dans  les  locaux  et  aux  travaux  mentionnés 
au  n°  1",  des  ustensiles  de  toilette  suffisants  et  convenables, 
établis  aussi  près  que  possible  des  locaux  où  les  dits  ouvriers 
seront  occupés. 

Les  ustensiles  de  toilette  comprendront  du  savon,  des 
brosses  à  ongles  et  des  essuie- mains,  et  une  cuvette  au  moins 
par  groupe  de  cinq  ouvriers  employés  comme  il  est  dit  ci  des- 
sus, avec  une  provision  d'eau  constamment  renouvelable  et  un 
robinet  au  moins  pour  deux  bassins,  enfin  des  déversoirs,  per- 
mettant l'évacuation  immédiate  des  eaux  sales  à  l'aide  d'un 
tuyau  de  décharge. 

9.  L'exploitant  veillera  à  ce  que  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 16  soient  exactement  observées  et  fournira  les  brosses  et 
autres  objets  nécessaires  à  cette  fin. 

10.  Les  bancs  en  usage  dans  les  ateliers  de  trempage,  les 
séchoirs  et  les  ateliers  où  s'opère  le  lustrage,  devront  être  net- 
toyés chaque  semaine  et  ne  pourront  être  employés  dans  d'au- 
tres sections  de  la  fabrique,  si  ce  n'est  après  avoir  été  écurés. 

Obligations  des  ouvriers. 

1 1 .  Les  ouvrières  et  les  jeunes  ouvriers  occupés  dans  les  lo- 
caux et  aux  travaux  mentionnés  au  n"  1  se  présenteront,  à 
l'époque  fixée,  à  la  visite  du  médecin  agréé,  conformément  au 
it  2. 

Les  ouvriers  dont  le  travail  aura  été  interrompu  par  ordre 
du  médecin  agréé  ne  pourront  travailler  dans  l'un  des  locaux 
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OU  à  l'un  des  travaux  mentionnés  au  nM ,  sans  l'autorisation 
écrite  du  médecin  agréé. 

12.  Tous  les  ouvriers  occupés  dans  les  locaux  et  aux  tra- 
vaux indiqués  au  n°  1  devront  porter,  pendant  le  travail,  des 
surlouts  et  des  couvre-chefs  dont  il  ne  pourra  être  fait  usage 
hors  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier  et  qui  ne  pourront  être  em- 
portés, si  ce  n'est  pour  être  nettoyés.  Tous  les  surtouls  et  les 
couvre-chefs  devront  être  nettoyés  une  fois  par  semaine,  au 
moins.  Lorsqu'il  ne  sera  pas  fait  usage  des  dits  vêtements  et 
couvre-chefs,  ces  objets  devront  être  déposés  dans  le  local 
aménagé  à  cette  fin,  conformément  au  n°  4. 

Les  vêtements  dont  les  ouvriers  se  débarrassent  pendant  le 
travail  devront  être  déposés  dans  le  local  aménagé  à  celte  fin, 
conformément  au  n*  4. 

13.  Aucun  ouvrier  ne  pourra  séjourner  durant  les  heures 
des  repas,  dans  les  ateliers  de  trempage,  les  séchoirs  ou  les 
locaux  où  s'effectuent  les  travaux  mentionnés  au  n"  1 ,  et  ne 
pourra,  en  aucun  temps,  préparer  ou  prendre  des  aliments 
ou  des  boissons  dans  les  dits  locaux. 

14.  Personne  ne  pourra  s'immiscer  en  aucune  façon,  sans 
en  avoir  averti  l'exploitant  ou  le  gérant,  et  sans  leur  autori- 
sation, dans  le  fonctionnement  des  procédés  et  appareils  uti- 
lisés par  les  employeurs  pour  la  ventilation  des  ateliers  et 
fourneaux  et  pour  l'expulsion  de  la  poussière. 

15.  Aucun  des  ouvriers  employés  dans  les  locaux  ou  aux 
travaux  mentionnés  à  l'article  l®"" ne  pourra  quitter  les  ateliers 
ou  prendre  des  aliments  sans  s'être  d'abord  soigneusement 
nettoyé  et  lavé  les  mains. 

16.  Les  ouvriers  sont  responsables  : 

de  l'arrosage  et  du  balayage  quotidiens  des  parquets  dans 
les  ateliers  et  les  fourneaux  où  les  ouvriers  ont  accès  ; 
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de  l'enlèvement  journalier  des  poussières,  débris,  cen- 
dres et  immondices; 

du  nettoyage  hèbomadaire  des  bancs  de  travail  et  des  es- 
caliers conduisant  aux  ateliers. 

Chaque  ouvrier  sera  responsable  du  nettoyage  de  la  partie 
du  local  où  il  est  occupé. 

Le  balayage  des  parquets  dans  les  ateliers  des  potiers,  les 
fourneaux,  les  salles  de  trempage  et  les  locaux  où  il  est  pro- 
cédé à  la  peinture  en  majolique,  devra  être  effectué  après  les 
heures  de  travail  par  un  ouvrier  adulte,  employé  et  payé  par 
les  ouvriers  et  agréé  par  l'employeur. 

17.  Les  bancs  dont  il  est  fait  usage  dans  les  salles  de  trem- 
page, les  séchoirs  ou  ateliers  où  il  est  procédé  au  lustrage,  de- 
vront être  nettoyés  toutes  les  semaines  et  ne  pourront  être 
utilisés  dans  d'autres  parties  de  la  fabrique,  sauf  après 
avoir  été  écurés. 


thavaux  relatifs  aux  cuirs  et  peaux  en  poils,  d  origine  étran- 
gère, AINSI  qu'aux  cuirs  ET  PEAUX  SÉCHÉS  PROVENANT  DES  INDES 

orientales. 

Obligations  de  l employeur. 

1.  Des  surtouts  à  hauts  cols  et  à  longues  manches,  bien 
serrés  aux  poignets,  seront  mis  à  la  disposition  des  ouvriers 
occupés  au  déballage,  au  triage,  à  l'emballage  et  à  la  mani- 
pulation ou  au  transport  des  cuirs  et  peaux  en  poils  d'origine 
étrangère  ou  des  cuirs  et  peaux  en  poils  séchés  provenant  des 
Indes  orientales. 

2.  Des  dispositions  convenables,  approuvées  par  l'inspec- 

(<)  Décembre  1898. 
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leur  en  fonction  dans  le  district,  seront  prises  pour  que  les 
aliments  et  les  vêtements  des  ouvriers  soient  conservés  à  l'ex- 
lérieur  des  locaux  ou  ateliers  où  il  est  procédé  au  déballage, 
au  triage,  à  l'emballage  ou  à  l'emmagasinage  des  pelleteries 
énumérées  ci-dessus. 

11  devra  être  interdit  de  prendre  aucune  nourriture  à  l'in- 
térieur des  dits  locaux  ou  ateliers. 

3.  Des  ustensiles  de  toilette,  convenables  et  suffisants,  y 
compris  du  savon,  des  bassins  avec  provision  d  eau,  des  bros- 
ses à  ongles  et  des  essuie-mains,  devront  être  mis  et  mainte- 
nus à  la  disposition  des  ouvriers,  le  tout  à  la  satisfaction  de 
l'inspecteur  en  fonctions  dans  le  district. 

4.  Du  taffetas  d'Angleterre  et  autres  substances  nécessaires 
au  traitement  des  éraflures  et  des  blessures  légères,  devront 
être  tenus  à  portée  des  ouvriers,  de  façon  à  pouvoir  être  effi- 
cacement utilisés  par  ceux-ci. 

5.  Toute  personne  ayant  une  coupure  à  vif,  une  éraflure 
ou  une  plaie  sur  une  partie  quelconque  du  corps  ne  pourra 
être  autorisée  à  travailler  dans  les  locaux. 

6.  Copie  des  notes  ci-annexées  devra  être  affichée  avec  le 
présent  règlement  (^). 

(1)  Note  1 .  —  Le  présent  règlement  doit  être  affiché  à  un  endroit  bien 
en  vue  dans  la  fabrique  à  laquelle  il  s'applique,  de  façon  à  pouvoir  être  lu 
aisément  par  les  ouvriers.  Les  personnes  qui  sont  tenues  d'observer  ce 
règlement  et  négligent  de  le  faire,  ou  bien  contreviennent  au  règlement, 
sont  passibles  d'une  amende,  et,  dans  ce  cas,  l'occupant  lui-même  est  pas- 
sible d'amende,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  pris  toutes  les  mesures 
raisonnables  quant  à  la  publication  et  qu'il  a  fait  tout  son  possible  pour 
obtenir  l'application  de  ce  règlement,  afin  de  prévenir  ainsi  toute  contra- 
vention ou  omission  dans  son  exécution.  (Loi  sur  les  fabriques  et  ateliers 
de  1891,  sections  9  et  11.) 

Note  2.  —  Le  danger  que  ce  règlement  veut  prévenir  est  celui  de  l'an- 
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Obligations  des  ouvriers. 

7.  Tout  ouvrier  devra  porter  les  vêtements  de  dessus  dé- 
crits précédemment,  quand  il  sera  occupé  au  déballage,  au 
triage,  à  l'emballage,  à  la  manipulation  ou  au  transport  des 

ihrax  (charbon),  maladie  moi-telle  affectant  certains  animaux,  et  qui  peut 
être  communiquée  par  ceux-ci  à  l'homme  par  suite  de  la  manipulation  de 
la  dépouille  d'animaux  morts  de  cette  maladie.  Dans  notre  pays  l'anthrax 
est  rare,  et  la  manipulation  des  peaux  d'origine  anglaise  est  peu  dange- 
reuse; mais  en  Russie,  en  Chine  et  dans  les  Indes  orientales,  l'anthrax  est 
commun  parmi  les  bêtes  à  cornes,  et  des  pelleteries  infectées,  ne  différant 
pas  des  autres  en  apparence,  sont  souvent  expédiées  en  Angleterre.  C'est 
pourquoi  la  manipulation  des  peaux  étrangères,  et  principalement  des 
peaux  séchées,  exige  l'observation  rigoureuse  du  règlement  formulé 
ci-dessus. 

Parfois  l'homme  se  trouve  atteint  par  la  contagion  pour  avoir  respiré 
ou  avalé  la  poussière  qui  se  dégageait  de  pelleteries  empoisonnées,  mais 
le  plus  souvent  parce  que  le  poison  est  allé  se  loger  en  quelque  endroit  où 
l'épiderme  est  crevassé  :  coupure  ou  égratignure  récentes,  bouton  éraflé  ou 
môme  simple  gerçure  des  mains.  Les  parties  du  corps  non  couvertes  sont 
le  plus  aisément  atteintes  :  les  mains,  les  bras,  le  visage  et  surtout  le  cou, 
soit  qu'une  peau  empoisonnée  ait  été  mise  en  contact  avec  la  peau  nue,  soit 
que  la  poussière  se  soit  déposée  sur  une  partie  à  vif  de  la  peau.  De  là,  la 
nécessité  de  l'emploi  des  vêtements  exigés  par  le  règlement.  Mais  une 
écorchure,  même  quand  elle  est  recouverte  d'une  étoffe,  n'est  pas  à  l'abri 
du  danger,  car  la  poussière  qui  séjourne  sur  les  vêtements  peut  tôt  ou  tard 
se  frayer  un  chemin  jusqu'à  la  peau.  La  contagion  peut  aussi  atteindre  les 
pei^sonnes  qui  auraient  gratté  ou  éraflé  un  bouton,  alors  que  la  main  ou 
l'ongle  portait  les  germes  de  la  contagion. 

Les  premiers  symptômes  de  l'anthrax  consistent  ordinairement  en  une 
légère  tumeur  accompagnée  d'inflammation,  et  semblable  à  un  bouton  ou 
un  furoncle,  ne  causant  parfois  aucune  douleur;  cette  tumeur  se  développe 
et,  au  bout  de  peu  de  jours,  devient  noire  au  centre  et  se  trouve  entourée 
d'autres  tumeurs.  C'est  à  ce  moment  que  le  poison  menace  d'envahir 
l'organisme  et  d'amener  la  mort,  dénouement  qui  ne  peut  être  évité  que 
par  un  traitement  médical  rapide  et  énergique  dans  la  première  période  de 
la  maladie,  lorsque  le  poison  est  encore  localisé  dans  la  tumeur.  Il  est 
donc  de  la  plus  haute  importance  de  consulter  immédiatement  un  médecin 
quand  on  soupçonne  un  empoisonnement. 
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cuirs  et  peaux  d'origine  étrangère  ou  des  cuirs  et  peaux  sè- 
ches provenant  des  Indes  orientales. 

8.  Les  ouvriers  ne  pourront  garder  des  aliments,  ni  des  ob- 
jets d'iiabillement  autres  que  ceux  qu'ils  portent  sur  eux, 
dans  les  locaux  ou  ateliers  où  il  est  procédé  à  la  manipula- 
tion de  cuirs  et  peaux  d'origine  étrangère  ou  de  cuirs  et  peaux 
séchés  et  provenant  des  Indes  orientales. 

Il  leur  est  défendu  d'introduire  des  aliments  dans  lesdits 
locaux  ou  ateliers. 

9.  Tout  ouvrier  ayant  une  coupure,  une  éraflure  ou  une 
écorchure  à  vif,  même  de  peu  d'importance,  sur  les  mains, 
la  figure,  le  cou  ou  toute  autre  partie  du  corps,  en  donnera 
immédiatement  avis  au  contremaître,  et  ne  travaillera  plus 
dans  les  locaux,  avant  que  la  blessure  ne  soit  guérie,  ou  avant 
de  l'avoir  complètement  recouverte  d'un  pansement  après  soi- 
gneux lavage. 


Il 
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AUSTRALIE  OCCIDENTALE. 

Loi  du  28  octobre  1898,  sur  la  limitation  des  heures 
de  travail  dans  les  magasins  ('). 

d .  La  présente  loi  sera  citée  sous  le  nom  de  :  the  early 
closing  act  1898.  Elle  se  diviFe  en  deux  parties  : 

P"  partie.  —  Préliminaires  et  interprétation. 
IP  partie.  —  Dispositions  maintenues  après  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  loi  : 

r®  PARTIE.    —    PRÉLIMINAIRES  ET  INTERPRÉTATION 

2.  Dans  la  présente  loi,  les  termes  suivants  auront,  à  moins 
que  le  contexte  ne  donne  un  autre  sens,  la  signification  ci- 
dessous,  à  savoir  : 

«  Magasin  »  [shop]  s'applique  à  toute  construction  ou  place, 
ou  partie  de  construction  ou  de  place,  où  des  objets  sont  ven- 
dus ou  exposés  ou  offerts  en  vente  en  détail,  et  comprend  les 
élaux,  tentes,  véhicules  et  bateaux  ; 

«  Fermé  »  (closed)  signifie  fermé,  en  ce  qui  concerne  l'ad- 

(*)  An  Act  for  limitinc/  the  hoin's  of  bushiess  iii   Shops  (Asseiited  to 
28th  October,  1898).; 
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mission  du  public  et  toutes  transactions  d'affaires,  pour  le  res- 
tant de  la  journée; 

«  Demi-jour  de  congé  »  [half  holiday)  signifie  fermé,  en  ce 
qui  concerne  l'admission  du  public  et  toutes  transactions  d'af- 
faires pour  le  restant  de  la  journée  à  partir  de  une  heure  de 
l'après-midi; 

«  Ministre  »  [minister)  signifie  le  secrétaire  colonial  ou  un 
autre  ministre  de  la  couronne  chargé  de  l'application  de  la  loi  ; 

«  Inspecteur  »  (inspector)  signifie  tout  inspecteur  nommé 
en  vertu  de  la  présente  loi  ; 

«  Employé  de  magasin  »  [shop  assistant)  signifie  loule  per- 
sonne employée  dans  un  magasin  et  comprend  les  personnes 
engagées  comme  commis,  mais  ne  comprend  pas  les  personnes 
engagées  seulement  comme  conducteur  de  véhicule  ou  veilleur  ; 

«  District  »  [district)  signifie  un  district  constitué  en  vue 
de  l'application  de  la  présente  loi  ; 

«  Exploitant  de  magasin  »  (shopkeeper)  signifie  toute  per- 
sonne, compagnie  ou  société,  reconnue  ou  non,  ou  toute  asso- 
ciation employant  une  personne  dans  un  magasin  ou  occupant 
un  magasin,  construction  ou  endroit  destiné  à  servir  de  ma- 
gasin, et  comprend  tout  agent,  directeur,  gérant  ou  autre 
personne  agissant  ou  considérée  comme  agissant  en  qualité  de 
chef  ou  directeur  du  magasin. 

3.  Les  dispositions  des  sections  7  à  dO  de  la  présente  loi  ne 
s'appliqueront  pas  aux  exploitants  de  magasins  ou  aux  maga- 
sins ou  endroits  compris  dans  l'annexe  à  la  loi. 

Toutefois,  si  un  exploitant  de  magasin  exerce  également 
dans  un  de  ces  magasins,  une  profession  qui  est  habituelle- 
ment exercée  dans  un  magasin  non  compris  dans  ladite  annexe, 
les  dispositions  de  la  loi  s'appliqueront  audit  magasin. 

4.  Le  Ministre  peut,  quand  il  le  juge  utile,  nommer  et  dé- 
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mettre  autant  d'inspecteurs  qu'il  sera  nécessaire  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi. 

5.  Le  gouverneur  peut,  quand  il  le  juge  utile,  par  voie  de 
publication  dans  la  Government  Gazette,  fixer  et  arrêter  les  li- 
mites des  endroits  ou  districts  autres  que  le  district  métropo- 
litain et  les  districts  de  Geraldton,  Coolgardie,  Kalgoorlie, 
Boulder,  Kanowna,  Bulong,  Mensies  et  Broadarrow;  il  peut 
aussi  décider  que  les  premiers  endroits  ou  districts  seront  ou 
cesseront  d'être  des  districts  en  vue  de  l'application  de  la  pré- 
sente loi.  Il  fixera,  dans  l'ordonnance  créant  un  district,  l'heure 
(qui  ne  pourra  être  antérieure  à  6  heures  du  matin  ni  posté- 
rieure à  7.30  du  soir)  pour  l'ouverture  et  la  fermeture  des 
magasins  du  district,  pendant  les  jours  de  la  semaine  autres 
que  les  dimanches  et  les  jours  fériés,  et  (en  ce  qui  concerne 
l'heure  de  fermeture  des  magasins)  à  l'exception  des  jours  où  une 
heure  plus  tardive  que  7.30  est  prévue  par  la  présente  loi.  A 
partir  de  la  publication  de  la  décision  du  gouverneur,  les  dis- 
positions de  la  loi  entreront  en  vigueur  dans  le  district. 

6.  [Cette  section  délimite  l'étendue  des  districts  nominati- 
vement énumérés  à  la  section  précédente  et  ajoute  que  la  loi 
y  sera  appliquée  à  partir  du  i*""  janvier  1899.] 

11^  PARTIE.  —  DISPOSITIONS  MAINTENUES  APRÈS  LA  PUBLICATION 
DE  LA  PRÉSENTE  LOI. 

7.  Sous  réserve  des  prescriptions  de  la  présente  loi,  tous  les 
magasins  compris  dans  le  district  métropolitain  ou  les  districts 
de  Geraldton,  Coolgardie,  Kalgoorlie,  Boulder,  Kanowna, 
Bulong,  Mensies  et  Broadarrow  seront  fermés,  les  jours  ouvra- 
bles, tous  les  soirs  à  partir  de  6  heures  jusqu'à  8  heures  du 
matin  du  jour  ouvrable  suivant,  et  tous  les  magasins  des 
districts  créés  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 
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seront  ouverts  et  fermés  à  l'heure  ou  aux  heures  fixées  et 
publiées  par  le  gouverneur  respectivement  pour  chaque  dis- 
trict, jusqu'à  8  heures  du  matin  du  jour  ouvrable  suivant. 

Toutefois,  tout  exploitant  de  magasin  peut  laisser  son  ma- 
gasin ouvert,  chaque  semaine,  le  soir  du  mercredi  ou  du  sa- 
medi jusqu'à  iO  heures  ;  mais  le  jour  auquel  l'exploitant  laisse 
son  magasin  ouvert  ne  pourra  pas  être  celui  où  son  magasin 
doit  être  fermé  par  suite  du  demi-jour  de  congé. 

8.  Tout  magasin  devra  être  fermé  pendant  un  demi-jour  au 
moins,  chaque  semaine,  sauf  pendant  les  semaines  qui  renfer- 
ment un  jour  de  fêle  publique. 

Le  Ministre  désignera  immédiatement  après  l'entrée  en  vi- 
gueur de  la  loi,  par  voie  de  publication  dans  la  Government 
Gazette,  deux  jours  ouvrables  au  moins  pendant  l'un  desquels 
le  demi-jour  de  congé  sera  observé  par  tous  les  magasins  ou 
lieux  de  vente  cités  ci-dessus  du  district. 

Les  jours  ainsi  indiqués  peuvent  être  modifiés  ou  changés 
par  le  Ministre,  quand  ille  juge  utile,  par  voie  de  publication, 
comme  il  est  dit  ci- dessus. 

9.  Toutes  les  fois  qu'un  employé  de  magasin  sera  occupé  ou 
qu'il  lui  sera  permis  de  rester  dans  un  magasin,  un  jour  quel- 
conque, au  delà  de  trois  quaris  d'heure  après  les  heures  fixées 
pour  la  fermeture  p;jr  la  section  7  de  la  présente  loi,  ou  après 
1  h.  45  m.  du  soir,  l'après-midi  d'un  des  jours,  désignés 
comme  demi-jour  de  congé  ou,  sous  la  réserve  de  ce  qui  est 
arrêté  ci-dessous,  avant  8  heures  du  matin,  l'exploitant  du 
magasin  sera  passible  d'une  amende  de  5  livres  par  infraction. 
Toutefois,  les  employés  de  magasin  travaillant  dans  ou  pour 
les  laiteries,  ainsi  que  ceux  des  bouchers,  des  épiciers,  des 
boulangers  et  des  marchands  de  fruits  pourront  être  occupés 
avant  huit  heures  du  matin. 


GRANDE-BRETAGNE  (COLONIES)  167 

Les  employés  de  tous  les  magasins  pourront  être  occupés, 
après  les  heures  de  fermeture,  pendant  trois  heures  au  maxi- 
mum par  jour  (autre  qu'un  jour  de  congé)  pendant  24  jours  par 
an;  mais  pendant  ces  heures,  le  magasin  sera  fermé. 

10.  [Pénalité  de  ÎO  livres  par  infraction  pour  l'exploitant 
qui  ne  se  conformerait  pas  aux  prescriptions  concernant  les 
heures  de  fermeture  ou  le  demi-jour  de  congé.] 

Toutefois,  les  jours  ouvrables  qui  précèdent  la  Noël,  le  Nou- 
vel An  et  le  Vendredi-Saint,  ainsi  qu'un  jour  de  fête  publique 
qui  tombe  un  samedi,  tous  les  magasins  peuvent  rester  ouverts 
jusqu'à  i  0  heures  du  soir. 

11 .  Il  est  défendu  à  tout  exploitant  de  magasin,  d'employer 
une  femme  ou  un  enfant  de  moins  de  16  ans  dans  ou  pour  son 
magasin  pendant  plus  de  48  heures  par  semaine,  non  compris 
le  temps  nécessaire  pour  les  repas. 

12.  Tous  les  employés  et  commis  occupés  dans  les  magasins 
et  hôtels  mentionnés  dans  l'annexe  ci-jointe  et  dans  les  mai- 
sons de  gros  et  de  commission  de  la  colonie  et  tous  les  employés 
des  coiffeurs  et  barbiers,  auront  un  demi-jour  de  congé  à  partir 
de  1  h.  45  m.,  un  jour  ouvrable  quelconque,  par  semaine, 
sauf  pendant  celles  qui  contiennent  un  jour  de  fête  publique. 

[Pénalité  de  5  livres  pour  les  patrons  qui  ne  s'arrangeraient 
pas  de  manière  à  donner  à  chaque  employé  un  demi-jour  de 
congé.] 

13.  [Les  inspecteurs  sont  chargés  de  veiller  à  l'observation 
de  la  loi  et  de  dresser  procès-verbal  aux  contrevenants.] 

14  à  16.  [Les  inspecteurs  ont  le  droit  de  pénétrer  dans  les 
magasins  pour  pouvoir  remplir  leur  mission.  L'inspecteur  au- 
quel on  refuse  l'entrée  d'un  magasin,  doit  se  munir  d'une  au- 
torisation, délivrée  par  le  magistrat,  pour  pouvoir  y  pénétrer. 
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Les  inspecteurs  seront  munis  d'un  certificat  constatant  leur 
qualité.) 

17  et  18.  [Dans  chaque  magasin,  il  sera  tenu  par  l'exploi- 
tant, un  registre  portant  la  dénomination  commerciale  de 
l'exploitant,  l'indication  des  heures  pendant  lesquelles  le  ma- 
gasin est  ouvert,  des  heures  pendant  lesquelles  les  employés 
sont  occupés,  des  heures  supplémentaires  effectuées  en  vertu 
de  la  section  9,  du  ou  des  jours  où  les  employés  ont  droit  à 
un  demi-jour  de  congé  en  vertu  de  la  section  12.  Ces  indica- 
tions seront  exposées  en  un  endroit  visible  et  accessible  à  tous 
les  commis  et  employés.  Ces  indications  seront  communiquées 
à  l'inspecteur,  à  la  demande  justifiée  de  celui-ci.  Ces  diverses 
obligations  sont  sanctionnées  par  des  amendes.  Il  en  est  de 
même  des  fausses  déclarations  que  ferait  l'exploitant.] 

19.  Aucune  personne,  compagnie,  société  ou  association 
exerçant  ou  gérant  le  métier  de  barbier  ou  de  coiffeur,  n'oc- 
cupera un  commis  ou  employé,  ni  ne  lui  permettra  de  rester 
dans  le  magasin  ou  l'endroit,  où  ce  métier  est  exercé,  au  delà 
de  7  1/2  heures  du  soir  pendant  les  jours  ouvrables  (sauf  les 
samedis  et  les  jours  indiqués  ci-après),  et  de  10  heures  du  soir 
les  samedis  et  les  jours  ouvrables  précédant  immédiatement 
la  Noël,  le  Nouvel-An  et  le  Vendredi-Saint,  ainsi  qu'un  jour 
de  fête  publique,  si  celui-ci  coïncide  avec  un  samedi.  [Une 
amende  sera  prononcée  contre  les  contrevenants.] 

20.  Au  cas  où  une  contravention  pour  laquelle  un  exploi- 
tant de  magasin  ou  une  autre  personne  est  responsable,  a  été, 
en  fait,  commise  par  un  gérant,  domestique,  ouvrier  ou  une 
autre  personne,  ce  gérant,  domestique  ou  ouvrier  ou  autre  per- 
sonne sera  passible  de  la  même  pénalité,  au  lieu  et  place  de 
l'exploitant  ou  de  l'autre  personne.  Il  est  entendu  qu'aucune 
poursuite  ne  sera  exercée  contre  l'exploitant  du  magasin  ou 
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l'autre  personne  en  même  temps  que  contre  le  gérant,  domes- 
tique, ouvrier  ou  autre  personne,  du  chef  de  la  même  con- 
travention. 

21.  La  présente  loi  restera  en  vigueur  pendant  trois  an- 
nées, à  partir  du  1®""  novembre  1898. 

22.  [l*rocédure  en  cas  de  poursuites  du  chef  d'infraction.] 

23.  Les  employés  de  magasin  auront  droit,  tous  les  jours 
à  une  heure  pour  dîner  (entre  midi  et  trois  heures  de  l'après- 
midi)  et  le  samedi  soir,  à  une  heure  pour  prendre  le  thé 
(entre  cinq  et  sept  heures  du  soir). 

24.  Le  Ministre  peut,  quand  il  le  juge  convenable,  prendre, 
abroger  ou  changer  les  règlements  et  formules  nécessaires 
pour  la  mise  à  exécution  des  dispositions  de  la  présente  loi. 
Ces  règlements  et  formules  auront  force  de  loi  dès  leur  pu- 
blication dans  la  Gazette. 


Annexe. 


Pharmacies  et  drogueries. 
Débits  de  thé  et  de  café. 
Débits  de  poisson  et  huîtres. 
Confiseries. 
Débits  de  tabac. 
Restaurants. 


Marchands  de  journaux,  pa- 
peteries et  librairies. 
Pompes  funèbres. 
Fleuristes. 
Boucheries. 


Magasins  qui  ont  obtenu  une  licence  d'hôtel  ou  de  débit  de 
liqueurs. 
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VICTORIA 

Loi  du  20  décembre  1898,  modifiant  les  lois  sur  les  fabriques 
et  magasins  (^). 

1.  (i)  La  présente  loi  sera  désignée  sous  le  nom  de  «  the 
factories  and  shopsact  1898  »  et  sera  lue  et  considérée  comme 
partie  intégrante  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  magasins,  de 
1890,  dénommée  ci-après  loi  principale. 

(2)  Les  lois  sur  les  fabriques  et  magasins  et  la  présente  loi 
seront  désignées  ensemble  sous  le  nom  de  lois  sur  les  fabriques 
et  magasins. 

2.  La  section  3  de  la  loi  principale  est  modifiée  comme 
suit  : 

a)  la  définition  de  l'expression  «  fermé  »  (closed)  se  rappor- 
tant aux  magasins  est  abrogée  [^). 

3.  Dans  la  section  48  de  la  loi  principale,  il  sera  inséré 
après  le  mot  «  ordonnance  »  [by-law],  chaque  fois  qu'il  se  pré- 
sentera, les  mots  «  ou  règlements  »  (or  régulation). 

4.  (1)  Dans  la  sous-section  15  de  la  loi  sur  les  fabriques  et 
magasins  de  1896  f),  les  mots  «  et  pourra  désigner  une  per- 
sonne ainsi  élue  pour  occuper  toute  place  qui  viendrait  à  être 

(^)  A«  Act  to  further  amend  the  Factories  and  Shops  Acts  (20*^^  De- 
cember  1898). 

("^)  La  loi  de  1890  donnait  au  mot .«  closed  ",  se  rapportant  aux  maga- 
sins, la  signification  que  plus  aucune  marchandise  ne  pouvait  être  offerte 
en  vente. 

C)  Il  s'agit  du  comité  chargé  de  déterminer  le  salaire  minimum  à  payer 
aux  ouvriers  de  l'industrie  de  la  confection  et  de  la  boulangerie.  (Voir 
Revue  du  travail,  1897,  p.  56.) 
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vacante  dans  ce  comité  spécial,  de  la  même  manière  que  s'est 
faite  la  première  nomination  »,  est  abrogée. 

(:2)  Dans  la  sous-section  (11)  de  la  même  section  (^),  il  sera 
inséçé  après  le  mot  «  comité  »  les  mots  «  ou  si  une  vacance 
vient  à  se  produire  pour  une  cause  quelconque  dans  ce  comité 
spécial  n  et  avant  le  mot  «  désigner  »,  il  sera  inséré  les  mots 
«  sans  élection  préalable  ». 

5.  (I)  La  section  34  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  magasins 
de  1896  est  abrogée  (-). 

(2)  Le  dernier  paragraphe  de  la  section  47  de  la  loi  prin- 
cipale est  remplacé  par  le  paragraphe  suivant  (^)  : 

Pour  la  fermeture  dans  l'étendue  du  district  municipal,  un 
jour  déterminé  de  la  semaine,  à  partir  de  1  heure  de  l'après- 
midi,  detouslesmagasinsautresqueceux  mentionnés  dans  l'an- 
nexe 4  f^)  ou  tous  les  magasins  d'une  classe  particulière,  pourvu 
qu'il  ait  été  présenté  au  conseil  municipal,  avant  qu'une  ordon- 
nance de  ce  genre  soit  prise,  une  demande  certifiée  par  le  secré- 
taire municipal,  comme  étant  signée  par  la  majorité  des  ex- 
ploitants de  magasins  autres  que  ceux  mentionnés  dans  l'an- 
nexe 4  ou  des  exploitanls  de  la  catégorie  intéressée  (selon  les 
cas),  établis  dans  le  district  municipal. 

Il  est  (ntendu  aussi  qu'aucun  exploitant  de  magasin  de  la 

(•)  Voir  note  précédente. 

(*)  Cette  section  s'occupait  de  la  fermeture  des  magasins  qui  fait  actuel- 
lement l'objet  du  paragraphe  suivant  [2,. 

C^)  La  section  47  de  la  loi  principale  (10  juillet  1890)  permet  aux  muni- 
cipalités de  prendre,  dans  certains  cas,  des  ordonnances  concernant  la 
fermeture  des  magasins,  si  elles  sont  saisies  d'une  pétition  à  cet  effet. 

(■')  L'annexe  4  de  la  loi  du  10  juillet  1890  énonce  :  les  pharmacies,  les 
cafés,  les  confiseries,  les  restaurants,  les  débits  de  poisson  et  huîtres,  les 
débits  de  fruits  et  légumes,  les  magasins  de  tabac,  les  librairies  et  maga- 
sins de  journaux. 


172  GRANDE-BRETAGNE  (COLONIES) 

ville  de  Melbourne,  ne  peut  être  condamné  du  chef  de  conira- 
venlion  à  cette  ordonnance,  s'il  ferme  son  magasin  à  partir  de 
1  heure  de  l'après-midi,  le  samedi  de  chaque  semaine  où  il  ne 
se  conforme  pas  à  l'ordonuance.  Aucun  exploitant  de  magasin 
ne  sera  considéré  comme  ayant  contrevenu  à  l'ordonnance,  s'il 
ferme  son  magasin  à  partir  de  1  heure  de  l'après-midi  un 
jour  quelconque  de  la  semaine,  quand  ce  jour  est  celui  où  les 
magasins  qui  tiennent  les  mêmes  articles  sont  fermés. 

6.  A  la  fin  de  la  section  39  de  la  loi  sur  les  fabriques  et 
magasins  de  i  896  (^),  les  mots  k  après-midi  par  semaine  »  seront 
remplacés  par  les  mots  w  jour  par  semaine  (autre qu'un  diman- 
che) à  partir  de  1  heure  de  l'après-midi  ou,  si  les  règlements 
le  déterminent  ainsi  pour  une  classe  spéciale  de  personnes,  à 
partir  de  2  heures  de  l'après-midi  ». 

7.  Sera  considéré  comme  n'étant  pas  fermé  aux  termes  des 
lois  sur  les  fabriques  et  magasins,  tout  magasin  à  l'occasion 
duquel  il  sera  établi  que; 

a)  des  marchandises  ont  été  vendues  ;  ou 

b)  des  marchandises  ont  été  offertes  en  vente;  ou 

c)  des  marchandises  ont  été  exposées  en  vente. 

8 .  Aucune  ordonnance  ou  aucun  règlement  pris  en  vertu  d'une 
disposition  des  lois  sur  les  fabriques  et  magasins,  ou  d'une  loi 
abrogée  par  celles-ci,  en  vue  de  la  fermeture,  à  partir  de  1  heure 
de  l'après-midi,  de  tous  les  magasins  ou  des  magasins  d'une  ca- 
tégorie spéciale,  dans  tout  district  municipal  ou  partie  d'un 
district  municipal  ou  dans  le  district  métropolitain  tel  qu'il  est 
défini  par  la  section  36  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  magasins 

(')  Cette  section  autorise  le  gouverneur  à  limiter  le  nombre  d'heures  de 
travail  des  femmes  et  des  enfants  de  moins  de  seize  ans,  employés  dans  les 
magasins  énumérés  à  l'annexe  4.   (Voir  note  précédente.) 
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de  1896,  ne  seront  annulés  ou  ne  seront  considérés  comme 
annulés,  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  pour  la 
seule  raison  que  cette  ordonnance  ou  ce  règlement  fixe  1  heure 
comme  étant  l'heure  de  la  fermeture,  l'après-midi. 

9.  [Les  ordonnances  et  règlements  ne  peuvent  plus  être  ré- 
voqués après  un  certain  temps.] 

10.  Quiconque  aura  permis  pendant  la  semaine  à  tous  ceux 
qui  sont  employés  chez  lui  à  la  livraison  du  lait,  de  prendre 
un  demi-jour  de  congé  à  partir  de  1  heure  de  l'après-midi, 
les  lundi,  mardi,  mercredi,  jeudi,  vendrediou  samedi,  ne  pourra 
être  considéré  comme  ayant  contrevenu  aux  lois  sur  les  fabri- 
ques et  magasins,  par  le  seul  fait  qu'il  aura  livré  ou  fait  livrer 
du  lait  après  1  heure  de  l'après-midi,  un  lundi,  un  mardi,  un 
mercredi,  un  jeudi,  un  vendredi  ou  un  samedi. 


NO  UVEL  LE-ZÉLANDE. 

Loi  du  l^'  novembre  1898  relative  aux  pensions 
de  vieillesse  (^). 

1 .  Le  titre  abrégé  de  la  présente  loi  est  le  suivant  :  The 
old  âge  pensions  act,  1898. 

(')  Au  Act  to  provide  for  old  âge  Pensions,  1898,  n"  14.  Cette  loi,  à  pro- 
prement parler,  n'appartient  pas  à  la  législation  du  travail.  Mais  on  a  cru 
devoir  en  publier  le  texte  à  raison  des  connexités  étroites  qu'elle  présente 
avec  la  question  de  l'assurance  ouvrière.  Bien  que  la  loi  néo-zélandaise 
ne  s'applique  pas,  en  droit,  aux  ouvriers  exclusivements  et  qu'elle  n'inté- 
resse point  directement  les  rapports  entre  le  capital  et  le  travail,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'elle  présente  une  solution  originale,  très  généralisée,  de 
ce  qu'on  appelle  ailleurs  la  question  des  «  pensions  ouvrières  »  ou  de 
1'"  assurance  des  ouvriers  contre  la  vieillesse  ". 
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2.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  ne  s'y  op- 
pose : 

«  Revenu  »  (income)  signifie  tous  argent,  valeurs  ou  profits 
obtenus  ou  reçus  par  quelqu'un  pour  son  propre  usage  ou  bé- 
néfice, dans  quelque  année,  par  quelque  moyen  et  de  quelque 
source  que  ce  soit;  ce  terme  comprend  les  gains  personnels, 
mais  non  les  pensions  payables  en  vertu  de  la  présente  loi,  ni 
les  allocations  de  maladie  ou  de  funérailles  provenant  d'une 
société  de  secours  mutuels  enregistrée  ; 

«  Année  de  revenu  »  [income  year)  signifie  l'année  finissant 
un  mois  avant  la  date  de  l'admission  définitive  de  la  demande 
de  pension,  et  à  la  même  époque  de  chaque  année  subsé- 
quente ; 

«  Prescrit  «  [prescribed)  signifie  prescrit  par  la  présente 
loi  ou  par  les  règlements  pris  en  vertu  de  la  dite  loi. 

DISTRICTS    ET    REGISTRARS. 

3  (1).  En  vue  de  la  présente  loi,  le  gouverneur  peut,  de 
temps  à  autre,  diviser  la  colonie  en  tels  districts,  avec  tels 
noms  et  telles  limites  qu'il  juge  bon. 

(2).  Si  l'un  de  ces  districts  est  constitué  par  référence  aux 
limites,  telles  qu'elles  sont  définies  par  une  autre  loi,  de  toute 
autre  portion  de  la  colonie,  toute  modification  apportée  à  ces 
limites  s'appliquera  de  plein  droit  à  ce  district,  à  moins  que 
le  gouverneur  n'en  décide  autrement. 

4.  Le  gouverneur  peut,  de  temps  à  autre,  nommer  un  re- 
gistrar  qui,  sous  le  contrôle  du  trésorier  colonial,  aura  Tad- 
ministration  générale  de  la  présente  loi. 

5.  Le  gouverneur  peut  aussi,  de  temps  à  autre,  nommer 
dans  et  pour  chaque  district,  un  sous-registrar  (cf^/?M/2/  ?egis- 
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trar),  ainsi  que  telles  autres  personnes,  selon  qu'il  le  juge 
opportun. 

6.  Sous  les  dispositions  de  la  présente  loi,  le  registrar,  les 
sousregistrars  et  les  autres  personnes  désignées  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  auront  les  pouvoirs  et  les  obligations  que  le  gou- 
verneur déterminera  de  temps  à  autre. 

PENSIONS. 

7.  Sous  les  conditions  établies  par  la  présente  loi,  toute 
personne  âgée  d'au  moins  65  ans  accomplis,  pour  autant 
qu'elle  soit  dans  la  colonie,  aura  droit  à  une  pension  ainsi 
qu'il  est  spécifié  ci-après. 

8.  Nul  n'aura  droit  à  une  pension,  conformément  à  la  pré- 
sente loi,  s'il  ne  réunit  les  conditions  suivantes,  à  savoir  : 

(1).  Résider  dans  la  colonie  à  la  date  où  il  établit  ses  droits 
à  la  pension; 

(i2).  Avoir  eu  cette  résidence,  d'une  manière  continue,  de- 
puis 35  ans  au  moins  immédiatement  avant  cette  date. 

Toutefois,  la  résidence  continue  dans  la  colonie  ne  sera  pas 
censée  avoir  été  interrompue  par  une  absence  occasionnelle, 
à  moins  que  la  durée  totale  de  pareille  absence  ne  dépasse 
deux  ans,  ni,  pour  les  gens  de  mer,  par  une  absence  résul- 
tant de  services  à  bord  d'un  vaisseau,  dûment  enregistré,  fai- 
sant le  commerce  de  et  vers  la  colonie,  si  l'impétrant  établit 
que  durant  son  absence,  il  avait  sa  famille  ou  son  domicile 
dans  la  colonie  ; 

(3).  Ne  pas  avoir,  pendant  la  période  de  douze  ans  précé- 
dant immédiatement  ladite  date,  subi  un  emprisonnement  de 
quatre  mois,  ou  à  quatre  occasions,  du  chef  d'un  délit  punis- 
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sable  d'un  emprisonnement  de  douze  mois  au  moins,  et  de  na- 
ture à  déshonorer  l'impétrant  dans  l'estime  publique; 

(4).  Ne  pas  avoir,  pendant  la  période  de  vingt-cinq  ans  pré- 
cédant immédiatement  la  même  date,  subi  un  emprisonnement 
pour  un  terme  de  cinq  ans,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  du 
chef  d'un  délit  de  nature  à  déshonorer  l'impétrant  dans  l'es- 
time publique; 

(5).  Si  l'impétrant  est  un  homme  marié  :  ne  pas  avoir,  à 
quelque  époque  ce  soit,  abandonné  sa  femme  pendant  six  mois 
ou  davantage  ;  ne  pas  avoir,  sans  juste  motif,  négligé  de  pour- 
voir convenablement  aux  besoins  de  sa  femme  ;  ne  pas  avoir 
négligé  de  pourvoir  aux  besoins  de  ses  enfants  de  moins  de 
14  ans;  si  l'impétrant  est  une  femme  :  ne  pas  avoir  aban- 
donné son  mari  ou  ses  enfants  de  moins  de  14  ans. 

Toutefois,  après  délivrance  du  certificat  de  pension,  les 
droits  du  pensionné  ne  seront  point  affectés  par  les  disquali- 
fications prévues  par  la  présente  sous-section,  à  moins  que  le 
fait  ne  soit  -établi,  à  quelque  moment  que  ce  soit,  à  la  satis- 
faction d'un  magistrat  salarié; 

(6).  Être  d'une  bonne  conduite  morale;  mener  et  avoir  mené 
depuis  cinq  ans  avant  la  date  préindiquée,  une  vie  sobre  et 
respectable; 

(7).  Ne  pas  jouir  d'un  revenu  de  5^  livres  au  moins,  cal- 
culé comme  il  est  prescrit  ci-après  ; 

(8).  Ne  pas  posséder,  en  capital  net,  calculé  et  établi  comme 
il  est  prescrit  ci-après,  des  biens  accumulés  d'une  valeur  de 
270  livres  au  moins; 

(9).  Ne  pas  s'être,  directement  ou  indirectement,  dépouillé 
de  sa  propriété  ou  de  son  revenu  en  vue  de  réunir  les  condi- 
tions requises  pour  l'obtention  d'une  pension  ; 
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(10).  Être  détenteur  d'un  certificat  de  pension,  comme  il 
est  prescrit  ci-après. 

9.  Le  montant  de  la  pension  sera  de  18  livres  par  an;  cette 
somme  sera  réduite  : 

(1).  D'une  livre  pour  chaque  livre  entière  de  revenu  au  des- 
sus de  34  livres; 

(2).  D'une  livre  pour  chaque  valeur  entière  de  15  livres,  en 
capital  net,  calculé  et  établi  comme  il  est  prescrit  ci-dessous, 
de  tous  biens  accumulés. 

10.  La  valeur  nette  en  capital  des  biens  accumulés  sera 
calculée  et  établie  de  la  manière  suivante  : 

(1).  Toutes  possessions,  immobilières  ou  mobilières,  compé- 
tant  à  quelqu'un,  sont  considérées  comme  ses  biens  accumulés 
dans  la  mesure  des  droits  utiles  ou  intérêts  qu'il  y  a; 

(2).  De  la  valeur  en  capital  desdits  biens  accumulés,  dé- 
duction sera  faite  de  toutes  charges  ou  droits  réels  grevant 
légalement  lesdites  possessions,  et,  en  outre,  de  la  somme  de 
50  livres;  le  surplus  sera  considéré  comme  valeur  nette  en 
capital  de  tous  les  biens  accumulés. 

1 1 .  Les  arrérages  annuels  de  la  pension  ne  varieront  pas 
durant  l'année. 

12  (1).  En  vue  de  déterminer  si  l'impétrant  a  des  droits 
à  la  pension,  ainsi  que  de  fixer  les  arrérages  de  la  première 
année,  le  revenu  pour  l'année  précédant  l'année  de  revenu  sera 
considéré  comme  le  revenu  annuel  de  l'intéressé  ; 

(2).  En  vue  de  fixer  les  arrérages  de  la  pension  pour  la 
deuxième  année  et  pour  les  années  subséquentes,  le  revenu 

12 
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dont  le  pensionné  jouissait  l'année  de  revenu  précédant  cha- 
que année  à  considérer,  sera  censé  être  son  revenu  pour  ladite 
année. 

13.  Les  règles  générales  suivantes  s'appliqueront  à  la  sup- 
putation du  revenu  en  vue  de  l'application  de  la  présente  loi  : 

(1)  Déduction  sera  faite  de  tout  revenu  provenant  de  biens 
accumulés  ainsi  qu'il  est  défini  ci-dessus  ; 

(2).  Lorsqu'une  personne  reçoit  l'entretien  ou  le  logement, 
le  coût  raisonnable  de  cet  entretien  ou  de  ce  logement,  n'ex- 
cédant pas  26  livres  par  an,  sera  compris  dans  le  calcul  du 
revenu  annuel; 

(3).  A  l'égard  des  conjoints,  le  revenu  annuel  de  chacun  ne 
sera  pas  considéré  comme  inférieur  à  la  moitié  du  revenu  an- 
nuel total  de  tous  les  deux;  toutefois,  cette  règle  ne  sera  pas 
applicable  lorsqu'ils  vivent  séparément  en  vertu  d'un  décret 
ou  ordre  de  justice  ou  d'un  acte  de  séparation. 

14.  Les  dispositions  suivantes  s'appliqueront  à  toute  pen- 
sion en  vertu  de  la  présente  loi  : 

(1).  La  pension  commencera  à  courir  à  la  date  indiquée  à. 
cet  effet  dans  le  certificat  de  pension  délivré  pour  la  première 
année,  cette  date  étant,  dans  chaque  cas,  le  l^'  du  mois  civil 
venant  immédiatement  après  la  date  de  la  délivrance  dudit 
certificat; 

(2).  La  pension  de  chaque  année  sera  payable  sur  le  vu  d'un 
certificat  de  pension  délivré  pour  l'année,  et  non  autrement; 

(3).  Le  certificat  spécifiera,  dans  chaque  cas,  le  montant 
de  la  pension  de  l'année,  et  les  arrérages  en  lesquels  elle  est 
payable,  ces  arrérages  étant  douze  mensuels  égaux,  dont  le 
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premier  est  payable  le  \^^  du  mois  civil  venant  immédiate- 
ment après  le  commencement  de  l'année. 

DEMANDES  DE  PENSION. 

15  {\).  Toute  personne  prétendant  droit  à  une  pension  en 
vertu  de  la  présente  loi,  présentera  à  cet  effet,  de  la  manière 
et  dans  la  forme  prescrite,  une  demande  (appelée  ailleurs  dans 
la  présente  loi  :  demande  de  pension)  au  deputy  registrar  du 
district  où  l'impétrant  réside,  ou  au  maître  de  poste  le  plus 
rapproché  qui  la  transmettra  aussitôt  au  deputy  registrar. 

(2).  La  demande  de  pension  indiquera  l'existence  de  toutes 
les  conditions  et  l'absence  de  toutes  les  disqualifications  pré- 
vues par  la  présente  loi. 

(3).  Tout  impétrant  affirmera,  par  déclaration  légale,  que 
les  mentions  de  sa  demande  de  pension  sont  sincères  et  véri- 
tables en  tous  points  matériels. 

(4).  Cette  déclaration  peut  être  faite  devant  tout  juge  de 
paix,  avoué  [solicitor),  deputy  registrar  ou  maître  de  poste,  et 
est  exempte  du  droit  de  timbre. 

16.  Le  deputy  registrar  classera  la  demande  et  l'enre- 
gistrera, de  la  manière  prescrite,  dans  un  livre  appelé  «  Re- 
gistre des  demandes  de  pensions  de  vieillesse  du  district  de. . .  » , 
et  dont  il  pourra  être  pris  connaissance  moyennant  paiement 
d'un  droit  de  \  shilling. 

17.  Les  demandes  de  pensions  seront  consécutivement  nu- 
mérotées dans  l'ordre  d'entrée  au  registre,  de  manière  à  évi- 
ter que  deux  demandes  ne  portent  le  même  numéro  du  même 
registre. 
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18.  (1).  Le  deputy  registrar  transmettra  la  demande  de  la 
manière  prescrite,  à  un  magistrat  salarié  ayant  juridiction 
dans  le  district;  ce  magistrat  examinera  la  demande,  en  au- 
dience publique,  à  l'effet  de  s'assurer  que  l'impétrant  a  droit  à 
la  pension,  et,  le  cas  échéant,  de  déterminer  le  montant  de 
la  première  année  de  pension. 

(2).  Le  greffier  du  tribunal  de  ce  magistrat  s'assurera  de  la 
date  à  laquelle  la  demande  peut  être  examinée  et  notifiera  à 
l'impétrant  la  date  à  laquelle  il  pourra  faire  valoir  ses  droits. 
Le  magistrat  salarié  procédera  à  l'examen  de  la  demande  au 
jour  ainsi  fixé  ou  au  premier  jour  qui  pourrait  convenir  dans 
la  suite. 

Si  le  magistrat  salarié  est  convaincu  que  le  dossier  relatif 
à  la  demande  renferme  la  justification  suffisante  de  celle-ci  et 
qu'à  raison  d'une  infirmité  physique  ou  pour  une  autre  cause 
également  valable,  l'intéressé  peut  être  dispensé  de  compa- 
raître en  personne,  le  dit  magistrat  pourra  ne  pas  exiger  la 
comparution  personnelle  de  l'intéressé,  auquel  les  notifications 
nécessaires  devront  alors  être  faites. 

19.  Eu  égard  aux  nécessités  de  l'enquête,  tous  jes  droits 
conférés  par  «  The  magistrates 'courts  act,  d893  »,  pourront 
être  exercés  en  vue  d'obliger  les  témoins  à  comparaître  et  les 
dépositions  de  ces  derniers  devront  être  reçues  après  qu'ils 
auront  prêté  serment. 

20.  Aucune  demande  de  pension  ne  sera  reçue  si  les  preu- 
ves apportées  par  l'intéressé  ne  sont  pas  corroborées  sur  tous 
les  points  essentiels,  excepté  en  ce  qui  concerne  l'âge  de  l'in- 
téressé, que  le  magistrat  pourra  dispenser  de  toute  preuve 
corroborante  sur  ce  point,  s'il  en  est  autrement  justifié. 

21 .  Le  juge  pourra  admettre  la  demande  de  pension  dans 
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ses  limites  primitives,  ou  avec  les  modifications  que  l'enquête 
y  aura  apportées,  ou  bien  il  pourra  l'ajourner  .pour  supplé- 
ment d'enquête,  ou  la  rejeter,  ainsi  qu'il  le  jugera  équitable; 
et  sa  décision  sera  notifiée  à  l'intéressé  par  le  greffier. 

22.  Si  le  magistrat  est  d'avis  que,  la  demande  n'étant  pas 
complètement  établie,  des  preuves  supplémentaires  peuvent 
être  produites  au  soutien  de  celle-ci,  ou  que  la  demande  peut 
être  rectifiée  au  bout  d'un  certain  temps,  il  ajournera  l'exa- 
men de  l'affaire  si  fintéressé  le  désire,  et,  dans  ce  cas,  tous 
les  faits  dont  le  magistrat  aura  reconnu  la  pertinence  con- 
tinueront à  faire  preuve,  sans  que  toutefois  il  soit  par  là  fait 
obstacle  à  ce  que  des  preuves  nouvelles  soient  apportées  rela- 
tivement aux  faits  retenus  comme  prouvés. 

23.  Si  le  magistrat  juge  que  la  demande  de  pension  n'est 
pas  fondée  et  ne  pourrait  être  amendée  si  l'examen  en  était 
différé  jusqu'à  l'expiration  d'un  laps  de  temps  raisonnable,  il 
devra  la  rejeter  et,  dans  ce  cas,  il  spécifiera  par  écrit  tous  les 
faits  qu'il  aura  considérés  comme  respectivement  prouvés  ou 
controuvés,  ainsi  que  ceux  dont  il  aura  jugé  la  preuve  super- 
flue. 

24.  En  procédant  à  l'examen  d'une  demande  de  pension, 
le  magistrat  ne  sera  pas  tenu  de  se  conformer  strictement  aux 
principes  en  matière  de  preuve,  mais  il  examinera  l'affaire 
et  la  jugera  par  telles  voies  et  suivant  telle  procédure  qu'il 
estimera  convenables,  conformément  à  l'équité  et  aux  inspi- 
rations de  sa  conscience. 

25.  En  refusant  d'admettre  la  consistance  des  ^aits  allé- 
gués par  l'intéressé,  le  magistrat  devra  faire  la  distinction 
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entre  les  points  qu'il  estimera  controuvés  et  ceux  qu'il  trou- 
vera simplement  injustifiés  ou  insuffisamment  établis. 

26.  En  ce  qui  concerne  les  faits  controuvés,  la  décision  du 
magistrat  sera  définitive  à  tous  égards. 

27.  Quant  aux  points  simplement  injustifiés  ou  insuffi- 
samment établis,  l'intéressé  pourra  produire  en  tout  temps 
dans  la  suite  les  preuves  nouvelles  qui  y  seraient  relatives, 
et,  dans  ce  cas,  tous  les  faits  antérieurement  considérés  par 
le  magistrat  comme  prouvés,  seront  tenus  pour  définitivement 
établis,  et  ledit  magistrat  examinera  les  autres  parties  de  la 
cause,  comme  s'il  s'agissait  d'une  nouvelle  demande  de  pen- 
sion. 

28.  En  vue  de  faciliter  le  règlement  des  demandes  de  pen- 
sions, ces  demandes  pourront  être  reçues  et  provisoirement 
examinées  dans  un  délai  qui  n'excédera  pas  deux  ans. anté- 
rieurement à  la  date  à  laquelle  l'intéressé  prétendra  que  sa 
pension  devrait  commencer  ;  mais  aucune  demande  de  pension 
ne  sera  définitivement  admise,  et  aucun  certificat  de  pension 
ne  sera  délivré,  avant  que  toutes  les  conditions  prescrites  à 
cet  égard  par  la  présente  loi,  n'aient  été  complètement  rem- 
plies. 

29.  La  demande  de  pension  pourra  être  modifiée  de  temps 
à  autre  sur  tous  les  points  à  l'égard  desquels  il  n'aura  pas  été 
définitivement  statué. 

CERTIFICATS  DE  PENSION. 

30.  Dès  que  la  demande  de  pension  aura  été  admise  et  que 
le  taux  de  la  première  année  de  la  pension  aura  été  fixé  par 
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le  magistrat,  celui-ci  notifiera  ces  faits  au  deputy  registrar, 
lequel  délivrera  à  l'impétrant,  en  observant  les  formes  pres- 
crites, un  certificat  (appelé  «certificat  de  pension  »  dans  toutes 
les  autres  parties  de  la  loi)  relatif  à  la  pension  de  la  première 
année. 

31 .  En  ce  qui  concerne  la  pension  de  chacune  des  années 
suivantes,  il  sera  délivré  un  nouveau  certificat  de  pension  con- 
formément aux  dispositions  formulées  ci-dessous. 

32.  Le  deputy  registrar  inscrira  dans  un  registre,  qui  sera 
appelé  le  «  Registre  des  pensions  de  vieillesse  du  district  de 

.  .  .  .  »,  les  indications  suivantes,  concernant  chacun 
des  certificats  de  pension  qu'il  délivrera  : 

(1).  Le  numéro  dudit  certificat  et  le  nom  du  district  dans 
lequel  il  aura  été  délivré. 

(2).  L'indication  complète  du  nom  du  titulaire,  de  sa  profes- 
sion, de  son  domicile. 

(3).  Le  montant  de  ses  revenus  pendant  l'année  et  la  date 
à  laquelle  l'année  de  revenu  prendra  fin. 

(4).  La  date  à  laquelle  commencera  l'année  de  la  pension. 

(5).  Le  montant  de  la  pension  annuelle  et  les  termes  aux- 
quels elle  sera  payable,  avec  indication  exacte  de  la  date  des- 
dits termes. 

(6).  Tous  autres  renseignements  prescrits. 

33.  Toutes  les  inscriptions  de  certificats  de  pensions  dans 
le  registre  des  pensions  de  vieillesse  seront  numérotées  con- 
sécutivement, de  sorte  que  deux  inscriptions  opérées  dans  un 
même  registre  ne  puissent  porter  le  même  numéro. 
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34.  Sur  demande  faite  dans  la  forme  requise  et  sous  réserve 
de  l'observation  des  prescriptions  légales, 

(1).  Tout  certificat  de  pension  pourra  être  transcrit  du  re- 
gistre d'un  district  sur  le  registre  d'un  autre  district  ; 

(2).  Le  depiity  registrar  pourra  délivrer  un  duplicata  du 
certificat  de  pension,  dans  tous  les  cas  où  la  preuve  satisfai- 
sante de  la  perte  de  l'original  aura  été  fournie. 

DÉTERMINATION  DES  REVENUS  ET  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

35.  Dans  le  but  de  déterminer  à  l'égard  de  la  seconde  an- 
née et  des  années  subséquentes,  comptées  à  partir  de  la  date 
du  commencement  de  la  pension,  si  le  titulaire  est  fondé  à 
réclamer  le  payement  de  sa  pension  pour  les  années  précitées, 
et, dans  l'affirmative,  quelle  somme  il  peut  réclamer,  on  ob- 
servera les  dispositions  suivantes  : 

(1).  Pendant  la  période  prescrite  avant  le  commencement 
de  chacune  des  années  précitées,  le  titulaire,  lorsqu'il  récla- 
mera quelque  payement  relatif  à  sa  pension  pour  cette  année-là 
ou  non,  devra  fournir  au  deputy  registrar  nw  état  dans  la  forme 
requise,  fournissant  des  indications  complètes  sur  ses  revenus 
pour  ladite  année  (soit  les  revenus  de  l'année  de  revenu  immé- 
diatement précédente),  ainsi  que  la  valeur  nette  en  capital  de 
tous  ses  biens  accumulés  ; 

(2).  Si  le  titulaire  de  la  pension  n'a  touché  aucun  revenu 
durant  l'année  et  n'a  pas  de  biens  accumulés,  l'état  portera  le 
mot  ce  néant  »  ; 

(3).  Le  magistrat  examinera  ledit  état  et  s'assurera  de  l'exé- 
cution des  obligations  imposées  par  la  section  8  de  la  présente 
loi,  dans  les  mômes  formes,  avec  les  mêmes  pouvoirs  et  en 
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observant  les  mêmes  conditions  que  pour  l'examen  des  demandes 
de  pensions; 

(4).  Le  magistrat,  après  s'être  assuré  du  montant  des  revenus 
du  titulaire  et  de  la  valeur  nette  en  capital  des  biens  accumu- 
lés, ainsi  que  de  l'accomplissement  des  prescriptions  de  la  sec- 
tion 8  de  la  présente  loi,  notifiera  ces  faits  au  deputy  regis- 
trar  qui  les  portera  au  registre  des  pensions  de  vieillesse  et 
délivrera  un  certificat  de  pension  rédigé  dans  la  forme  pres- 
crite et  relatif  à  l'annuité  de  la  pension  (s'il  en  existe  une)  à 
laquelle  le  titulaire  aura  droit; 

Toutefois,  au  lieu  de  délivrer  lui-même  ce  certificat  au  titu- 
laire, le  deputy  registrar  le  transmettra  au  maître  de  poste  de 
la  localité  où  la  pension  est  payable,  et  le  maître  de  poste  le 
remettra  au  titulaire  en  échange  du  certificat  de  pension  pé- 
rimé; 

(5).  En  transmettant,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  certificat 
de  pension  au  maître  de  poste,  le  deputy  registrar  notifiera 
dans  la  forme  prescrite  à  celui-ci  et  au  titulaire  de  la  pension, 
les  conditions  relatives  à  l'échange  et  à  la  remise  des  certi- 
ficats. 

PAIEMENT  DES  PENSIONS  ET  DÉCHÉANCE  DU  DROIT  AUX  ARRÉRAGES. 

36.  Les  arrérages  mensuels  de  la  pension  seront  payables 
au  bureau  des  mandats-poste  indiqué  dans  le  certificat. 

37.  Sur  demande  faite  dans  la  forme  prescrite,  l'indica- 
tion du  bureau  pourra  être  modifiée  de  temps  à  autre,  et  tout 
changement  de  cette  espèce  devra  être  mentionné  par  le  de- 
puty registrar  sur  le  certificat  de  pension  et  dans  le  registre 
de  district  des  pensions  de  vieillesse. 
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38.  Conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  les 
arrérages  mensuels  seront  payables  en  tout  temps,  dans  les 
vingt  et  un  jours  qui  suivront  leur  date,  sur  demande  faite  par 
le  titulaire  en  personne  et  sur  production  de  son  certificat  de 
pension  au  maître  de  poste  du  bureau  des  mandats-poste  in- 
diqué dans  ledit  certificat. 

39 .  Au  cas  où  toutes  les  dispositions  de  la  section  précédente 
n'auraient  pas  été  exactement  observées,  l'intéressé  sera  dé- 
chu de  son  droit  aux  dits  arrérages,  à  moins  que  cette  dé- 
chéance ne  soit  rapportée,  conformément  aux  dispositions  for- 
mulées ci-après  à  cet  égard. 

40.  Le  magistrat  salarié  ou  deux  juges  de  paix,  par 
ordonnance  rendue  dans  la  forme  requise,  pourront  relever 
de  la  déchéance  dans  tous  les  cas  où,  après  enquête,  ils  se  se- 
ront assurés  : 

(1).  Que,  si  la  déchéance  est  intervenue  à  raison  de  ce  que 
le  titulaire  ne  s'est  pas  présenté  en  personne  pour  toucher  les 
arrérages  ou  n'a  pas  réclamé  le  paiement  dans  les  délais  pres- 
crits, cette  inobservation  de  la  loi  a  eu  pour  cause  la  maladie 
du  titulaire,  ou  son  absence  temporaire  hors  la  localité  (non 
hors  la  colonie),  ou  toute  autre  raison  suffisante; 

(2).  Que,  si  la  déchéance  a  eu  pour  cause  le  défaut  de  pré- 
sentation du  certificat  de  pension,  ce  fait  était  dû  à  ce  que  ce- 
lui-ci était  perdu  ou  égaré. 

Toutefois, 

a)  excepté  dans  les  cas  spéciaux  de  maladie  ou  d'infirmité 
du  titulaire,  il  ne  sera  pas  permis  au  magistrat  ou  aux  juges 
de  paix  de  rendre  successivement  deux  ordonnances  de  cette 
espèce  en  faveur  du  même  titulaire,  et,  en  outre, 

b)  en  aucun  cas  une  ordonnance  de  cette  espèce  ne  pourra 
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être  rendue  que  si  elle  est  demandée  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  déchéance. 

41.  Les  arrérages  indiqués  dans  une  ordonnance  de  cette 
espèce  seront  payables  en  tout  temps  dans  les  quatorze  jours 
de  la  date  de  l'ordonnance,  sur  la  demande  personnelle  du  ti- 
tulaire de  la  pension  ou  sur  celle  d'une  autre  personne  indi- 
quée dans  l'ordonnance  et  sur  la  production  de  ladite  ordon- 
nance, ainsi  que  (excepté  quand  l'ordonnance  en  disposera 
autrement)  du  certificat  de  pension,  au  maître  de  poste  du 
bureau  des  mandats- poste  que  l'ordonnance  désignera. 

42.  Dans  le  cas  où  les  dispositions  de  la  section  précé- 
dente n'auraient  pas  été  exactement  observées,  l'ordonnance 
sera  tenue  pour  annulée  et  la  déchéance  des  arrérages  qui  y 
sont  portés  deviendra  définitive. 

43.  Les  dispositions  suivantes  seront  applicables  à  tous  les 
cas  où  le  titulaire  de  la  pension  aura  trouvé  un  refuge  dans 
un  établissement  charitable  ou  recevra  des  secours  de  celui-ci  : 

(1).  Les  frais  raisonnables  dudit  entretien  ou  de  ladite  as- 
sistance devront  être  payés  sur  la  pension  ; 

(2).  En  vue  d'assurer  ce  remboursement,  les  arrérages  de 
la  pension  devront  être  payés,  dans  la  mesure  nécessaire,  aux 
autorités  administratives  de  l'établissement  charitable,  de  la 
manière  prescrite  et  sur  production  au  maître  de  poste  d'une 
ordonnance  en  due  forme; 

(3).  Le  surplus  de  la  pension  qui  restera  aux  mains  des  au- 
torités administratives  de  l'institution,  après  déduction  des 
frais  indiqués  ci-dessus,  devra  être  payé  au  titulaire  de  la  pen- 
sion; 
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(4).  Lorsqu'il  s'agira  de  calculer  le  montant  des  subsides 
ou  quotes-parts  payables  par  le  gouvernement  à  ces  autorités 
administratives  en  vertu  d'une  loi,  les  arrérages  ainsi  payés 
n'entreront  pas  en  compte. 

44.  Moyennant  l'observation  des  conditions  prescrites  et 
sur  production  au  maître  de  poste  d'une  ordonnance  en  due 
forme,  signée  par  un  magistrat  salarié,  les  arrérages  pour- 
ront être  payés  à  un  membre  du  clergé,  un  juge  de  paix  ou 
à  toute  personne  honorable  indiquée  dans  l'ordonnance,  au 
profit  du  titulaire  de  la  pension. 

Une  ordonnance  de  cette  espèce  pourra  être  rendue  par  un 
magistrat  salarié,  lorsqu'il  se  sera  assuré  de  l'avantage  de  ce 
procédé,  eu  égard  à  l'âge,  aux  infirmités  ou  à  l'imprévoyance 
du  titulaire  ou  à  d'autres  circonstances  spéciales. 

45.  Tous  arrérages  échus  pendant  que  le  titulaire  de  la 
pension  était  incarcéré,  interné  dans  une  maison  de  santé  ou 
absent  de  la  colonie,  seront  définitivement  périmés. 

46.  Les  dispositions  suivantes  seront  applicables  au  paie- 
ment des  arrérages  de  la  pension  par  le  maître  de  poste  : 

(1).  Le  maître  de  poste  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  exi- 
ger de  la  personne  qui  se  présentera  pour  toucher  les  arré- 
rages, la  preuve  de  l'identité  de  cette  personne,  mais  il  ne  sera 
pas  tenu  de  le  faire  et  pourra  considérer  la  production  du  cer- 
tificat de  pension  ou  de  l'ordonnance  relative  aux  arrérages, 
comme  preuve  suffisante  de  l'identité  de  la  personne  qui  pro- 
duit l'un  de  ces  titres  avec  celle  qui  a  droit  au  paiement  ; 

(2).  Lorsqu'il  aura  effectué  le  paiement,  le  maître  de  poste 
inscrira  au  dos  du  certificat  de  pension  ou  de  lordonnance 
produits,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  la  date  et  la  mention  du 
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paiement  et  devra  exiger  de  la  personne  à  laquelle  le  paie- 
ment a  été  fait  qu'elle  lui  en  donne  reçu  dans  la  forme  pres- 
crite ; 

(3).  Ce  reçu  suffira  à  établir  que  le  paiement  auquel  il  pa- 
raît se  rapporter  a  été  dûment  effectué,  et  aucune  réclamation 
ne  pourra  être  admise  à  cet  égard,  dans  la  suite,  contre  le 
gouvernement  ou  le  maître  de  poste  ; 

(4).  Quand  l'ordonnance  produite  comme  il  est  dit  ci-dessus 
ne  se  rapporte  q.u'à  une  seule  échéance  ou  aux  derniers  arré- 
rages d'une  série,  il  devra  être  remis  au  maître  de  poste  et 
conservé  par  lui  après  le  paiement  desdits  arrérages. 

PÉNALITÉS. 

47.  Sera  passible  d'un  emprisonnement,  n'excédant  pas 
six  mois,  avec  ou  sans  travail  forcé  ihard  labour),  toute  per- 
sonne : 

(1)  qui,  à  l'aide  de  pièces  ou  de  moyens  frauduleux,  aura 
obtenu  ou  essayé  d'obtenir  un  cerliticatde  pension,  alors  qu'elle 
n'y  avait  pas  droit,  ou  bien  aura  obtenu  une  pension  d'un  taux 
plus  élevé  que  celle  à  laquelle  elle  pouvait  prétendre  ;  ou 

(2)  qui,  par  des  moyens  quelconques,  aura  obtenu  ou  essayé 
d'obtenir  le  paiement  des  arrérages  ou  d'une  pension  définiti- 
vement frappés  de  déchéance  ;  ou 

(3)  qui,  par  supposition  de  personne  ou  à  l'aide  de  tout  autre 
expédient  frauduleux,  aura  obtenu  ou  essayé  d'obtenir  le  paie- 
ment des  arrérages  ou  d'une  pension  ;  ou 

(4)  qui,  à  l'aide  de  pièces  ou  de  moyens  frauduleux,  aura 
aidé  ou  encouragé  une  personne  à  se  procurer  un  certificat  de 
pension,  ou  des  arrérages  payables  en  vertu  de  celle-ci. 
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48.  Lorsque  le  prévenu  aura  été  reconnu  coupable  en 
vertu  de  la  section  précédente,  le  tribunal,  outre  la  condam- 
nation prescrite  par  la  présente  loi,  prononcera  selon  les  cir- 
constances de  la  cause  : 

(4)  l'annulation  de  tout  certificat  de  pension  qui  aurait  été 
obtenu  par  des  voies  frauduleuses  ;  ou 

(2)  la  réduction  au  juste'taux  de  toute  pension  dont  le  mon- 
tant aurait  été  reconnu  exagéré  ;  ou 

(3)  une  amende  n'excédant  pas  le  double  du  montant  des 
arrérages  dont  le  paiement  aura  été  frauduleusement  obtenu, 
et,  si  le  condamné  est  le  titulaire  d'une  pension,  le  tribunal 
prononcera  la  confiscation  des  arrérages  à  échoir,  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  amende  et  pour  paiement  de  celle-ci. 

Toutes  les  affaires  prévues  par  la  section  47  et  par  la  pré- 
sente section  seront  jugées  sommairement  par  un  magistrat 
salarié  ou  deux  juges  de  paix. 

49.  Si  le  titulaire  d'une  pension  est  condamné  pour  ivresse 
ou  pour  un  autre  délit  passible  d'un  emprisonnement  d'au 
moins  un  mois  et  de  nature  à  lui  enlever  l'estime  publique, 
outre  les  amendes  et  autres  condamnations  qui  lui  seront  infli- 
gées, le  tribunal  pourra  à  son  gré  confisquer  une  ou  plusieurs 
parties  de  l'annuité  à  échoir  immédiatement  après  la  condam- 
nation. 

Si  le  tribunal  estime  que  le  titulaire  d'une  pension  gas- 
pille, dilapide  ou  compromet  sa  fortune,  endommage  consi- 
dérablement sa  santé,  trouble  ou  ruine  la  tranquillité  et  le 
bien-être  de  sa  famille,  il  pourra  prononcer  l'annulation  du  cer- 
tificat de  pension. 

De  plus,  si  à  la  suite  d'une  condamnation,  le  titulaire  d'une 
pension  est  convaincu  d'ivresse  habituelle,  dans  le  sens  de  The 
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police  offences  act,  1884,  au  lieu  de  confisquer  les  arrérages 
de  la  pension,  le  tribunal  devraannulerle  certificat  de  pension. 

50.  Si  le  titulaire  d'une  pension  est  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  douze  mois  ou  plus,  pour  un  délit  de  nature 
à  lui  enlever  la  considération  publique,  le  tribunal  pourra 
annuler  le  certificat  de  pension. 

51 .  Dans  tous  les  cas  où  un  certificat  de  pension  aura  été 
annulé  par  un  tribunal,  le  droit  à  la  pension  sera  tenu  pour 
définitivement  frappé  de  déchéance. 

52.  Dans  tous  les  cas  où  des  arrérages  seront  confisqués, 
ou  un  certificat  de  pension  annulé  par  jugement  d'un  tribu- 
nal, le  greffier  du  tribunal  notifiera  immédiatement  au  de- 
puty  regislrar  la  confiscation  ou  l'annulation,  et  le  depiUy 
registrar  en  effectuera  l'enregistrement. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

53.  La  pension  étant  destinée  à  l'entretien  personnel  du 
titulaire,  sera  (sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente 
loi  relatives  au  paiement,  à  la  confiscation,  etc.,)  absolument 
inaliénable  par  cession,  saisie-arrêt,  saisie  pour  cause  de  fail- 
lite ou  autrement. 

54.  Tous  les  deputij  registrars  dresseront  et  enverront 
au  registrar,  à  des  époques  déterminées  et  dans  la  forme 
prescrite,  un  rapport  indiquant  pour  chaque  période  : 

(1)  Tous  les  certificats  de  pension  et  tous  les  mandats  qu'ils 
auront  délivrés  ; 

(2)  Toutes  les  confiscations  qu'ils  auront  enregistrées  ; 

(3)  Tous  autres  renseignements  prescrits. 
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55.  A  l'aide  des  rapports  précités,  le  registrar  établira  un 
«  registre  général  des  pensions  «  renfermant  l'indication  de 
tous  les  certificats  de  pension  actuellement  valables  et  tous  les 
autres  renseignements  dont  l'indication  est  prescrite. 

56.  A  des  époques  déterminées,  le  registrar  fournira  au 
Postmaster  gênerai  des  états  indiquant  pour  chacune  de  ces 
époques  : 

(1).  Le  nom  des  titulaires  de  pensions; 
(2).  Les  numéros  de  leurs  certificats  de  pension; 
(3).  Les  dates  et  bureaux  des  postes  auxquels  les  arrérages 
des  dites  pensions  sont  payables  ; 

(4).  Le  montant  des  arrérages  à  payer. 

57.  Des  exemplaires  de  la  présente  loi  devront  être  affi- 
chés dans  les  différents  bureaux  des  postes  de  la  colonie,  et 
une  liste  des  titulaires  autorisés  à  toucher  leurs  arrérages  à 
un  bureau  des  postes  déterminé  devra  être  tenue  au  dit  bu- 
reau; le  public  sera  autorisé  à  consulter  ladite  liste  moyen- 
nant le  paiement  d'une  taxe  de  1  sh. 

58.  Le  trésorier  colonial,  sans  autre  autorisation  que  celle 
qui  lui  est  accordée  par  la  présente  loi,  avancera  de  temps  à 
autre  sur  les  fonds  consolidés  et  sous  forme  de  prêt,  à  l'admi- 
nistration des  postes,  les  sommes  nécessaires  au  paiement  des 
arrérages  indiqués  sur  les  listes  précitées,  et  le  Postmaster  gê- 
nerai eff'ectuera  en  conséquence  le  paientent  des  dits  arrérages. 

La  présente  section  ne  restera  en  vigueur  que  jusqu'au  qua- 
torzième jour  qui  suivra  la  clôture  de  la  seconde  session  du 
prochain  Parlement, 

59.  Le  Postmaster  gênerai  devra,  à  des  époques  détermi- 
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nées  dont  il  aura  convenu  avec  le  trésorier  colonial,  fournir 
au  registrar  un  état  indiquant  pour  chacune  de  ces  époques  : 

(4).  Le  total  des  sommes  prêtées  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
à  l'administration  des  postes,  au  commencement  et  à  la  fin  de 
chaque  période  ; 

(2) .  Les  arrérages  payés  ; 

(3).  Le  nom  des  titulaires  auxquels  ces  arrérages  ont  été 
payés  ; 

(4).  Tous  autres  renseignements  prescrits. 

60.  Le  registrar,  après  s'être  assuré  que  cet  état  est  cor- 
rect, en  certifiera  l'exactitude  et  le  transmettra  au  trésorier 
colonial . 

6 1 .  Toutes  les  dépenses  (autres  que  le  paiement  des  pen- 
sions) provoquées  par  l'application  de  la  présente  loi,  seront 
payées  à  l'aide  des  allocations  que  le  Parlement  votera  de 
temps  à  autre. 

62.  Le  trésorier  colonial,  dans  les  30  jours  qui  suivront 
la  clôture  de  chaque  exercice  financier,  soit  le  31  mars  de 
chaque  année,  dressera  et  soumettra  au  Parlement,  s'il  est 
réuni,  et  s'il  n'est  pas  réuni,  dans  les  14  jours  qui  suivront  le 
commencement  de  la  session  la  plus  proche,  un  état  indiquant  : 

(1).  La  totalité  des  sommes  payées  en  vertu  de  la  présente 
loi  pour  le  service  des  pensions  ; 

(2).  La  totalité  des  sommes  payées  pour  d'autres  services; 
(3).  Le  nombre  total  des  titulaires  ; 

(4).  La  somme  totale  des  arrérages  définitivement  confis- 
qués ou  périmés; 

(5).  Tous  autres  renseignements  prescrits. 

13 
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63.  (i).  Le  gouverneur  pourra  formuler  de  temps  à  autre 
les  règlements  qu'il  croira  nécessaires  concernant  les  points 
pour  lesquels  des  règlements  auront  été  proposés  ou  prévus, 
et,  d'une  façon  générale,  en  vue  de  l'exécution  de  la  présente 
loi. 

(2).  Ces  règlements  seront  déposés  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  représentants,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  le 
commencement  de  chaque  session  et  renvoyés  à  une  commis- 
sion que  la  Chambre  aura  choisie  et  qui  sera  chargée  de  faire 
rapport. 

64.  La  présente  loi,  en  tant  qu'elle  prévoit  l'allocation  de 
pensions,  ne  s'appliquera  pas  : 

(i).  Aux  aborigènes  de  la  Nouvelle-Zélande  auxquels  des 
sommes  autres  que  des  pensions  sont  payées  à  l'aide  des  fonds 
consacrés  aux   naturels  par   The  civil  list  act,    1863;   ni 

(2).  Aux  étrangers  ;  ni 

(3).  Aux  sujets  naturalisés,  à  l'exception  de  ceux  qui  auront 
été  naturalisés  cinq  ans  avant  la  date  à  laquelle  ils  feront  va- 
loir leur  demande  de  pension  ;  ni 

(4).  Aux  Chinois  ou  autres  asiatiques, ^naturalisés  ou  non. 

65.  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  sous-section  (1)  de 
la  section  précédente,  la  présente  loi  s'appliquera  aux  abori- 
gènes de  la  Nouvelle-Zélande. 

Toutefois,  lors  de  l'examen  de  la  demande  de  pension  for- 
mulée par  un  aborigène,  les  preuves  fournies  quant  à  l'âge  de 
l'intéressé  devront  être  corroborées  à  la  satisfaction  du  magis- 
trat salarié. 

66.  En  liquidant  la  demande  d'un  aborigène,  et  lorsque 
la  consistance  de  celle-ci  se  trouvera  dépendre  de  la  propriété 
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OU  de  la  possession  de  droits  ou  de  biens  dont  la  jouissance 
aura  été  acquise  autrement  qu'en  vertu  d'un  titre  légalement 
déterminé,  le  magistrat  salarié  se  laissera  guider  par  les 
principes  suivants  : 

En  ce  qui  concerne  le  «  revenu  »,  tous  droits  coutumiers 
exercés  ou  susceptibles  de  l'être  et  relatifs  à  des  biens  fonciers 
dont  le  titre  n'aurait  pas  été  établi,  mais  qui  sont  actuellement 
possédés  ou  sont  susceptibles  de  l'être,  seront  admis  en  compte 
et  évalués  à  l'aide  des  preuves  et  suivant  la  procédure  que  le 
magistrat  salarié  croira  convenable  de  leur  appliquer. 

En  ce  qui  concerne  les  «  biens  accumulés  »,  le  revenu  des 
terres  et  autres  propriétés  possédées  conformément  à  la  cou- 
tume indigène  ou  à  tout  autre  titre  qu'en  vertu  d'un  titre  lé- 
galement déterminé,  seront  admis  en  compte  et  évalués  par 
le  magistrat  salarié  dans  la  forme  indiquée  ci-dessus,  dans 
le  but  d'arriver  à  une  détermination  aussi  exacte  que  possible 
de  leur  valeur  en  capital  net,  de  façon  à  satisfaire  aux  pres- 
criptions de  la  présente  loi,  et  la  décision  que  le  magistrat 
aura  prise  à  cet  égard  sera  définitive. 

67.  (1).  Toute  pension  accordée  en  vertu  de  la  présente 
loi,  sera  considérée  comme  accordée  sous  réserve  des  dispo- 
sitions de  toute  loi  de  modification  ou  d'abrogation  qui  pour- 
rait être  votée  dans  la  suite,  et  les  titulaires  d'une  pension,  en 
vertu  de  la  présente  loi,  n'auront  aucun  droit  à  une  indem- 
nité ou  autre  compensation  sous  prétexte  qu'il  aurait  été  porté 
atteinte  à  leur  pension  par  une  loi  portant  modification  ou 
abrogation  de  la  présente  loi. 

(2).  Mention  de  la  sous- section  précédente  sera  imprimée 
sur  chaque  certificat  de  pension. 

68.  La  loi  intitulée  The  registration  ofpeoplés  daims act^ 
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1896,  est  abrogée  par  la  présente  loi,  et  tous  les  certificats 
de  pension  délivrés  en  vertu  du  dit  act  sont  annulés  par  la 
présente  disposition  ;  en  outre,  aucun  des  faits  établis,  aucun 
des  enregistrements  opérés  ou  des  certificats  délivrés  en  vertu 
dudit  act  ne  pourront  être  utilisés  pour  les  besoins  de  la  pré- 
sente loi,  quelles  que  puissent  être  les  dispositions  à  ce  con- 
traires que  renfermerait  Vact  précité. 


Loi  du  5  novembre  1898,  modifiant  la  loi  de  1894  sur  la 
conciliation  et  l'arbitrage  dans  l'industrie  (^). 


NOTICE. 

La  loi  du  5  novembre  1898,  qui  modifie  la  loi  de  1894  sur  la 
conciliation  et  l'arbitrage,  a  principalement  pour  but  de  renforcer 
les  pouvoirs  dont  dispose  la  cour  d'arbitrage  pour  assurer  l'exé- 
cution de  ses  décisions. 

La  loi  de  1894  a  organisé  en  Nouvelle-Zélande  l'arbitrage  obli- 
gatoire. Cette  loi  crée  dos  comités  de  conciliation  {boardsof  conci- 
liation) et  une  cour  d'arbitrage  {Court  of  arbiti'ation).  Il  y  a  un 
comité  par  district  industriel,  tandis  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  cour 
d'arbitrage.  Les  comités  do  conciliation  sont  chargés  de  rétablir 
l'entente  entre  les  parties  entre  lesquelles  se  produit  un  différend 
relatif  à  une  question  de  travail.  Ils  ne  possèdent  pas  le  moyen  de 
rendre  leurs  sentences  exécutoires.  S'ils  échouent  dans  leur  ten- 
tative de  conciliation,  il  est  loisible  à  chaque  partie  ds  s'adresser 
à  la  cour  d'arbitrage.  Celle-ci  statue  en  dernier  ressort;  sa  déci- 
sion est  obligatoire  et  elle  peut  la  sanctionner  par  des  amendes 

(')  l'/te  uuluslrkil  Conciliation  a/id  Arbitt'ation  Act,  amendement  Act, 
1H98.  Labour  Laws  of  New-Zealand,  1898,  u°  40. 
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dont  le  maximum  est  de  500  livres  par  union  ou  association  et  de 
10  livres  par  personne  faisant  partie  d'une  association. 

Les  membres  des  comités,  qui  sont  au  nombre  de  quatre  ou  six, 
sont  élus  par  moitié  par  les  unions  enregistrées  d'ouvriers  et 
les  unions  enregistrées  de  patrons.  Les  membres  de  la  cour  sont 
nommés  par  le  gouverneur.  Ils  sont  au  nombre  de  trois.  Les 
associations  ouvrières  et  les  associations  de  patrons  ont  respecti- 
vement le  droit  d'en  recommander  un.  Le  troisième  membre  doit 
être  un  magistrat  de  la  cour  suprême. 

TEXTE. 

1.  Le  titre  concis  de  la  présente  loi  est  ;  The  industrial 
conciliation  and  arhitration  amendment  act,  1898.  Elle  fera 
partie  et  sera  appliquée  en  même  temps  que  la  «  loi  de  1894 
sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  dans  l'industrie  »,  appelée 
ci-après  loi  principale. 

2.  Le  titre  de  la  loi  principale  est  modifié  par  la  suppres- 
sion des  mots  :  «  pour  encourager  la  formation  d'unions  et 
d'associations  industrielles  v  (^). 

3.  La  cour  pourra,  dans  sa  sentence  ou  par  une  ordonnance 
rendue  à  la  demande  d'une  des  parties  pendant  le  délai  d'ap- 
plication de  la  sentence,  fixer  et  déterminer  ce  qui  constituera 
une  violation  de  la  sentence  et  quelle  somme,  sans  dépasser 
500  livres,  sera  le  maximum  de  la  pénalité  encourue  par  la 
partie  ou  personne  contrevenante.  Il  est  entendu  que  le  mon- 
tant total  des  pénalités  à  payer  en  vertu  d'une  sentence,  ne 
dépassera  pas  600  livres. 

('i  Le  titre  complet  de  la  loi  principale  est  :  «  Loi  pour  encourager  la 
formation  d'unions  et  d'associations  industrielles  et  pour  faciliter  le  règle- 
ment des  différends  industriels  par  voie  de  conciliation  et  d'arbitrage.  » 
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4.  La  cour  n'a  pas  le  droit  de  fixer,  dans  une  sentence,  un 
âge  quelconque  pour  le  commencement  ou  la  fin  de  l'appren- 
tissage. 

.  5.  Aucun  différend  industriel  ne  sera  soumis  à  un  comité, 
pour  être  réglé,  par  une  association  industrielle,  une  union 
industrielle  ou  une  Trade-Union  et  aucune  demande  ne  sera 
faite  à  la  cour,  en  vue  de  l'application  d'une  sentence,  si  ce 
n'est  en  suite  d'une  résolution  votée  par  la  majorité  des  mem- 
bres présents  à  la  réunion  spécialement  convoquée  à  cet  effet 
par  avis  envoyé  à  chaque  membre  par  la  poste  et  indiquant  la 
nature  de  la  proposition  soumise  à  la  réunion. 

6.  La  cour  pourra,  dans  sa  sentence,  ou  par  ordonnance 
rendue  à  la  demande  d'une  des  parties  pendant  la  durée  de 
l'application  de  la  sentence,  prescrire  un  taux  minimum  de 
salaire  ou  autre  rémunération,  en  ajoutant  une  disposition  spé- 
ciale fixant  un  taux  plus  faible  pour  le  cas  où  un  ouvrier  serait 
incapable  de  gagner  le  minimum  prescrit. 

11  est  entendu  que  ce  taux  plus  faible  sera,  dans  chaque  cas, 
fixé  par  le  comité  de  la  manière  et  sous  les  conditions  spéci- 
fiées à  cet  effet  dans  la  sentence  ou  l'ordonnance. 

7.  (1).  Dans  chaque  cas  où  la  cour  ordonne,  dans  sa  sentence 
ouordonnance,  le  paiementde  frais  ou  dépens,  elle  en  fixera  le 
montîint  et  le  spécifiera  dans  la  sentence  ou  l'ordonnance; 

(2).  La  section  69  de  la  loi  principale  est  modifiée  en  tant 
qu'elle  est  en  opposition  avec  la  présente  section. 

8.  En  vue  d'assurer  l'observation  d'une  sentence  ou  d'une 
ordonnance  de  la  cour,  rendue  avant  ou  après  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  présente  loi,  les  dispositions  suivantes  sont  appli- 
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cables  malgré  toute  prescription  contraire  de  la  loi  princi- 
pale : 

(l).  Si  la  sentence  même  ordonne  un  paiement  en  argent, 
elle  sera  considérée  comme  une  ordonnance  de  la  cour,  et  le 
paiement  pourra  être  poursuivi  en  vertu  des  dispositions  ci- 
dessous,  relatives  aux  ordonnances  delà  cour; 

•(2).  Si  une  partie  ou  une  personne  liée  par  la  sentence  viole 
celle-ci  par  action  ou  omission,  toute  partie  intéressée  à  la  sen- 
tence pourra,  conformément  aux  dispositions  de  la  dernière 
sous- section  précédente,  demander  à  la  cour  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  sentence,  par  une  requête  dans  la  forme  prescrite; 

(3).  La  cour  saisie  d'une  requête  de  ce  genre  pourra,  par 
ordonnance,  ou  rejeter  la  requête  ou  imposer  la  pénalité  qu  elle 
juge  bon  pour  la  violation  de  la  sentence,  avec  ou  sans  frais, 
dans  les  deux  cas  ; 

(4).  Si  l'ordonnance  impose  une  pénalité  ou  des  frais,  elle 
spécifiera  les  parties  ou  personnes  obligées  de  les  payer  et  les 
parties  ou  personnes  auxquelles  ils  sont  payables. 

Toutefois,  le  montant  payable  par  une  personne  ou  partie 
ne  dépassera  pas  500  livres. 

Il  est  entendu  aussi  que  le  montant  total  des  pénalités  et 
frais  payables  en  vertu  d'une  sentence,  n'excédera  pas  500  li- 
vres. 

(5).  [Une  copie  du  jugement  pourra  être  levée  au  greffe  de 
la  cour  et  sera  exécutoire  pour  le  montant  de  la  condamnation 
comme  un  jugement  en  matière  civile  ;] 

(6).  Tous  les  biens  du  débiteur  (y  compris,  s'il  s'agit  d'une 
Union  ou  Trade  Union  industrielle,  tous  les  biens  détenus  par 
les  trustées  [administrateurs]  pour  le  débiteur)  pourront  être 
saisis  et  exécutés  pour  le  paiement  de  la  dette  résultant  du  juge- 
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ment,  et,  si  le  débiteur  est  une  union  industrielle, une  associa- 
tion industrielle  ou  une  Trade  Union  et  que  ses  biens  soient  in- 
suffisants pour  payer  entièrement  la  dette,  ses  membres  seront 
tenus  de  la  différence. 

Toutefois,  aucun  membre  ne  sera  responsable  pour  plus  de 
10  livres,  en  vertu  de  la  présente  sous-section; 

(7).  En  vue  de  donner  plein  effet  à  la  sous -section  précédente, 
la  cour  ou  son  président  pourra,  à  la  demande  du  créancier 
du  jugement,  prendre  les  ordres  ou  les  directions  qui  paraissent 
nécessaires  et  le  débiteur,  les  trustées  et  toutes  autres  person- 
nes intéressées  devront  s'y  conformer  ; 

(8  et  9).  [Les  dispositions  précédentes  remplaceront  les  sec- 
tions 75  à  81  de  l'acte  principal.] 

9.  (1).  Dans  le  but  de  faire  observer  des  arrangements  in- 
dustriels!^), faits  avant  ou  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  les  dispositions  de  la  section  précédente  s'appliqueront, 
mutatis  mutandis,  de  la  même  manière  que  si  un  arrangement 
industriel  était  une  sentence  de  la  cour,  et  la  cour  aura,  en 
conséquence,  pleine  et  exclusive  juridiction  pour  en  connaître  ; 

(2).  [La  disposition  précédente  remplace  la  sous-section  1  de 
la  section  21  et  la  section  23  de  la  loi  principale.] 

10.  [La  cour  aura  juridiction  pleine  et  exclusive  pour  con- 
naître des  contraventions  à  la  loi  principale.] 

11  à  15.  [La  cour  ou  son  président  pourront  prendre  cer- 

(^)  On  entend  par  arrangement  industriel  [industrial  agro'eement)  une 
convention  faite  par  une  association  ouvrière  et  un  chef  d'industrie  et 
réglant  certaines  questions  intéressant  le  travail.  La  durée  maxima  d'une 
convention  de  ce  genre  est  de  trois  ans. 
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laines  mesures  pour  assurer  le  jugement  rapide  et  équitable  des 
affaires.  La  cour  sera  convoquée  et  ajournée  par  le  président.] 

16.  [Le  conseil  ou  la  cour  pourront,  en  tout  état  de  cause, 
de  leur  propre  autorité  ou  à  la  demande  d'une  des  parties, 
ordonner  que  les  débals  aient  lieu  à  huis  clos  et,  dans  ce  cas, 
toutes  personnes  autres  que  les  parties,  leurs  représentants  ou 
les  témoins  se  retireront.] 


Loi  sur  les  mines,  du  5  novembre  1898.  [Extraits]  (^). 

HEURES  DE  TRAVAIL  DANS  LES  MINES. 

197.  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  qui  ont  la  charge  des 
machines  en  usage  dans  une  mine  ou  pour  le  traitement  des 
produits  d'une  mine,  les  dispositions  suivantes  seront  appli- 
cables : 

(II.  Excepté  en  cas  d'ébouleraent  ou  de  tout  autre  accident 
d'une  nature  spéciale,  aucun  desdits  ouvriers  ne  pourra  être 
employé  pendant  un  laps  de  temps  supérieur  à  huit  heures 
consécutives,  par  période,  et,  entre  chacune  de  ces  périodes 
de  travail  et  la  suivante,  il  devra  y  avoir  un  intervalle  de 
quatre  heures  au  moins. 

(2).  Dans  cette  période  de  huit  heures  ne  seront  pas  com- 
pris les  heures  des  repas  ainsi  que  le  temps  employé,  le  cas 
échéant,  à  la  mise  en  vapeur,  à  l'évacuation  de  la  vapeur  ou 
à  l'extinction  des  feux,  en  ce  qui  concerne  les  machines  dont 
ces  ouvriers  ont  la  charge. 

(*)  An  Act  to  consolidate  and  amend  the  Laïc  relat'mg  to  Mines  and 
Mining,  1898,  n°  38  (short  title  :  the  Mining  Act,  1898). 
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(3).  Ces  mêmes  ouvriers  auront  droit  à  des  jours  de  repos, 
dans  la  proportion  minima  d'un  jour  entier  ou  de  deux  demi- 
journées  sur  les  lîuit  semaines  (consécutives  ou  non)  pendant 
lesquelles  ils  seront  employés  aux  dites  machines  à  raison  de 
sept  jours  consécutifs  dans  chacune  de  ces  semaines. 

(4).  Ces  ouvriers  seront  responsables  de  tout  préjudice  ou 
destruction  que  pourrait  provoquer  leur  négligence,  pendant 
qu'ils  ont  la  charge  des  dites  machines. 

PERSONNES  AUXQUELLES  IL  EST  INTERDIT  DE  TRAVAILLER 
DANS  LES  MINES. 

198.  Les  femmes  de  tout  âge  et  les  ouvriers  âgés  de  moins 
de  14  ans  ne  pourront  être  employés,  moyennant  salaire,  à 
n'importe  quel  titre,  à  l'intérieur  d'une  mine  ou  à  des  travaux 
relatifs  à  celle-ci. 

Toutefois,  cette  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux  tra- 
vaux d'écriture  ou  de  bureau. 

LIMITATION  DU  TRAVAIL  DES  OUVRIERS  ÂGÉS  DE  MOINS  DE  18  ANS. 

499.  Aucun  ouvrier  âgé  de  moins  de  18  ans  ne  pourra,  en 
aucun  temps,  être  employé  aux  travaux  de  déchargement 
au-dessus  d'un  puits,  ni  —  excepté  en  cas  d'éboulement  ou 
d'autre  accident  d'une  nature  spéciale  —,  être  occupé, 
à  n'importe  quel  titre,  à  l'intérieur  d'une  mine  ou  à  des 
travaux  relatifs  à  celle-ci,  pendant  plus  de  quarante-huit 
heures  par  semaine  ou  pendant  plus  de  huit  heures  dans  toute 
période  ininterrompue  de  vingt-quatre  heures,  non  compris 
néanmoins  le  temps  nécessaire  aux  repas. 
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Arrêté  du  27  mars  1898  sur  la  protection  de  la  santé 
des  ouvriers  allumettiers  f). 

En  vue  de  protéger  l'état  sanitaire  des  ouvriers  employés 
dans  les  manufactures  d'allumettes  travaillant  avec  du  phos- 
phore jaune,  d'accord  avec  le  Ministre  du  commerce  et  en 
vertu  des  §§  6,  45  et  -156  de  la  loi  XIV  de  1876  f),  du  §  i" 
de  la  loi  XXVIll  de  1893  ('),  ainsi  que  du  §  116  de  la  loi 
XVII  de  1884  f),  j'arrête  ce  qui  suit  : 

^  (1)  La  traduction  de  l'arrêté  ci-dessus  et  celle  de  l'arrêté  suivant  ont 
été  empruntées  à  la  Hongrie  économique,  revue  trimestrielle  publiée  sous 
le  patronage  du  Ministère  (hongrois)  du  commerce.  (l''°  année,  n°  1,  p.  86 
et  87-91.) 

(2)  N°  24929. 

(')  De  l'organisation  de  l'hygiène  publique. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  publier  les  instructions  néces- 
saires à  la  réglementation  des  détails  de  la  présente  loi. 

L'autorité  veille  à  ce  que  les  entreprises  industrielles  existantes  n'exer- 
cent point  une  influence  nuisible  sur  la  santé  publique.  Elle  prend  les 
dispositions  nécessaires  pour  empêcher  et  écarter  les  effets  nuisibles  et 
dangereux  exercés  sur  la  santé  publique  par  les  entreprises  industrielles 
qui  ne  sont  pas  visées  dans  la  loi  sur  l'industrie  de  1872.  (Cette  loi  a  été 
abrogée  par  la  loi  XVII  de  1884). 

{*)  Le  patron  est  tenu  de  créer  et  d'entretenir,  sur  les  lieux  mêmes  de 
l'exploitation,  tout  ce  qui  est  de  nature  à  protéger  la  vie,  la  santé  et  le 
corps  de  ses  ouvriers. 

(o)   Les  ouvriers  n'ayant  pas  encore  atteint  leur  seizième  année  ne  peuvent 
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§  V.  Dans  toutes  les  manufactures  qui  emploient  du  phos- 
phore jaune  à  la  fabrication  des  allumettes  : 

a)  la  préparation  de  la  pâte, 

b)  le  trempage, 

c)  le  séchage,  et 

d)  le  premier  empaquetage,  doivent  se  faire  dans  des  locaux 
bien  aérés,  pourvus  de  ventilateurs,  bâtis  en  rez-de  chau^^sée 
et  bien  isolés  les  uns  des  autres,  afin  d'empêcher  la  propaga- 
tion éventuelle  de  l'incendie.  Ces  locaux  peuvent  communi- 
quer entre  eux,  sauf  cependant,  pour  les  ateliers  de  trempage 
et  de  premier  empaquetage  ;  les  premiers  peuvent  directement 
communiquer  avec  les  locaux  destinés  à  la  mise  en  presse  ; 
les  seconds,  avec  les  dépôts  de  la  marchandise  prête  à  être  li- 
vrée à  la  consommation  ;  ils  ne  peuvent  communiquer  ni  avec 
les  autres  ateliers,  ni  avec  les  bureaux,  ni  avec  les  logements. 
Dans  les  locaux  indiqués  ci-dessus,  il  ne  sera  procédé  qu'exclu- 
sivement au  travail  pour  lequel  ils  sont  destinés,  sauf  pour 
les  ateliers  de  trempage  où  l'on  pourra  aussi  opérer  le  sou- 
frage et  paraffmage  des  allumettes. 

§  2.  Les  locaux  destinés  aux  travaux  indiqués  dans  les  ali- 
néas a),  b)  et  d)  du  précédent  paragraphe  doivent  être  blan- 
chis à  la  chaux,  après  que  les  murs  —  au  moyen  d'un  raclage 


être  employés  que  sous  certaines  conditions  dans  des  fabriques  appartenant 
aux  branches  industrielles  déclarées  insalubres  ou  dangereuses;  ils  ne 
seront,  en  tous  cas,  employés  qu'à  des  travaux  ne  pouvant  nuire  à  leur 
santé.  La  liste  des  branches  insalubres  et  dangereuses  sera  dressée  et 
publiée  dans  un  arrêté  du  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce  ;  cet  arrêté  déterminera  également  les  conditions  auxquelles  les 
jeunes  gens  n'ayant  pas  encore  seize  années  révolues  pourront  être  employés 
dans  ces  branches  de  l'industrie  ou  dans  quelques-unes  d'entre  elles. 
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énergique  —  auront  été  débarrassés  du  phosphore  qui  y  a 
adhéré. 

§  3.  Les  locaux  où  l'on  procède  à  la  fabrication  de  la  pâte 
seront  aménagés  de  façon  que  des  appareils  spéciaux  de  ven- 
tilation puissent  expulser  les  vapeurs  phosphoriques  qui  s'y 
dégagent. 

La  pâte  ne  pourra  être  préparée  que  dans  des  récipients 
couverts  et  munis  d'un  tube  conduisant  au  grand  air  les  va- 
peurs phosphoriques  qui  s'y  forment.  On  doit  ajouter  à  la 
pâte  une  dose  d'huile  de  térébenthine  (V^o)  ;  de  plus,  des  chif- 
fons trempés  dans  de  la  térébenthine  devront  être  accrochés, 
çà  et  là,  sur  les  murs  des  locaux  indiqués  par  les  alinéas  a), 
b)  et  d). 

§  4.  Le  trempage  doit  se  faire  à  l'aide  d'un  appareil  qui 
empêche  d'une  manière  absolue  l'accumulation,  dans  l'atelier, 
des  vapeurs  phosphoriques  et  qui  garantisse  l'ouvrier  contre 
le  danger  d'aspirer  des  vapeurs. 

§  5.  Dans  les  ateliers  de  séchage,  qui  sont  artificiellement 
chaufTés,  la  température  ne  doit  pas  dépasser  35*^  G.  Chacun 
d'eux  doit  être  pourvu  d'un  thermomètre  portant  un  signe 
bien  visible,  même  du  dehors,  de  la  température  maxima  per- 
mise. 

Si  l'ouvrier  doit  entrer  dans  un  de  ces  locaux,  soit  pour  y 
porter,  soit  pour  en  enlever  des  allumettes,  il  y  a  lieu  de  lais- 
ser ouvertes  portes  et  fenêtres  pendant  une  demi-heure  au 
moins,  ou  d'y  renouveler  complètement  l'air  au  moyen  d'un 
ventilateur.  Afin  que  l'air,  dans  ces  locaux,  ne  puisse  garder 
aucun  caractère  délétère,  les  fenêtres  et  appareils  de  ventila- 
tion doivent  être  construits  de  façon  qu'il  soit  facile  de  les 
ouvrir  ou  de  les  faire  fonctionner  du  dehors. 
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§  6.  Les  ateliers  de  dégarnissage  et  de  premier  empaque- 
tage doivent  être  assez  vastes  pour  que  chaque  ouvrier  puisse 
disposer  de  10  mètres  cubes  d'air. 

§  7.  Les  manufactures  qui  procèdent  elles-mêmes  au  rabo- 
tage et  au  tamisage  des  allumettes  doivent  disposer,  à  cette 
fin,  de  locaux  spéciaux  et  bien  aérés. 

§  8.  Les  locaux  désignés  par  les  alinéas  a),  b)  et  d)  du  §  l*' 
doivent  être  aérés  pendant  la  suspension  du  travail  et  net- 
toyés à  fond  après  le  travail  de  chaque  journée.  Les  déchets 
et  immondices  amassés  par  suite  de  ce  nettoyage  doivent  être 
immédiatement  brûlés. 

§  9.  Le  patron  est  tenu  de  veillera  ce  que  les  ouvriers  occu- 
pés dans  les  locaux  désignés  dans  les  alinéas  a),  bi,  c)  et  d) 
du  §  l^""  portent,  pendant  toute  la  durée  du  travail,  une  blouse 
recouvrant  leurs  autres  vêtements.  Après  la  cessation  du  tra- 
vail, ces  blouses  devront  être  déposées  dans  un  local  spécial, 
isolé  des  ateliers  et  pourvu  d'armoires  se  fermant  à  clef  dans 
lesquelles  les  ouvriers  ont  à  serrer  leurs  vêtements  avant  de 
se  mettre  au  travail. 

§  10.  Le  patron  doit  s'opposer  à  ce  que  les  ouvriers  intro- 
duisent dans  l'atelier  des  boissons  et  des  vivres.  11  est  tenu 
de  veiller  à  ce  que  les  ouvriers,  avant  de  se  mettre  au  travail, 
déposent  leurs  vivres  dans  un  local  spécial,  isolé  des  ateliers, 
et  qu'ils  prennent  leur  repas  dans  ce  local. 

§  11.  Hors,  mais  à  proximité  des  ateliers,  on  installera 
des  lavabos  dans  des  locaux  spéciaux,  lesquels  devront  être 
assez  vastes  pour  permettre  à  un  cinquième  des  ouvriers  de  se 
laver  à  la  fois.  Chaque  ouvrier  doit  avoir  à  sa  disposition  un 
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verre,  une  solution  d'hypermanganate  de  potasse  (0.1),  ainsi 
que  de  l'eau  pure  pour  se  rincer  la  bouche. 

§  12.  Le  patron  doit  veiller  à  ce  que  les  ouvriers  se  lavent 
bien  les  mains  et  la  bouche  et  quittent  leur  blouse  de  travail 
avant  de  prendre  leur  repas  et  avant  de  sortir. 

§  13.  Le  patron  ne  pourra  employer,  dans  les  locaux  dési- 
gnés dans  les  alinéas  a),  b),  c)  et  d)  du  §  l*",  que  des  ouvriers 
produisant  un  certificat  médical  établissant  qu'ils  ne  sont  pas 
atteints  de  nécrose  phosphorique,  qu'ils  ont  de  bonnes  dents, 
qu'ils  ne  sont  pas  enclins  à  la  phtisie  pulmonaire  et  que,  étant 
donnée  leur  constitution  robuste,  ils  ne  sont  spécialement  expo- 
sés à  aucune  des  maladies  pouvant  se  déclarer  dans  une  ma- 
nufacture d'allumettes. 

Ces  certificats  doivent  être  soigneusement  gardés  et  pré- 
sentés sur  la  demande  des  autorités. 

§  14.  Le  patron  est  tenu  de  confier  la  surveillance  de  l'état 
sanitaire  de  ses  ouvriers  à  un  médecin,  qui  les  visitera  une 
fois  au  moins  par  trimestre  et  qui  rendra  immédiatement 
compte  de  toutes  les  maladies  pouvant  être  dues  à  une  intoxi- 
cation phosphorique.  Le  nom  et  l'adresse  de  ce  médecin  doi- 
vent être  communiqués  à  l'autorité  sanitaire  de  première  ins- 
tance et  à  l'inspecteur  du  travail  compétents.  Le  patron  doit 
avertir,  dès  qu'il  en  aura  connaissance,  soit  par  le  médecin, 
soit  par  une  autre  personne,  l'autorité  sanitaire  ainsi  que  l'ins- 
pecteur du  travail,  de  toute  maladie  pouvant  être  attribuée  à 
une  intoxication  phosphorique. 

Les  ouvriers  atteints  d'une  telle  maladie  ne  peuvent  plus 
être  employés  dans  un  des  locaux  désignés  dans  les  alinéas 
a),  b),  c)  et  d)  du  §  i"'. 
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§  15.  Le  patron  est  tenu  d'avoir  un  registre  portant  les 
noms  de  tous  ses  ouvriers.  Ce  registre  doit  être  pourvu,  en 
dehors  des  colonnes  prescrites  par  le  §  412  de  la  loi  XVII  de 
1884,  d'une  colonne  indiquant  que  l'ouvrier  a  été  engagé  à 
telle  date,  sur  la  foi  d'un  certificat  délivré  par  tel  médecin, 
ainsi  que  l'état  de  santé  de  l'ouvrier  lors  de  la  dernière  visite 
médicale.  Cette  colonne  doit  toujours  être  signée  par  le  mé- 
decin qui  a  visité  l'ouvrier. 

§  16.  Des  ouvriers  n'ayant  pas  encore  atteint  leur  seizième 
année  ne  peuvent  être  employés  dans  les  locaux  désignés  dans 
les  alinéas  a),  h),  c)  et  c?)  du  §  1. 

§  17.  Le  patron  aura  soin  qu'il  se  trouve  toujours  dans  la 
manufacture,  des  médicaments  et  des  objets  de  pansement  pour 
les  cas  d'intoxication  subite  et  de  brûlures. 

§  18.  Le  patron  interdira  l'entrée  de  la  manufacture  à  tous 
les  étrangers  et  à  toutes  les  personnes,  apparentées  aux  ou- 
vriers, qui  ne  font  pas  partie  du  personnel. 

§  19.  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  le  patron  doit  faire  exécuter  tous  les  tra- 
vaux de  transformation  et  d'aménagement  jugés  nécessaires 
par  suite  des  dispositions  du  présent  arrêté. 

Toutefois,  les  fabricants  auxquels  les  transformations  occa- 
sionneraient une  dépense  considérable  pourront,  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté, 
demander  des  modifications  en  rapport  avec  les  locaux  dont  ils 
disposent.  Cette  demande  sera  adressée  au  Ministre  du  com- 
merce qui  en  décidera,  après  avoir  pris  l'avis  du  Ministre  de 
l'intérieur. 

Pour  les  manufactures  construites  après  la  publication  de 
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cet  arrêté,  les  dispositions  énoncées  ci- dessus  seront  rigoureu- 
sement applicables.  De  plus,  tous  les  ateliers  des  nouveaux 
établissements  devront  avoir  une  hauteur  de  5  mètres,  être 
bien  éclairés  et  faciles  à  aérer.  Cette  dernière  condition  doit 
être  tout  spécialement  observée  par  les  autorités  lors  de  l'au- 
torisation de  la  création  d'un  établissement  de  ce  genre;  leur 
attention  doit  surtout  porter  sur  le  choix  de  l'emplacement  sous 
le  rapport  de  l'hygiène  publique  et  de  la  sécurité  contre  l'in- 
cendie. 

§  20.  La  mise  en  exploitation  d'un  nouvel  établissement  ne 
pourra  avoir  lieu  que  sur  autorisation  délivrée,  après  visite 
préalable,  par  l'autorité  sanitaire  de  première  instance.  L'ins- 
pecteur compétent  du  travail  doit  être  aussi  invité  à  assister 
à  cette  visite. 

§  21.  Le  présent  arrêté  ainsi  que  l'avis  ci-après  doivent 
être  affichés,  de  manière  visible,  dans  tous  les  ateliers  : 

AVIS. 

Le  phosphore  employé  à  la  fabrication  des  allumettes  peut 
exercer  sur  la  santé  un  effet  nuisible  et  capable  de  déterminer 
les  maladies.  Les  premiers  symptômes  de  ces  maladies  sont 
les  suivants  :  la  gencive  s'enfle  et  devient  douloureuse,  elle 
saigne  facilement  puis  se  couvre  d'abcès  ;  les  dents  commen- 
cent à  se  disloquer,  tandis  qu'une  douleur  tenace  se  loge  dans 
leurs  racines;  en  d'autres  cas,  une  forte  toux  se  déclare,  ac- 
compagnée de  douleurs  de  poitrine. 

Ceux  qui  observeront  sur  leur  personne  des  symptômes  ana- 
logues sont  invités,  dans  leur  propre  intérêt,  à  consulter  un 
médecin,  afin  d'éviter  des  affections  plus  graves  encore,  telles 
que  la  carie  et  la  phtisie.  Ils  doivent  quitter  le  travail  et  se 
soumettre  à  un  traitement  régulier. 

14 
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Ceux  dont  le  corps  commence  à  se  couvrir  d'abcès,  la  bouche 
à  suppurer,  les  gencives  à  saigner  ;  ceux  dont  une  dent  com- 
mence à  se  creuser,  feront  mieux  de  ne  pas  travailler  dans 
les  ateliers  de  la  préparation  de  la  pâte,  du  trempage  et  du 
premier  empaquetage,  car,  sans  compter  le  danger  auquel  ils 
s'exposent  gratuitement,  ces  locaux  leur  seront  interdits  lors 
de  la  visite  médicale  trimestrielle. 

Afin  de  combattre  l'effet  fâcheux  du  phosphore,  chaque 
ouvrier  est  tenu  de  se  bien  laver  les  mains,  de  se  rincer  la 
bouche  avec  une  solution  d'hy permanganate  de  potasse  ou,  en 
cas  de  dégoût  insurmontable,  avec  de  l'eau  pure;  de  plus,  il 
doit  quitter  ses  vêlements  de  travail  au  moment  des  repas. 

Les  patrons  peuvent  se  procurer  gratuitement  un  exem- 
plaire du  présent  avis,  ainsi  que  de  l'arrêté,  chez  l'inspecteur 
du  travail  compétent. 

§  22.  L'autorité  sanitaire  de  première  instanct,  de  même 
que  son  expert,  sont  tenus  de  visiter  les  manufactures  d'allu- 
mettes au  moins  une  fois  chaque  trimestre,  et  de  s'assurer  que 
les  dispositions  préventives  sont  scrupuleusement  observées. 

Sur  invitation  de  l'inspecteur  du  travail,  l'expert  de  l'auto- 
rité sanitaire  doit  assister  aux  visites  des  manufactures  d'allu- 
mettes. 

§  23.  Les  dispositions  de  l'arrêté  n"5089  du  15  mars  1869 
du  Ministre  de  l'intérieur,  concernant  la  protection  de  la 
santé  des  ouvriers  allumettiers,  sont  abrogées. 

§  24.  Les  contrevenants  aux  dispositions  du  présent  arrêté, 
à  moins  qu'ils  ne  tombent  sous  le  coup  du  code  pénal,  de  la 
loi  XVII  de  1884  ou  de  la  loi  XXVIII  de  1893,  commettent 
un  délit  prévu  par  le  §  42  de  la  loi  XXXVIII  de  1880  et 
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sont  passibles  d'une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  la  somme 
de  200  couronnes. 

Arrêté  du  27  septembre  1898  concernant  la  protection 
des  ouvriers  contre  la  tuberculose  {^). 

Vu  la  grande  mortalité  causée  dans  le  pays  par  la  tuber- 
culose, et  afin  d'enrayer  dans  la  mesure  du  possible  la  propa- 
gation de  cette  maladie,  je  désire  prendre  dans  mon  cercle 
d'action  les  dispositions  convenables  et  j'ordonne  que  l'état  sa- 
nitaire dans  les  exploitations  et  les  établissements  industriels 
soit,  de  la  part  des  autorités  compétentes,  l'objet  d'une  solli- 
citude constante. 

Dans  ce  but,  et  en  vertu  de  l'autorisation  qui  m'est  donnée 
par  l'alinéa  i  du  §  l<"-de  la  loi  XXVIII  de  1893  f),  j'arrête  : 

1.  Dans  les  habitations  ouvrières  des  établissements  indus- 
triels, les  individus  atteints  de  tuberculose  dûment  constatée, 
mais  étant  encore  capables  de  travailler,  seront  autant  que 
possible,  logés  dans  des  locaux  spéciaux  ou,  tout  au  moins,  ils 
seront  isolés  pendant  la  nuit. 

On  prendra  un  soin  spécial  d'assurer  la  propreté  et  parti- 
culièrement l'aérage  dans  les  habitations  ouvrières. 

2.  En  vertu  ^de  l'alinéa  g  du  §  117  de  la  loi  XXVIII  de 
1893  f),  le  patron,  sous  sa  responsabilité,  est  tenu  de  faire 

(')  N°  55189.  Voir  ci-dessus,  p.  203,  note  1. 

(^)  Sur  la  protection  des  ouvriers  contre  les  accidents  et  sur  les  inspec- 
teurs du  travail  L'alinéa  i  du  §  P''  dispose  :  «  le  Ministre  du  commerce 
est  autorisé  à  prendre,  par  voie  d'arrêté,  les  dispositions  analogues  jugées 
nécessaires,  en  ce  qui  concerne  l'exploitation  des  différentes  branches  in- 
dustrielles >i. 

(•')  §  117  de  la  loi  sur  l'industrie  :  «  Il  doit  être  accordé  aux  ouvriers 
une  demi-heure  de  repos,  le  matin  et  l'après-midi,  et  une  heure  entière  à 
midi.  " 
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convenablement  aérer  les  ateliers  pendant  les  suspensions  de 
travail  prescrites  par  le  §  117  de  la  loi  XVII  de  1884  (^). 
Cette  disposition  doit  être  rigoureusement  observée  là  sur- 
tout où,  par  suite  du  trop  grand  nombre  d'ouvriers,  l'air  est 
vicié.  Le  patron  doit  également  veiller  à  ce  que  les  ouvriers 
aient  à  leur  disposition  les  locaux  et  les  objets  nécessaires  à 
l'entretien  de  la  propreté  corporelle. 

3.  Dans  les  exploitations  industrielles  où  la  vente  des  den- 
rées alimentaires  est  opérée  par  l'entremise  de  sociétés  coopé- 
ratives, les  directeurs  ont  à  contrôler  tous  les  produits  mis  en 
vente,  non  seulement  au  point  de  vue  de  la  conservation  et  de 
la  pureté,  mais  encore  en  ce  qui  concerne  la  force  alimentaire. 

J'invite  donc  l'autorité  industrielle  de  deuxième  instance, 
d'enjoindre  aux  autorités  de  première  instance  de  son  ressort 
d'avoir  à  veiller  tout  particulièrement  à  la  stricte  observation 
et  exécution  de  mes  prescriptions,  et  à  punir  sévèrement,  en 
conformité  des  lois  et  arrêtés  en  vigueur,  tous  les  contreve- 
nants aux  présentes  dispositions. 

J'avise,  en  même  temps,  l'autorité  industrielle  du  deuxième 
degré  que,  dans  le  but  d'assurer  l'exécution  de  mes  prescrip- 
tions et  de  pouvoir  la  contrôler,  j'ai  fait  communiquer  le  pré- 
sent arrêté  à  tous  les  inspecteurs  du  travail  et  à  toutes  les  per- 
sonnes compétentes  chargées  des  mêmes  fonctions. 

(ij  Le  patron  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  les  locaux  de  l'usine  soient 
convenablement  ventilés  et  aérés,  à  ce  que  les  gaz  délétères,  la  poussière, 
les  déchets  et  autres  immondices  soient  évacués.  Dans  les  locaux  fermés, 
où  les  ouvriers  ont  à  demeurer  plusieurs  heures  de  suite,  le  patron  doit 
veiller  à  ce  que  l'aérage  soit  suflRsant. 
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Loi  du  17  mars  1898  sur  les  accidents  du  travail  (^). 


NOTICE. 

Avant  la  loi  du  17  mars  1898,  la  réparation  des  dommages 
résultant  des  accidents  du  travail  était  réglée,  en  Italie,  par  les 
articles  1151  et  suivants  et  1644  du  code  civil  qui  sont  l'équiva- 
lent des  articles  1382  et  suivants  du  code  Napoléon.  En  Italie, 
comme  ailleurs,  les  inconvénients  de  cette  situation  devinrent 
plus  sensibles  à  mesure  que  l'industrie  se  développait.  On  faisait 
remarquer  que  l'ouvrier,  perdu  dans  les  grands  ateliers  d'aujour- 
d'hui et  limité  à  une  partie  minime  du  travail  commun,  se  trouve 
dans  la  majorité  des  cas,  dans  l'impossibilité  de  fournir  des 
preuves  non  seulement  de  la  responsabilité  du  patron,  mais 
même  des  causes  qui  ont  produit  le  dommage. 

Les  divers  projets  qui  ont  vu  le  jour  en  Italie,  dans  les  vingt 
dernières  années  et  qui  ont  eu  pour  but  de  suppléera  l'insuffisance 

(*)  Legge  sugli  infortuni  degli  opérai  siil  Javorn,  17  marzo  1898  {Rac- 
cnlta  Ufpcialc  deJle  leggi  c  chn  decreti  del  Regno  d'Italia,  1898,  n°  80). 

Sénat.  Dépôt  du  projet  de  loi,  13  avril  1897.  —  Dépôt  du  rapport  de 
l'Office  central,  22  juin  1897.  —  Discussion,  30  juin,  1",  2,  3,  5  juillet 
1897.  Adoption,  5  juillet  1897. 

Chambre.  Dépôt  du  projet  adopté  parle  Sénat,  7  juillet  1897.  —  Dépôt 
du  rapport  de  la  commission,  10  février  1898.  —  Discussion,  3,  8,  9,  10, 
11,  12  mars.  —  Adoption,  15  mars  1898. 
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du  droit  commun  et  d'établir  une  législation  spéciale  mieux  adap- 
tée aux  conditions  créées  par  le  développement  industriel,  peu- 
vent être  rangés  en  deux  groupes  dont  le  premier  comprend  les 
propositions  basées  sur  le  principe  de  la  responsabilité  et,  le  se- 
cond, celles  qui  sont  fondées  sur  le  système  de  l'assurance  obli- 
gatoire. 

Le  premier  goupe  se  compose  des  projets  déposés  de  1879  à 
1886.  Ce  sont*ceux  de  M.  Pietro  Pericoli,  du  17  mars  1879; 
de  MM.  Minghetti  et  Luzzatti,  du  9  juin  1880,  et  du  gouvernement, 
du  Î28  juin  1881  ;  celui-ci  fut  suivi  d'une  autre  proposition  du 
gouvernement,  le  19  février  1883.  Ce  dernier  projet,  après  avoir 
subides  modifications,  fut  adopté  parla  Chambre,  le  15  juin  1885, 
et  présenté  au  Sénat;  mais  celui-ci  ne  put  en  terminer  la  dis- 
cussion avant  la  clôture  de  la  session. 

Au  deuxième  groupe,  appartiennent  les  différents  projets  dé- 
posés par  le  gouvernement,  depuis  1890,  savoir  :  celui  du  8  fé- 
vrier 1890,  qui  fut  présenté  à  la  Chambre  des  députés;  celui  du 
13  avril  1891,  qui  fut  soumis  au  Sénat  et  adopté  par  celui-ci,  puis 
présenté  à  la  Chambre,  le  24  mars  1892;  celui  du  l^""  décem- 
bre 1892,  qui  fut  soumis  à  la  Chambre,  mais  qui  ne  put  être 
discuté  avant  la  clôture  de  la  session;  celui  du  13  juin  1895,  pré- 
senté à  la  Chambre  et  adopté  par  celle-ci,  le  27  mai  1896,  mais 
retiré  par  le  gouvernement,  au  cours  de  la  discussion  du  Sénat, 
et  enfin,  celui  du  31  avril  1897,  présenté  au  Sénat,  approuvé  par 
celui-ci,  le  5  juillet  1897,  et  adopté  par  la  Chambre,  le  15  mars 
1898. 

Le  premier  projet  qui  vit  le  jour,  celui  de  M.  Pericoli,  était 
basé  sur  le  principe  de  1'  «  inversion  de  la  preuve  ».  Il  stipulait 
que  les  propriétaires  de  terrains  où  l'on  bâtit,  les  propriétaires 
ou  exploitants  de  mines  ou  de  fabriques,  les  architectes  et  les 
ingénieurs,  les  entrepreneurs  de  travaux  et  les  contremaîtres 
devaient  être  civilement  et  solidairement  responsables  des  dom- 
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mages  causés  aux  ouvriers  ou  autres  personnes  par  leurs  entre- 
prises, lorsque  l'accident  n'était  pas  la  conséquence  du  cas  for- 
tuit ou  de  la  faute  de  la  victime  elle-même.  Le  projet  déterminait 
le  minimum  de  l'indemnité  qui  devait  être  versée  aux  victimes 
d'accident  tout  en  laissant  aux  tribunaux  le  droit  de  fixer  une 
somme  supérieure. 

Le  projet  de  MM.  Minghetti  et  Luzzatti  (juin  1880)  reproduisait 
en  grande  partie  les  dispositions  du  projet  Pericoli;  seulement, 
il  ne  s'appliquait  qu'aux  ouvriers  et  laissait  de  côté  les  tiers,  c'est- 
à-dire  les  personnes  qui,  sans  être  occupées  au  travail,  vien- 
draient cependant  à  être  victimes  de  l'accident;  d'un  autre  côté,  il 
attribuait  la  connaissance  de  tous  les  différends  auxquels  l'appli- 
cation de  la  loi  donnerait  lieu,  au  juge  de  paix  du  canton  où 
l'accident  se  serait  produit. 

Le  projet  rédigé  en  1881,  par  le  gouvernement,  reconnaissait 
le  principe  de  la  responsabilité  civile  présumée  et  solidaire  des 
propriétaires  de  terrains,  des  entrepreneurs  et  des  exploitants  de 
carrières,  de  mines  et  d'usines  pour  les  accidents  résultant  d'é- 
croulement, d'éboulement,  d'explosion  ou  d'événements  simi- 
laires. 

Ce  projet  établissait  aussi  un  minimum  d'indemnité,  tout  en 
laissant  aux  tribunaux  la  faculté  de  fixer  le  montant  des  domma- 
ges; mais,  à  la  différence  du  projet  Minghetti,  il  ne  dérogeait  pas 
aux  règles  ordinaires  de  la  compétence  judiciaire. 

La  commission  qui  fut  chargée  d'examiner  le  projet  du  gou- 
vernement et  celui  de  MM.  Minghetti  et  Luzzatti  rejeta  le  prin- 
cipe sur  lequel  ces  deux  projets  étaient  fondés.  Elle  estima  que 
la  présomption  de  la  faute  et  l'obligation  de  la  preuve  qui  était, 
par  suite,  imposée  aux  entrepreneurs  et  industriels,  constituaient 
une  innovation  trop  radicale  et  un  changement  trop  considérable 
et  trop  dangereux.  Pour  le  surplus,  la  commission  accepta  les 
dispositions  du  projet  du  gouvernement,  y  compris  celles  qui 
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concernaient  la  détermination  du  minimum  d'indemnité  et  le 
droit  des  sociétés  de  secours  mutuels,  légalement  constituées,  de 
représenter  leurs  membres  frappés  d'accident, 

La  commission  détruisait  donc  en  grande  partie  l'œuvre  du 
gouvernement  et  la  question  de  la  réparation  des  accidents  du 
travail  ne  fut  reprise  que  deux  années  plus  tard  (février  1883), 
par  la  présentation  du  nouveau  projet  gouvernemental  de 
MM.  Berti  et  Zanardelli.  Cette  proposition  était  basée  également 
sur  le  principe  de  la  responsabilité  des  patrons  et  entrepreneurs, 
mais  il  étendait  cette  responsabilité  aux  ingénieurs  et  aux  archi- 
tectes qui  dirigent  les  travaux,  conformément  à  la  proposition 
de  la  commission  qui  avait  examiné  le  premier  projet  de  loi  ; 
d'autre  part,  la  proposition  comprenait,  outre  les  industries  déjà 
désignées,  les  entreprises  de  voies  ferrées. 

Les  projets  antérieurs  déterminaient  tous  un  minimum  d'in- 
demnité au-dessous  duquel  le  juge  ne  pouvait  pas  descendre;  le 
projet  de  1883,  dans  le  but  de  sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts 
des  patrons  et  des  ouvriers,  laissait  le  juge  libre  de  fixer  le  mon- 
tant de  l'indemnité  à  accorder  et  d'envisager,  non  seulement 
l'importance  du  dommage,  mais  aussi  la  situation  pécuniaire  de 
la  personne  qui  l'avait  causé.  De  plus,  le  juge  pouvait,  pendant 
un  an,  modifier  le  chiffre  des  dommages-intérêts,  soit  en  l'aug- 
mentant, soit  en  le  diminuant,  si  l'état  de  la  victime  venait  à 
changer. 

Il  est  à  remarquer  que  le  projet  de  1883,  comme  ceux  du 
même  groupe  qui  le  suivent,  contient  l'idée  d'associer  la  respon- 
sabilité juridique  des  patrons  au  système  des  assurances.  Le  pa- 
tron qui  payait  au  moins  le  tiers  des  cotisations  de  ses  ouvriers 
auprès  d'une  société  d'assurances,  avait  le  droit  de  défalquer  le 
montant  de  la  somme  assurée  de  l'indemnité  due  en  vertu  de  la 
responsabilité  civile. 

La  commission  parlementaire  qui  eut  à  examiner  ce  projet  ne 
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se  rallia  pas  aux  idées  qu'il  contenait,  et  elle  proposa  un  contre- 
projet  qui  faisait  dépendre  la  responsabilité  de  la  non-observa- 
tion des  règlements  spéciaux  qu'elle  avait  édictés  pour  chaque 
industrie.  Elle  n'admit  pas  non  plus  la  solidarité  des  différents 
co-obligés  que  le  projet  du  gouvernement  reconnaissait  expressé- 
ment et  elle  excluait  de  la  portée  de  la  loi  les  industries  de  trans- 
port. 

Le  projet  du  gouvernement  fut,  toutefois,  approuvé  par  la 
Chambre,  le  15  juin  1885,  après  avoir  subi  certaines  modifica- 
tions dont  les  principales  avaient  pour  but  de  donner  plus  de 
facilités  aux  patrons  pour  s'assurer  contre  la  responsabilité  ci- 
vile. 

Transmis  au  Sénat,  le  projet  fut  soumis  aux  délibérations  de 
cette  assemblée,  mais  la  clôture  de  la  session  interrompit  les  dis- 
cussions. 

A  partir  de  cette  époque,  s'ouvre  la  deuxième  phase  de  la  ré- 
paration des  accidents  du  travail,  celle  de  l'assurance  obligatoire. 
Déjà,  en  1885,  des  voix  s'étaient  élevées,  au  Parlement,  en  faveur 
de  ce  système  et,  postérieurement  à  cette  date,  plusieurs  écrivains 
menèrent  une  campagne  pour  le  faire  triompher.  En  1889, 
M.  Miceli,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  chargea 
M.  Carlo  F.  Ferraris,  professeur  à  l'université  de  Padoue  et 
membre  de  la  commission  consultative  de  prévoyance  et  de  tra- 
vail, qui  avait,  peu  de  temps  auparavant,  manifesté  ses  préférences 
pour  l'assurance  obligatoire,  d'élaborer  un  projet  sur  la  répara- 
tion des  accidents.  Dans  le  rapport  qu'il  présenta  à  la  commis- 
sion, M.  Ferraris  critiquait  vivement  la  théorie  de  l'inversion  de 
la  preuve  et  exposait  la  théorie  moderne  du  risque  professionnel. 
Il  faisait  remarquer  que  dans  toutes  les  branches  de  la  produc- 
tion, le  patron  règle  exclusivement  les  conditions  du  travail,  qu'il 
choisit  les  machines  et  les  matières  premières,  qu'il  fixe  le  lieu, 
le  temps  et  le  mode  de  travail,  et  qu'une  fois  le  produit  obtenu. 
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il  garde  pour  lui  tout  le  bénéfice,  sans  y  faire  participer  l'ou- 
vrier, sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  et  il  ajoutait  que  celui 
qui  détermine  d'une  manière  aussi  exclusive  les  conditions  du 
travail  et  qui,  généralement,  s'approprie  tous  les  bénéfices  de 
l'entreprise,  doit  aussi  veiller  à  prévenir  les  dangers  qui  pour- 
raient frapper  l'ouvrier  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche. 

Pour  parer  au  dommage,  M.  Ferraris  indiquait  deux  moyens  :. 
la  prévention  des  accidents  et  la  réparation  des  accidents  surve- 
nus, La  prévention  comprenait  cette  série  de  précautions  qui 
doivent  être  prises  pour  que  le  travail  puisse  être  exécuté  sans 
danger,  et  la  réparation  consistait  dans  le  dédommagement  pécu- 
niaire, proportionné  à  la  gravité  du  dommage,  que  l'on  doit  don- 
ner à  la  victime  et  à  sa  famille,  et  dont  l'assurance  est  le  meil- 
leur moyen  de  réalisation.  Cette  réparation  incombait  au  patron 
seul,  car  elle  ne  constitue,  à  vrai  dire,  qu'un  risque  pj^ofessionnel 
qui  doit  être  supporté  par  lui  comme  une  conséquence  inévitable 
de  sa  position.  Il  pouvait,  du  reste,  s'estimer  heureux  si,  au 
moyen  de  l'assurance,  il  réduisait  la  conséquence  de  ce  risque  au 
paiement  d'une  prime,  charge  très  légère  en  comparaison  de 
celle  qui  lui  incomberait  s'il  avait  à  payer  l'indemnité  entière. 

En  résumé,  M.  Ferraris  proposait  d'instituer  l'assurance  obli- 
gatoire entièrement  à  la  charge  des  patrons  et  entrepreneurs  pour 
tous  les  cas  d'accidents,  même  pour  ceux  qui  seraient  causés  par 
la  faute  de  l'ouvrier,  et,  d'autre  part,  d'imposer  des  mesures  de 
prévention  pour  réduire  la  fréquence  des  accidents. 

Après  une  longue  discussion,  la  commission  se  rallia  au  prin- 
cipe soutenu  par  M.  Ferraris;  elle  apporta  toutefois  quelques 
modifications  à  son  projet,  notamment  en  faisant  contribuer  les 
ouvriers  à  l'assurance  par  une  légère  cotisation. 

Des  travaux  de  la  commission  résulta  le  projet  de  loi  qui  fut 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Miceli,  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  le  8  février  1890.  Ce  projet  consa- 
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crait  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  employés  dans  les  mi- 
nières et  carrières,  dans  l'industrie  du  bâtiment  et  dans  les  in- 
dustries faisant  usage  d'explosifs,  et  il  admettait  la  participation 
des  ouvriers  au  paiement  de  la  prime  d'assurance  dans  la  mesure 
d'un  dixième.  Les  industriels  avaient  la  faculté  d'assurer  leurs 
ouvriers  soit  à  la  Caisse  nationale  d'assurances  contre  les  acci- 
dents, soit  auprès  de  compagnies  privées,  autorisées  à  exercer 
dans  le  royaume.  La  mesure  de  l'indemnité  à  payer  dans  les  dif- 
férents cas  d'accidents  était  le  minimum  fixé  par  le  gouverne- 
ment, sur  l'avis  de  la  Caisse  nationale  d'assurances,  et  payé  par 
celle-ci.  Ce  chiiïre,  une  fois  arrêté,  ne  pouvait  plus  être  modifié 
que  par  la  loi.  Les  industriels  qui  avaient  fondé  des  caisses  re- 
connues par  la  loi  ou  par  arrêté  royal  étaient  dispensés  de  l'assu- 
rance. Il  en  était  de  même  pour  l'Etat  en  ce  qui  concernait  les 
ouvriers  de  ses  établissements  auxquels  une  loi  avait  déjà  assuré 
une  indemnité  en  cas  d'accident  du  travail. 

Le  projet  de  loi  donnait  aussi  aux  établissements  d'assurances 
le  droit  d'exercer  un  recours  contre  les  personnes  civilement  res- 
ponsables, dans  le  cas  de  dol  reconnu  par  sentence  pénale  et  il 
permettait  aux  victimes  d'accident,  de  réclamer  l'indemnité  fixée 
par  les  tribunaux  dans  les  cas  où  elle  serait  supérieure  à  la  somme 
payée  par  l'établissement  d'assurances. 

La  commission  parlementaire  qui  examina  le  projet  fut  favo- 
rable au  système  de  l'assurance  obligatoire  et  aux  principales  dis- 
positions du  projet  ministériel,  mais  elle  insista  davantage  sur  le 
principe  de  la  prévention  des  accidents  en  conférant  au  gouver- 
nement, dans  son  contre-projet,  le  soin  de  veiller  à  l'observa- 
tion des  règlements  préventifs  par  la  création  d'inspecteurs  spé- 
ciaux. 

La  clôture  de  la  session  empêcha  le  projet  d'être  discuté  par 
la  Chambre  et  l'année  suivante  (13  avril  1891),  M.  Chimirri,  le 
rapporteur  de  la  commission  de  1890,  devenu  ministre,  présenta 
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au  Sénat,  un  projet  qui  était  la  reproduction  presque  complète 
du  projet  de  la  commission. 

Le  bureau  central  du  Sénat,  qui  eut  à  connaître  de  ce  projet, 
rédigea  (19  février  1890)  une  contre-proposition,  qui  différait  du 
projet  en  ce  qu'elle  n'admettait  pas  que  la  faute  lourde  de  l'ou- 
vrier fût  comprise  dans  l'assurance  obligatoire,  car  on  ne  peut, 
disait  le  bureau,  eflfacer  chez  l'ouvrier  le  caractère  de  la  respon- 
sabilité qui  est  propre  à  tout  être  humain. 

Le  bureau  central  comprit  aussi  dans  l'assurance  ceux  qui  di- 
rigent le  travail  d'autres  ouvriers,  à  condition  que  leur  salaire  ne 
dépassât  point  6  francs  par  jour  et  qu'ils  fussent  payés  à  des  inter- 
valles de  moins  d'un  mois,  ainsi  que  les  apprentis  qui  n'ont  pas 
de  salaire.  Enfin,  les  propositions  spéciales  que  le  gouvernement 
soumit  au  bureau,  pour  régler  le  quantum  des  indemnités  dans 
les  différents  cas  d'accidents  furent  presque  intégralement  adop- 
tés (1). 

La  solution  qui  finit  par  prévaloir  au  Sénat,  en  ce  qui  con- 
cerne la  faute  lourde,  fut  que,  dans  les  cas  où  il  serait  constaté  par 
une  sentence  pénale  que  le  patron  ou  l'entrepreneur  n'a  pas  ob- 
servé les  règlements  préventifs,  la  responsabilité  civile  renaîtrait 
à  sa  charge. 

Après  avoir  été  adopté^  par  le  Sénat,  le  projet  fut  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  le  26  mars  1892,  mais  il  ne  put  être  exa- 
miné par  celle-ci  par  suite  de  la  dissolution. 

Dans  la  séance  du  l*""  décembre  1892,  M.  Lacava,  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  soumit  à  la  Chambre  un  nouveau 
projet  de  loi  qui  conservait  les  dispositions  organiques  de  la  pro- 
position précédente:  Basé  sur  le  principe  de  l'assurance  obliga- 
toire, ce  projet  s'inspirait  de  l'idée  que  l'assurance  ne  pourvoit 
qu'aux  cas  d'accidents  dans  lesquels  la  responsabilité  est  suffisam- 

(1)  Ces  indemnités  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  établies  par  la 
loi  du  17  mars  1898. 
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ment  prouvée  et  qui  peuvent  être  considérés  comme  les  consé- 
quences de  l'organisation  de  l'industrie  (risques  professionnels). 
Par  conséquent,  non  seulement  dans  le  cas  de  dol  ou  d'inobser- 
vation des  règlements  préventifs,  mais  encore  dans  le  cas  de  faute 
lourde,  on  devait  recourir  à  la  responsabilité  civile  à  charge  de 
l'entrepreneur.  D'autre  part,  dans  les  cas  d'accidents  résultant  du 
dol  ou  de  la  faute  lourde  de  l'ouvrier,  celui-ci  n'avait  droit  à  au- 
cun dédommagement. 

Ce  projet  étendait  l'assurance  aux  entreprises  qui  ont  pour  but 
la  production  du  gaz  et  de  l'électricité  et  aux  entreprises  télépho- 
niques et  il  n'accordait  d'exemption  à  l'obligation  d'assurance 
aux  caisses  privées  que  si  elles  fournissaient  une  caution  suffi- 
sante. 

Là  commission  parlementaire  adopta  les  principes  fondamen- 
taux de  ce  projet,  mais,  par  suite  de  la  clôture  de  la  session,  la 
Chambre  ne  put  le  discuter. 

La  question  fut  soumise  de  nouveau  à  la  Chambre  par  le  projet 
que  lui  présenta,  le  13  juin  1895,  M.  Barazzuoli,  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  Ce  projet  ne  différait  guère  de  ce- 
lui de  M.  Lacava.  Toutefois,  M.  Barazzuoli  restreignait  le  droit 
de  recours,  soit  de  la  victime,  soit  du  patron,  aux  seuls  cas  de  dol 
et  d'inobservation  des  règlements  préventifs  et  rejetait  le  troi- 
sième cas,  celui  de  la  faute  lourde,  quel  qu'en  fût  l'auteur. 

La  commission  de  la  Chambre  admit  ce  système  et  la  Chambre 
s'y  rallia  également;  mais  au  cours  de  la  discussion,  elle  adopta 
un  amendement  portant  que  lorsque  l'accident  survient  par  la 
faute  lourde  de  l'entrepreneur,  les  indemnités  fixées  par  la  loi 
seraient  doublées,  et  que  l'indemnité  supplémentaire  serait  à 
charge  de  la  personne  civilement  responsable. 

Le  bureau  central  du  Sénat  ne  maintint  pas  cette  disposition 
du  projet  voté  par  la  Chambre,  le  27  mai  1896,  mais  il  adopta 
les  autres  modifications  qu'elle  avait  introduites,  notamment 
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l'exemption  de  l'obligation  d'assurance  pour  les  industriels  qui 
s'associeraient  en  syndicat  d'assurance  mutuelle. 

Au  cours  de  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Sénat,  les  adversaires 
de  l'assurance  obligatoire  semblèrent  l'emporter  et  le  bureau 
central,  se  ravisant,  présenta  un  contre-projet  dans  lequel  l'as- 
surance obligatoire  était  remplacée  par  l'obligation,  imposée  aux 
patrons,  d'indemniser  les  conséquences  dommageables  de  tout 
accident  de  travail,  sauf  dans  les  cas  de  force  majeure. 

En  présence  de  ce  projet,  qui  remettait  en  discussion  le  prin- 
cipe même  de  la  loi,  M.  Guicciardini,  Ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  retira  la  proposition. 

L'année  suivante  (13  avril  1897),  M.  Guicciardini  présenta  au 
Sénat  un  nouveau  projet,  aux  termes  duquel  les  chefs  d'entreprise 
et  leurs  préposés  étaient  civilement  responsables  dans  les  cas  où 
il  serait  établi,  par  sentence  pénale,  que  l'accident  a  été  causé  par 
leur  dol,  leur  imprudence  ou  leur  négligence,  par  suite  de  mala- 
dresse dans  leur  profession  ou  d'inobservation  des  règlements. 

Le  Sénat  modifia  celte  partie  de  la  loi  en  adoptant  un  texte 
qui  maintenait  le  principe  de  la  responsabilité  civile  dans  les  cas 
où  le  chef  d'industrie  ou  une  personne  dont  il  a  à  répondre  a  été 
l'objet  d'une  condamnation  pénale,  mais  en  ajoutant  que  cette 
disposition  ne  serait  applicable  que  lorsque  le  fait  constituerait 
un  délit  d'action  publique. 

Finalement,  le  projet  fut  adopté  par  le  Sénat,  dans  la  séance  du 
5  juillet  1897.  Déposé  à  la  Chambre  des  députés,  le  7  juillet  sui- 
vant, il  fut  approuvé  par  celle-ci,  le  15  mars  1898,  sans  aucune 
modification. 

La  loi  du  17  mars  1898,  qui  est  le  résultat  de  la  longue  élabo- 
ration que  nous  venons  de  rappeler,  se  divise  en  quatre  titres.  Le 
premier  énumère  les  industries  qui  sont  soumises  à  l'assurance 
obligatoire;  le  deuxième  s'occupe  des  règlements  préventifs  en 
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matière  d'accident,  dont  le  législateur  italien  s'est  préoccupé  de 
bonne  heure;  le  troisième  expose  le  mécanisme  de  l'assurance  et 
les  avantages  qui  en  résultent  pour  les  ouvriers;  le  quatrième, 
enfin,  contient  les  dispositions  générales- 
La  loi  s'applique,  d'une  manière  générale,  aux  ouvriers  em- 
ployés aux  mines,  carrières  et  tourbières,  à  la  construction  de 
maisons,  aux  entreprises  de  gaz,  d'électricité  ou  de  téléphones, 
ainsi  qu'à  celles  qui  fabriquent  ou  font  usage  de  matières  explo- 
sives. Elle  s'applique  ensuite,  mais  à  condition  que  le  nombre 
des  ouvriers  soit  de  cinq  au  moins,  à  certaines  autres  industries, 
telle  que  la  construction  ou  l'exploitation  de  chemins  de  fer  ou 
de  tramways,  les  travaux  de  drainage,  la  construction  ou  la  ré- 
paration de  ports,  digues,  ponts,  ainsi  qu'à  tous  les  établisse- 
ments industriels  qui  font  usage  de  machines  mues  par  des 
agents  inanimés  ou  par  des  animaux. 

Les  industriels  sont  tenus  d'observer  les  règlements  que  le  gou- 
vernement arrêtera  en  vue  de  prévenir  les  accidents  du  travail. 
L'observation  de  ces  dispositions  sera  assuré  non  seulement  par 
les  fonctionnaires  de  l'Etat,  mais  aussi  par  le  personnel  technique 
des  associations  pour  la  prévention  des  accidents  et  des  syndi- 
cats d'assurance  mutuelle. 

L'assurance  des  ouvriers  se  fait  par  les  soins  et  aux  frais 
des  chefs  d'industrie  pour  tous  les  accidents  dont  les  suites  ont 
une  durée  de  plus  de  cinq  jours.  Le  montant  des  indemnités 
accordées  dans  les  cas  d'invalidité  absolue  ou  partielle,  ou  en  cas 
de  mort,  est  réglé  en  prenant  pour  base  le  salaire  annuel,  c'est- 
à-dire  300  fois  le  salaire  journalier,  jusqu'à  un  maximum  de 
2,000  lires.  Le  salaire  journalier  s'obtient  en  divisant  le  salaire 
total  de  l'ouvrier  pendant  les  cinq  dernières  semaines  de  travail, 
par  le  nombre  des  journées  effectives  de  travail  de  la  même  pé- 
riode. En  cas  d'incapacité  temporaire  absolue,  l'indemnité  sera 
égale  à  la  moitié  du  salaire  moyen  et  sera  payée  pendant  toute  la 
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période  de  l'incapacité.  Enfin,  en  cas  d'incapacité  temporaire  par- 
tielle, l'indemnité  sera  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  de- 
vra subir  le  salaire  par  suite  de  cette  incapacité.  Dans  tout  acci- 
dent, le  chef  d'industrie  doit,  en  outre,  supporter  les  frais  des 
premiers  soins  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Pendant  deux  ans,  l'ouvrier  et  les  établissements  d'assurances 
pourront  demander  la  revision  du  jugement  qui  a  accordé  une 
indemnité,  si  des  modifications  se  sont  produites  dans  la  situa- 
tion physique  de  l'ouvrier. 

En  règle  générale,  l'indemnité  accordée  en  cas  d'invalidité  per- 
manente absolue,  est  convertie  en  rente  viagère  auprès  de  la  Caisse 
nationale  de  prévoyance  pour  la  vieillesse  et  l'invalidité  des  ou- 
vriers mais,  dans  des  cas  exceptionnels,  le  juge  pourra  en  auto- 
riser le  paiement  en  capital.  Les  créances  d'indemnité  ou  de 
rente  sont  incessibles  et  insaisissables. 

L'assurance  doit  se  faire  soit  à  la  Caisse  nationale  d'assurance 
contre  les  accidents  du  travail,  soit  à  une  compagnie  privée  auto- 
risée à  exercer  dans  le  royaume.  Sont  toutefois  dispensés  de  cette 
obligation  :  1°  l'État  pour  ceux  de  ses  ouvriers  auxquels  une  loi 
assure  déjà  une  indemnité  en  cas  d'accident;  2°  les  chefs  d'in- 
dustrie qui  ont  fondé  ou  fonderont  des  caisses  reconnues  de  na- 
ture à  pourvoir  aux  risques  de  500  ouvriers  au  moins  et  qui  dé- 
poseront un  cautionnement  déterminé  d'après  les  bases  qui 
seront  indiquées  par  le  Ministre  compétent;  3"  les  industriels 
réunis  en  syndicat  d'assurance  mutuelle.  Pour  obtenir  le  droit  de 
se  constituer,  les  syndicats  doivent  comprendre  4,000  ouvriers 
au  moins  et  verser  un  cautionnement  de  10  lires  par  ouvrier  jus- 
qu'à un  maximum  de  500,000  lires. 

La  loi  maintient  la  responsabilité  civile  à  charge  des  person- 
nes qui  seront  l'objet  d'une  condamnation  pénale  à  raison  du  fait 
d'où  dérive  l'accident,  ainsi  que  de  ceux  qui  auraient  à  répondre 
du  fait  de  ces  personnes. 
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Les  établissements  assureurs  ont  un  droit  de  recours,  contre 
les  personnes  civilement  responsables,  en  restitution  des  sommes 
qu'ils  auraient  versées  à  titre  d'indemnités.  Ils  auront  le  même 
droit  contre  l'ouvrier  blessé  quand  il  résultera  d'une  sentence 
pénale  que  celui-ci  a  déterminé  l'accident  par  son  dol.  L'action 
de  recours  se  prescrit  par  un  an. 

A  part  le  cas  de  responsabilité  dont  nous  venons  de  parler,  les 
chefs  d'industrie  sont  exonérés  de  la  responsabilité  civile  aussitôt 
qu'ils  se  sont  mis  en  règle  pour  assurer  leurs  ouvriers. 

Un  règlement  spécial  (i)  contient  les  mesures  nécessaires  pour 
la  mise  à  exécution  de  la  loi.  Celle-ci  est  entrée  en  vigueur  six 
mois  après  sa  publication  à  la  Gazetta  Ufficiale  delBegno. 


TEXTE. 
TITRE  I.  —  LIMITES  DAPPLICATION  DE  LA  PRÉSENTE  LOI. 

Article  premier.  La  présente  loi  s'applique  aux  ouvriers 
employés  : 

1.  Aux  travaux  des  mines,  carrières  et  tourbières;  aux 
entreprises  de  construction  de  maisons;  aux  entreprises  de 
production  de  gaz  ou  de  force  électrique  et  aux  entreprises 
téléphoniques;  aux  industries  qui  fabriquent  ou  emploient  des 
matières  explosives  ;  aux  arsenaux  ou  chantiers  de  construc- 
tions maritimes; 

2.  Aux  constructions  et  entreprises  suivantes  quand  elles 
emploient  plus  de  cinq  ouvriers  :  construction  ou  exploita- 
tion de  chemins  de  fer,  de  moyens  de  transport  sur  les  fleuves, 
canaux,  et  lacs,  de  tramways  à  traction  mécanique  ;  travaux 
de  drainage,  construction  et  réparation  de  ports,  de  canaux 

Cj  Voir  plus  loin  le  texte  de  ce  règlement. 

15 


ITALIE 

et  de  digues  ;  construction  et  réparation  de  ponts,  de  tunnels 
et  de  routes  ordinaires,  nationales  et  provinciales  ; 

3.  Aux  établissements  industriels  dans  lesquels  il  est  fait 
usage  de  machines  mues  par  des  agents  inanimés  ou  par  des 
animaux,  quand  le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  ces 
ateliers  est  supérieur  à  cinq. 

Art.  2.  On  entend  par  ouvrier,  aux  termes  de  la  présente 
loi: 

1.  Toute  personne  employée  à  des  travaux  qui  s'exécutent 
en  dehors  de  sa  propre  habitation,  d'une  façon  permanente  ou 
passagère,  moyennant  rémunération  fixe  ou  à  la  tâche; 

2.  Toute  personne  qui,  dans  les  mêmes  conditions,  sans 
prendre  directement  part  au  travail,  surveille  le  travail  d'au- 
trui,  pourvu  que  son  salaire  fixe  ne  dépasse  pas  sept  francs 
par  jour  et  qu'elle  soit  payée  au  moins  tous  les  mois; 

3.  L'apprenti,  salarié  ou  non,  qui  participe  à  l'exécution 
du  travail. 

TITRE  II.   —  RÈGLEMENTS  PRÉVENTIFS. 

Art.  3.  Les  chefs  ou  exploitants  des  entreprises,  industries 
ou  constructions  indiquées  à  l'article  1^%  devront  appliquer 
les  mesures  prescrites  par  les  lois  et  règlements  pour  prévenir 
les  accidents  et  protéger  la  vie  et  l'intégrité  personnelle  de 
leurs  ouvriers. 

En  l'absence  de  dispositions  spéciales  établissant  les  péna- 
lités dont  seront  frappés  les  contrevenants,  ceux-ci  seront  con- 
damnés conformément  aux  prescriptions  de  l'article  434  du 
code  pénal,  sans  préjudice  à  la  responsabilité  civile  et  pénale 
en  cas  d'accidents. 
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Art.  4.  Le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce,  après  avoir  pris  connaissance  des  propositions  des 
chefs  ou  exploitants,  isolés  ou  associés,  des  entreprises,  indus- 
triesetconstructionsdont  il  est  question  dans  l'article  i"'',  ainsi 
que  de  l'avis  des  conseils  techniques  du  gouvernement,  for- 
mulera les  règlements  dont  parle  l'article  précédent.  Ces  rè- 
glements devront  être  approuvés  par  décret  royal,  après  avoir 
été  soumis  à  l'examen  du  Conseil  d'État,  et  pourront  être  mo- 
difiés suivant  les  règles  requises  pour  leur  élaboration. 

Des  règlements  spéciaux  pourront,  de  la  même  manière, 
être  approuvés  et  rendus  exécutoires  pour  des  établissements 
particuliers  ou  des  groupes  d'établissements  de  même  nature, 
sur  la  propositions  des  chefs  de  ces  établissements. 

Art.  5.  Le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce  veillera  à  l'observation  des  règles  préventives  pres- 
crites par  les  lois  spéciales  et  par  les  règlements  relatifs  aux 
entreprises,  industries  et  constructions  dont  il  est  question 
aux  articles  précédents,  ainsi  qu'à  celle  des  obligations  impo- 
sées par  la  présente  loi. 

En  vue  de  procéder  aux  inspections  nécessaires  pour  veil- 
ler à  l'application  de  la  loi,  le  gouvernement  aura  recours  non 
seulement  aux  fonctionnaires  de  l'État,  mais  spécialement  aussi 
au  personnel  technique  des  associations  pour  la  prévention 
des  accidents  et  des  syndicats  d'assurance  mutuelle. 

Les  inspecteurs  chargés  de  visiter  les  usines  et  les  chan- 
tiers pourront  prendre  connaissance  du  contrat  originaire 
d'assurance.  Us  devront  s'abstenir,  autant  que  possible,  de 
s'enquérir  des  procédés  de  fabrication  que  l'on  veut  tenir  se- 
crets et  ils  garderont  le  secret  sur  ceux  qui,  à  raison  de  leur 
charge,  seraient  venus  à  leur  connaissance,  sous  peine  d'une 
amende  de  500  à  1,000  francs,  sans  préjudice  à  la  répara- 
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tion  des  dommages  et  à  l'application  des  peines  comminées 
par  l'article  298  du  code  pénal,  en  cas  de  révélation  fraudu- 
duleuse. 

Il  est  interdit  aux  inspecteurs  et  aux  délégués  d'entreprendre 
à  leur  compte  ou  pour  compte  dautrui,  aucune  entreprise, 
industrie  ou  construction,  ou  d'y  être  intéressés  ou  employés 
à  titre  d'ingénieurs,  de  chimistes,  de  médecins  ou  de  méca- 
niciens. 

TITRE  ni.   —  ASSURANCE, 

Art.  g.  Devront  être  assurés  contre  les  accidents  du  tra- 
vail, conformément  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  les 
ouvriers  employés  dans  les  entreprises,  industries  ou  cons- 
tructions comprises  dans  l'article  1^''. 

Devront  aussi  être  assurés,  les  ouvriers  chargés  du  service 
technique  des  chaudières  à  vapeur  fontionnant  en  dehors  des 
ateliers. 

L'obligation  d'assurer  les  ouvriers  existe  aussi  quand  les 
entreprises,  les  industries  ou  les  constructions  sont  exploitées 
directement  par  l'État,  les  provinces,  les  communes,  les  asso- 
ciations d'utilité  publique  [consorzi),  ou  bien  par  des  entrepre- 
neurs ou  des  sociétés  qui  en  ont  obtenu  la  concession  de  ces 
autorités. 

Pour  les  entreprises,  industries  ou  constructions  où  le  tra- 
vail n'est  pas  continu,  l'obligation  de  l'assurance  est  limitée  à 
la  durée  du  travail. 

Art.  7.  L'assurance  devra  être  faite  par  les  soins  et  aux 
frais  du  chef  ou  de  l'exploitant  de  l'entreprise,  de  l'industrie 
ou  de  la  construction,  pour  tous  les  cas  de  mort  ou  de  lésions 
personnelles  provenant  d'un  accident,  survenu  par  suite  de  cause 
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violente,  à  l'occasion  du  travail,  etdont  les  suites  ont  une  durée 
de  plus  de  cinq  jours. 

Si  le  travail  se  tait  pour  le  compte  de  l'État,  des  provinces, 
des  communes,  d'associations  d'utilité  publique  (consorzi)  ou 
d'établissements  publics  et  s'il  s'exécute  par  voie  d'adjudication 
ou  de  concession,  l'obligation  de  l'assurance  est  à  la  charge  du 
concessionnaire  ou  de  l'adjudicataire. 

Art.  8.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  constaté  que  le  nombre 
des  ouvriers  assurés  est  inférieur  à  celui  que  le  chef  ou  exploi- 
tant de  l'entreprise,  de  l'industrie  ou  delaconslruclion  occupe 
habituellement  en  moyenne,  l'inspecteur  chargé  de  la  visite 
portera  le  fait  à  la  connaissance  de  l'autorité  judiciaire  compé- 
tente. 

Les  déclarations  fausses  ou  inexactes  seront  punies  d'une 
amende  de  50  à  1,000  francs,  sans  préjudice  à  Tobligation 
de  conclure  une  assurance  supplémentaire  laquelle  se  fera, 
même  d'ofTice,  par  les  soins  du  Ministère  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  aux  frais  du  chef  ou  de  l'exploi- 
tant. 

Art.  9.  Le  montant  des  indemnités  assuréesaux  ouvriers  en 
cas  d'accident  sera,  selon  les  cas,  le  suivant  : 

4.  En  cas  d'invalidité  permanente  absolue,  l'indemnité  sera 
égale  à  cinq  fois  le  salaire  annuel,  sans  pouvoir  être  inférieure 
à  3,000  francs; 

2.  Encas  d'invalidité  permanente  partielle,  l'indemnité  sera 
égale  à  cinq  fois  la  fraction  dont  le  salaire  annuel  aura  été  ou 
pourra  être  réduit  ; 

3.  En  cas  d'incapacité  temporaire  absolue,  l'indemnité  sera 
journalière  et  égale  à  la  moitié  du  salaire  moyen  et  devra  être 
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payée  pendant  toute  la  durée  de  l'incapacité,  à  partir  du  sixième 
jour  ; 

4.  En  cas  d'incapacité  temporaire  partielle,  l'indemnité  sera 
égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  devra  subir  le  salaire 
moyen  par  suite  de  cette  incapacité  el  devra  être  payée  pendant 
toute  la  durée  de  l'incapacité,  à  partir  du  sixième  jour; 

5.  En  cas  de  mort,  l'indemnité  sera  égale  à  cinq  fois  le  sa- 
laire annuel  et  sera  dévolue,  conformément  au  code  civil,  aux 
héritiers  testamentaires  ou  légitimes. 

A  défaut  d'héritiers,  l'indemnité  sera  versée  au  fonds  spécial 
dont  il  est  question  à  l'article  26. 

L'indemnité  devra  être  liquidée  et  payée  dans  les  trois  mois 
à  partir  du  jour  de  l'accident  et,  en  cas  de  relard,  elle  com- 
mencera à  porter  intérêt,  dans  la  mesure  normale,  à  partir 
de  l'expiration  du  délai  de  trois  mois. 

Les  indemnités  dues  aux  apprentis  seront  calculées  sur  la 
base  du  salaire  le  plus  bas  reçu  par  les  ouvriers  employés  dans 
la  même  industrie  et  dans  la  même  catégorie  qu'eux. 

Dans  tout  accident,  le  chef  ou  l'exploitant  de  l'entreprise, 
de  l'industrie  ou  de  la  construction  est  tenu  de  supporter  les 
fraisrésultant  des  premiers  soins  médicaux  el  pharmaceutiques. 

Art.  10.  Les  règles  à  observer  pour  la  détermination  des 
cas  d'invalidité  permanente  et  des  cas  d'incapacité  temporaire 
seront  établies  par  le  règlement  dont  il  est  question  à  l'arti- 
cle 27  de  la  présente  loi. 

Pour  déterminer  la  mesure  des  indemnités  fixées  aux  n°'  1 , 
2  et  5  de  l'article  9,  le  salaire  annuel  sera  considéré  comme 
égal  à  300  fois  le  salaire  ou  gain  journalier,  jusqu'à  une  limite 
maxima  de  2,000  francs. 

Ce  salaire  journalier  s'obtiendra  en  divisant  la  somme  des 
gains  faits  par  l'ouvrier  pendant  les  cinq  dernières  semaines 
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de  travail  par  le  nombre  de  journées  effectives  de  travail  de 
la  même  période. 

Art  i  1 .  Pendant  un  terme  de  deux  ans  à  partir  du  jour  de 
l'accident,  l'ouvrier  et  les  établissements  assureurs  auront  la 
faculté  de  demander  la  revision  du  jugement  en  ce  qui  con- 
cerne la  nature  de  l'invalidité,  lorsque  la  situation  réelle 
rendra  manifeste  l'erreur  du  premier  jugement,  ou  que  des 
modifications,  résultant  de  l'accident,  se  seront  produites  dans 
la  situation  physique  de  l'ouvrier. 

En  cas  de  différend  sur  la  détermination  des  indemnités  en 
matière  d'incapacité  temporaire,  le  conseil  des  prud'hommes 
statuera  et  prononcera  en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  200  francs,  conformément  aux  règles  établies 
par  la  loi  du  15  juin  1893,  n"^  295. 

A  défaut  de  conseil  des  prud'hommes,  le  préteur  du  lieu 
où  s'est  produit  l'accident  statuera  sans  appel  jusqu'à  concur- 
rence de  la  même  somme. 

Lorsque  la  somme  contestée  sera  supérieure  à  200  francs, 
le  magistrat  ordinaire  du  lieu  où  s'est  produit  l'accident  con- 
naîtra du  différend  conformément  aux  règles  générales  de  la 
compétence  et  de  la  procédure. 

Dans  les  affaires  visées  par  le  présent  article,  le  ministère 
d'avocats  ou  d'avoués  n'est  pas  nécessaire. 

Les  dispositions  de  l'article  4i  de  la  loi  du  15  juin  1893, 
II"  295,  sont  applicables  à  tous  les  actes  de  procédure  relatifs 
à  ces  affaires  ainsi  qu'aux  mesures  de  toute  nature  qui  s'y 
rapportent. 

Les  droits  suivants  seront  perçus  sur  les  jugements  : 

Lorsque  la  somme  en  discussion  ne  dépassera  pas  50  francs, 
50  centimes;  de  50  à  100  francs,  1  franc;  pour  chaque 
somme  suivante  de  100  francs,  2  francs. 
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Pendant  toute  la  durée  du  procès  sur  l'indemnité  journalière, 
l'établissement  assureur  est  tenu  de  la  payer,  sauf  à  exercer 
éventuellement  une  action  en  restitution  contre  qui  de  droit. 

Il  sera  tenu  compte  des  indemnités  payées  à  titre  provi- 
sionnel lors  de  la  liquidation  définitive. 

Art.  12.  Toute  convention  faite  en  vue  d'éluder  le  paie- 
ment des  indemnités  ou  d'en  diminuer  le  montant  tel  qu'il 
est  fixé  par  les  dispositions  de  l'article  9,  est  nulle. 

Art.  13.  En  cas  d'invalidité  permanente  absolue,  l'indem- 
nilé,  liquidée  conformément  à  l'article  9,  n"  1",  sera,  en 
règle  générale,  convertie  en  rente  viagère  auprès  de  la  Caisse 
nationale  de  prévoyance  pour  la  vieillesse  et  l'invalidité  des 
ouvriers  et,  en  attendant  que  cette  institution  soit  fondée, 
auprès  d'une  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  opérant  lé- 
galement dans  le  royaume. 

La  société  chargée  de  l'assurance  sera  désignée  par  la  vic- 
time de  l'accident. 

Dans  des  cas  exceptionnels,  le  préteur,  dans  le  ressort 
duquel  l'ouvrier  est  domicilié,  pourra  autoriser  le  paiement 
en  capital  de  l'indemnité  dont  il  est  question  dans  le  présent 
article. 

Art.  14.  La  créance  de  l'indemnité  ou  de  la  rente  ne  peut 
être  ni  cédée,  ni  donnée  en  gage,  ni  saisie,  et  jouit  du  privi- 
lège accordé  par  l'article  1958,  n°  6  du  Gode  civil  sur  les 
valeurs  déposées  en  garantie^de  paiement. 

Art.  15.  L'action  en  obtention  des  indemnités  établies  par 
la  présente  loi  se  prescrit  par  le  délai  d'un  an,  à  compter  du 
jour  de  l'accident. 
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Art.  46  L'assurance  doit  se  faire  auprès  de  la  Caisse  na- 
tionale d'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  créée  par 
la  loi  du  8  juillet  1883,  n°  1473  (3^  série),  pour  les  travaux 
exécutés  par  l'État,  les  provinces  et  les  communes,  soit  direc- 
tement, soit  par  l'entremise  d'adjudicataires  ou  de  concession- 
naires. 

Les  autres  personnes  peuvent  la  stipuler  auprès  des  sociétés 
ou  entreprises  d'assurances  privées,  autorisées  à  exercer  dans 
le  royaume,  conformément  aux  règles  spéciales  et  aux  ga- 
ranties qui  seront  établies  par  le  règlement. 

Art.  17.  Sont  exonérés  de  l'obligation  de  s'assurer  auprès 
de  la  Caisse  nationale  ou  d'une  société  ou  compagnie  privée  : 

i°  L'État,  pour  les  ouvriers  de  ses  établissements  auxquels 
des  lois  spéciales  ont  déjà  attribué  des  indemnités  en  cas  d'ac- 
cident ; 

2°  Ceux  qui,  possédant  des  établissements  ou  exploitant 
des  entreprises  du  genre  de  ceux  qui  sont  désignés  à  l'ar- 
ticle 6,  ont  fondé  ou  fonderont  par  leurs  soins  et  à  leurs  frais, 
des  caisses  reconnues  par  une  loi  ou  par  un  décret  royal,  de 
nature  à  pourvoir,  d'une  façon  permanente,  aux  risques  d'un 
nombre  d'ouvriers  supérieur  à  500,  et  de  leur  allouer,  en  cas 
d'accident  de  travail,  des  indemnités  qui  ne  seront  pas  infé- 
rieures à  celles  qui  sont  déterminées  par  l'article  9,  et  qui 
déposeront  à  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts,  en  titres  émis  ou 
garantis  par  l'État,  un  cautionnement  dans  la  forme  et  la 
mesure  déterminées  par  le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  par  voie  dé  réglementation  générale. 

Le  cautionnement  ne  pourra  jamais  être  inférieur  à  cinq 
fois  le  montant  de  la  prime  qui  devrait  être  payée  annuelle- 
ment  à  la  Caisse  nationale  pour  assurer  les  ouvriers  dont 
s'occupe  la  caisse  privée. 
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Au  cas  où  la  Caisse  n'aurait  pas  de  fonds  suffisants  pour  le 
payement  des  indemnités,  ceux  qui  étaient  tenus  d'assurer  les 
ouvriers  victimes  d'accident  devront  les  payer  eux-mêmes; 

3°  Les  industriels  réunis  en  syndicat  d'assurance  mutuelle 
en  vertu  de  statuts  régulièrement  approuvés  par  le  Ministre 
de  l'agriculture,,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Pour  obtenir  le  droit  de  se  constituer,  les  syndicats  doivent 
comprendre  4,000  ouvriers  au  moins  et  avoir  versé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  prêts,  en  titres  émis  ou  garantis  par  l'État, 
un  cautionnement  de  dix  lires  par  ouvrier  employé,  jusqu'à 
un  maximum  de  cinq  cent  mille  lires. 

Lors  de  la  constitution,  les  industriels  syndiqués  devront, 
pour  la  première  année,  verser,  à  titre  provisionnel  et  par 
anticipation,  dans  la  caisse  du  syndicat,  à  valoir  sur  les  con- 
tributions annuelles  qui  leur  seront  assignées,  une  somme 
égale  à  la  moitié  des  primes  qui  seraient  réclamées  par  la 
Caisse  nationale  pour  assurer  à  leurs  ouvriers  les  indemnités 
prévues  par  la  loi. 

Au  cas  où  la  somme  ainsi  versée  par  anticipation  dépasse- 
rait l'import  total  des  indemnités  liquidées  dans  l'année  et  dé- 
finitivement réglées,  l'excédent  sera  remboursé  aux  industriels 
syndiqués. 

Au  commencement  de  chacune  des  années  suivantes,  les 
industriels  syndiqués  verseront  une  prime  annuelle  dont  le 
montant  sera  déterminé  en  prenant  pour  base  les  indemnités 
liquidées  pendant  l'année  précédente. 

Les  industriels  réunis  en  syndicat  répondent  solidairement 
de  l'exécution  des  obligations  prescrites  par  la  présente  loi  et 
les  contributions  dues  par  les  associés  sont  perçues  conformé- 
ment aux  règles  et  avec  les  privilèges  établis  pour  la  percep- 
tion des  contributions  directes. 

Les  règles  concernant  l'augmentation,  la  libération  et  la 
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reconstitution  du  cautionnement  des  caisses  privées  et  des 
syndicats  seront  déterminées  par  le  règlement  dont  il  est  ques- 
tion à  l'article  27. 

Les  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  8  juillet  1883, 
11°  1473,  seront  également  appliquées,  pour  les  opérations  vi- 
sées par  la  présente  loi,  aux  caisses  et  aux  syndicats  consti- 
tués conformément  aux  prescriptions  du  présent  article. 

Art.  18.  Les  sociétés  qui  exploitent  les  réseaux  des  che- 
mins de  fer  en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  1885,  n°3048, 
seront  exonérées  de  l'obligation  d'assurer  leurs  ouvriers  au- 
près des  établissements  mentionnés  à  l'arliele  16,  pourvu 
qu'elles  modifient  les  statuts  de  leurs  caisses  de  pensions  et 
de  secours  respectives,  dont  il  est  question  aux  articles  31  et 
35  des  chapitres  relatifs  à  leurs  obligations,  de  manière  à  les 
rendre  conformes  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  sans  pré- 
judice aux  droits  que  ces  mêmes  statuts  reconnaissent  aux 
personnes  inscrites  auprès  desdites  caisses. 

La  Compagnie  royale  des  chemins  de  fer  sardes  sera  pareil- 
lement exonérée  de  l'obligation  d'assurer  ses  ouvriers,  pourvu 
qu'elle  conforme  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  l'orga- 
nisation de  sa  caisse  de  secours  et  de  prévoyance. 

Les  modifications  à  apporter  aux  statuts  dont  il  vient  d'être 
parlé,  devront  être  approuvées  par  le  Ministre  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  du  commerce,  de  concert  avec  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  précitées  ne  seront  obli- 
gées de  fournir  de  cautionnement,  ni  pour  les  caisses  exis- 
tantes ni  pour  celles  qu'elles  voudraient  fonder  conformément 
à  la  présente  loi. 
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TITRE  IV.   DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  19.  Dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi,  les  chefs  ou  exploitants  d'entre- 
prises, d'industries  ou  de  constructions,  obligés,  aux  termes 
de  Tarticle  6,  d'assurer  leurs  ouvriers,  devront  déclarer  la 
nature  de  leur  entreprise  ou  de  leur  industrie  et  le  nombre  de 
leurs  ouvriers  et  apprentis  au  préfet  de  la  province,  qui  en 
donnera  immédiatement  connaissance  au  Ministre  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  du  commerce. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  date  de  cette  déclaration,  le  con- 
trat d'assurance  devra  être  conclu  auprès  de  l'établissement 
dont  il  est  question  à  l'article  46,  ou  bien  il  devra  être  justi- 
fié que  les  prescriptions  des  articles  17  et  18  ont  été  suivies. 

Les  chefs  ou  exploitants  d'entreprises,  d'industries  ou  de 
constructions  nouvelles  devront  assurer  leurs  ouvriers  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  le  commencement  des  travaux,  et, 
dans  le  même  délai,  ils  devront  faire  la  déclaration  dont  il 
est  question  dans  la  première  partie  du  présent  article. 

Art.  20.  Dans  la  quinzaine  qui  suit  la  conclusion  du  con- 
trat d'assurance,  le  chef  ou  exploitant  de  l'entreprise,  de  l'in- 
dustrie ou  de  la  construction  devra  en  donner  avis  au  préfet 
de  la  province,  soit  directement,  soit  par  l'entremise  du  maire, 
qui  sera  tenu  de  le  transmettre  immédiatement  au  préfet. 

Le  préfet  transmettra,  à  la  fin  de  chaque  mois,  au  Mi- 
nistre de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  la  liste 
complète  des  contrats  d'assurance  qui  lui  auront  été  déclarés 
pendant  le  mois. 

Les  changements  dans  le  nombre  des  ouvriers  et  dans  les 
assurances  correspondantes  devront  être  notifiées  de  la  même 
manière  dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  qui  suivra  celui 
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OÙ  elles  se  seront  produites.  Le  préfet  en  donnera  immédiate- 
ment connaissance  au  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce. 

Les  règles  pour  les  déclarations  et  les  indications  qu'elle 
devra  contenir  seront  fixées  par  le  règlement  dont  il  est  ques- 
tion à  l'article  27. 

L'omission  de  la  déclaration  et  des  notifications  énoncées 
ci  dessus  sera  punie  d'une  amende  de  50  à  100  francs. 

Art.  21.  Ceux  qui  n'exécuteront  pas  l'obligation  d'assu- 
rance dans  le  délai  fixé,  ou  qui  auront  laissé  périmer  la  police 
d'assurance  sans  la  renouveler,  ou  qui  négligeront  de  la  com- 
pléter quand  le  nombre  des  ouvriers  augmentera,  ou  qui  se- 
ront cause  de  la  résolution  du  contrat,  seront  punis  d'une 
amende  de  5  francs  par  ouvrier  et  par  jour  de  retard  dans 
la  stipulation  ou  le  renouvellement  dudit  contrat,  sans  que 
l'amende  puisse  dépasser  un  maximum  de  4,000  francs;  de 
plus,  ils  seront  obligés,  en  cas  d'accident,  de  payer  aux  ou- 
vriers les  indemnités  qui  auraient  été  payées  par  l'établisse- 
ment assureur  et,  en  outre,  de  verser  une  somme  égale  dans 
la  caisse  qui  sera  établie  en  vertu  de  l'article  26  de  la  pré- 
sente loi. 

Aht.  22.  Même  dans  le  cas  où  l'assurance  aura  été  effec- 
tuée conformément  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  la 
responsabilité  civile  sera  maintenue  à  charge  de  ceux  qui  se- 
raient l'objet  d'une  condamnation  pénale  à  raison  du  fait  d'où 
dérive  l'accident. 

La  responsabilité  sera  aussi  maintenue  à  charge  du  pro- 
priétaire, du  chef  ou  de  l'exploitant  de  l'entreprise,  de  l'in- 
dustrie ou  de  la  construction,  lorsqu'une  sentence  pénale  aura 
établi  que  l'accident  est  arrivé  par  suite  d'un  fait  imputable 
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à  ceux  qu'il  a  préposes  à  la  direction  ou  à  la  surveillance  du 
travail,  s'il  est  tenu  de  répondre  de  leur  fait  aux  termes  du 
code  civil. 

Les  précédentes  dispositions  du  présent  article  ne  seront 
applicables  que  lorsque  le  fait  d'où  dérive  l'accident  constitue 
un  délit  d'action  publique. 

Quand  une  ordonnance  de  non-lieu  interviendra  par  suite 
de  l'extinction  de  l'action  pénale,  d'amnistie  ou  de  décès,  le 
juge  civil  décidera,  à  la  demande  des  intéressés  présentée  dans 
le  délai  d'un  an  à  partir  du  prononcé  de  l'ordonnance,  si  la 
responsabilité  civile  subsiste  aux  termes  des  trois  premiers 
paragraphes  de  cet  article,  pour  des  faits  qui  auraient  consti- 
tué un  délit. 

11  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  quand  le  juge  recon- 
naîtra que  ceux-ci  ne  pourraient  pas  être  supérieurs  à  l'indem- 
nité que  la  victime  ou  ses  héritiers  recevraient  aux  termes  de 
la  présente  loi. 

Quand  il  y  aura  lieu  à  dommages-intérêts,  la  victime  ou  ses 
héritiers  auront  seulement  droit  au  paiement  de  la  fraction  qui 
excède  les  indemnités  liquidées  aux  termes  de  la  présente  loi. 

Art.  ^3.  Les  établissements  assureurs,  les  syndicats  et  les 
caisses  spéciales  devront  payer  une  indemnité,  même  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  précédent,  sauf  à  exercer  leur  recours 
contre  des  personnes  civilement  responsables  pour  en  obtenir 
le  remboursement  des  sommes  payées  à  titre  d'indemnités 
ainsi  que  des  frais  accessoires,  lorsque  l'accident  aura  été  dé- 
terminé par  les  causes  prévues  à  l'article  précédent. 

La  sentence  qui  établira  la  responsabilité  civile  aux  termes 
de  l'article  précédent  suffira,  dans  le  cas  ci-dessus,  à  donner, 
à  l'établissement  assureur,  la  qualité  de  créancier  vis-à-vis 
de  la  personne  civilement  responsable. 


ITALIE  239 

Le  même  recours  pourra  s'exercer  contre  l'ouvrier  blessé 
quand  l'accident  aura  été  déterminé  par  le  dol  de  la  victime. 
La  preuve  du  dol  devra  résulter  d'une  sentence  pénale.  Celte 
preuve  pourra  être  fournie  dans  les  formes  établies  par  le 
code  de  procédure  civile  quand,  par  suite  de  la  mort  de  l'in- 
culpé ou  d'une  amnistie,  il  ne  sera  plus  possible  de  poursuivre 
l'action  pénale,  et  l'action  civile  correspondante  ne  pourra 
plus  être  intentée  après  l'expiration  du  délai  d'un  an,  à  par- 
tir du  jour  où  il  a  été  déclaré  que  l'action  est  éteinte  pour  les 
dites  causes. 

L'action  en  recours  se  prescrit  parle  délai  d'un  an, à  partir 
du  jour  où  la  sentence  sera  devenue  détinitive. 

Art.  24.  Sauf  dans  les  cas  prévus  à  l'article  22,  les  chefs 
ou  exploitants  d'entreprises,  d'industries  ou  de  constructions 
dont  il  est  question  dans  les  articles  1  et  6,  seront,  dès  qu'ils 
auront  conclu  le  contrat  d'assurance  ou  qu'ils  se  seront  mis  en 
règle  conformément  aux  prescriptions  des  arlicles  17  et  18, 
exonérés  de  la  responsabilité  civile  en  cas  d'accidents  du  travail. 

Art.  25.  Les  chefs  ou  exploitants  d'entreprises,  d'indus- 
tries ou  de  constructions,  même  si  elles  ne  sont  pas  désignées 
à  l'article  i^"",  doivent,  dans  le  délai  de  deux  jours,  notifier 
tous  les  accidents  du  travail  à  l'autorité  locale  de  sûreté  pu- 
blique, sous  peine  d'une  amende  de  50  à  i 00  francs. 

Art.  26.  Les  sommes  perçues  du  chef  de  contraventions  à 
la  présente  loi  seront  versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  yrêts. 
Ces  sommes,  ainsi  que  celles  qui  seront  perçues  aux  termes  de 
l'article  9,  n**  5°,  et  le  montant  de  celles  correspondant  à  l'in- 
demnité dans  le  cas  prévu  par  l'article  21 ,  seront  consacrées, 
parle  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce, 
aux  objets  suivants,  dans  l'ordre  où  ils  sont  énoncés  : 
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i.  A  secourir  les  ouvriers  qui,  par  suite  de  l'insolvabilité 
des  personnes  visées  par  l'article  21,  n'auraient  pas  pu  tou- 
cher d'indemnité  ; 

2.  A  subsidier  de  la  manière  et  dans  la  mesure  établie  par 
le  règlement,  les  sociétés  qui  se  chargeraient  de  secourir  les 
ouvriers  blessés  au  cours  de  leur  travail,  pendant  les  cinq 
premiers  jours  de  maladie  ; 

3.  A  créer  des  primes  en  faveur  des  inventeurs  de  nou- 
veaux appareils  de  protection; 

4.  A  subsidier  les  associations  et  les  établissements  qui 
pourvoient  à  l'assistance  médicale  des  personnes  blessées  au 
cours  de  leur  travail. 

Art.  27.  11  sera  pourvu  à  l'exécution  de  la  présente  loi  par 
un  règlement  qui  devra  être  approuvé  par  décret  royal,  après 
que  le  Conseil  de  prévoyance  et  le  Conseil  d'État  auront  été 
entendus  (^). 

Art.  28.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  six  mois  après 
la  date  de  sa  publication  dans  la  Gazzetta  Ufficiale  del  Ré- 
gna. 

Loi  du  17  juillet  1898,  concernant  l'institution  d'une  Caisse 
nationale  de  prévoyance  pour  l'invalidité  et  la  vieillesse  des 
ouvriers  i^). 

NOTICE. 

Le  projet  d'institution  d'une  Caisse  nationale  de  prévoyance 
pour  la  vieillesse  et  pour  l'invalidité  des  ouvriers,  présenté  à  la 

{^)  Voir  ci-après  le  texte  de  ce  règlement. 

[-)  Lcggeper  la  istituzione  Oi  ima  Cassa  nazAonale  di  jwcvidcnza  per  la 
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Chambre  des  députés  par  le  gouvernement,  le  13  avril  1897,  et 
qui  servit  de  base  aux  discussions  qui  aboutirent  au  vote  de  la 
loi  du  17  juillet  1898,  n'est  pas  la  première  tentative  qui  s'est  pro- 
duite en  Italie  pour  trouver  une  solution  au  problème  des  pen- 
sions ouvrières.  Pendant  les  seize  années  qui  précédèrent  le  dé- 
pôt du  projet  de  1897,  six  autres  projets  de  loi  furent  proposés 
au  Parlement,  mais  aucun  d'eux  ne  parvint  jusqu'à  la  discus- 
sion (^). 

Les  deux  premiers  furent  présentés  par  M.  Berti,  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  l'un,  le  30  novembre  1881  et  l'au- 
tre, le  19  février  1883.  Ce  dernier  apportait  au  projet  de  1881 
des  changements  notables,  puisqu'il  le  modifiait  même  dans  ses 
dispositions  principales,  celles  qui  concernaient  les  ressources 
financières  de  la  caisse  ainsi  que  le  système  d'accumulation 
des  versements  des  inscrits  et  des  répartitions  qui  leur  étaient 
faites. 

Le  troisième  projet,  dont  les  lignes  principales  ne  différaient 
guère  des  projets  Berti,  fut  déposé  le  1"  juin  1885,  par  M.  Gri- 
maldi  et  par  le  Ministre  du  trésor.  11  fut  suivi  d'une  quatrième 
proposition,  émanant  de  l'initiative  parlementaire,  et  déposée  le 
9  décembre  1887  par  MM.  Vacchelli  et  Ferrari.  Elle  avait  pour 

invalidita  etper  la  vecchiaia  dugli  opérai,  17  luglio  1898  [Raccolta  UfficiaJe 
delJe  Icggi  edei  decreti  del  Regno  d'ItaJia,  1898,  n°  350). 

Chambre  DES  députés.  Dépôt  du  projet  de  loi,  13  avril  1897.  —  Dépôt 
du  rapport  de  la  commission,  24  juin  1897.  —  Discussion,  25  mars,  14, 
15,  16,  19  et  20  avril  1898.  —  Adoption,  20  avril  1898. 

Sénat.  Dépôt  du  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre,  21  avril  1898.  — 
Dépôt  du  rapport  de  l'Office  central,  22  juin  1898.  —  Discussion,  12  et 
13juillet.  — Adoption,  14  juillet  1898. 

(*)  En  1858,  Cavour  présenta  au  Parlement  subalpin  un  projet  sur  la 
création  d'une  caisse  de  prévoyance,  projet  qui  devint  la  loi  du  15  juillet  1859. 
Cette  loi  qui  s'appliquait  à  tous  les  citoyens  indistinctement  mais  sans 
aucune  intervention  de  la  part  de  l'Etat,  resta  lettre  morte  par  suite  des 
circonstances  politiques. 
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but  d'établir  des  Caisses  régionales  autonomes  instituées  par 
la  loi  et  autorisées  à  répartir  les  fonds  recueillis  suivant  le  mode 
proposé  par  les  projets  antérieurs.  Ce  projet  fut  repris,  le  11  dé- 
cembre 1889,  par  ses  auteurs.  La  commission  qui  l'examina  pré- 
senta, le  11  juillet  1890,  un  contre-projet  qui  augmentait  les 
sources  de  revenus  de  la  caisse  et  déterminait  le  système  de  l'accu- 
mulation, mais  en  maintenant  les  caisses  régionales  autonomes. 

Quant  au  dernier  projet,  qui  fut  présenté  par  M.  Lacava,  le 
23  novembre  1893,  il  ne  se  différenciait  guère  des  projets  dépo- 
sés antérieurement  par  le  gouvernement. 

Ces  différents  projets  se  caractérisent  par  le  désir  de  créer  une 
institution  de  prévoyance  dont  les  ressources  soient  formées  par 
les  versements  annuels  des  ouvriers  inscrits  et  par  une  contribu- 
tion de  l'Etat,  fournie  soit  directement  par  une  allocation  du  tré- 
sor, soit  par  l'attribution  d'une  partie  des  revenus  que  l'État  re- 
tire de  certaines  institutions  qu'il  administre. 

Le  projet  de  1897  s'inspirait  des  mêmes  principes  que  les 
précédents.  Il  avait  pour  but  de  créer  une  caisse  en  faveur  de 
ceux  qui  tirent  leur  subsistance  de  leur  travail  manuel,  en  de- 
mandant à  ceux  qui  s'y  inscrivent,  de  mettre  de  côté,  pendant  la 
période  de  leur  activité,  les  sommes  qu'ils  peuvent  épargner  pour 
se  procurer,  dans  la  vieillesse  ou  en  cas  d'invalidité,  une  rente 
viagère  dont  le  capital  serait  formé  par  leurs  versements,  aug- 
mentés des  quote-parts  de  répartition  que  la  caisse  prélève  sur 
ses  revenus  ordinaires  et  sur  ceux  de  son  patrimoine  propre.  Il 
s'agit  donc,  comme  le  fait  remarquer  l'exposé  des  motifs,  «  d'une 
institution  modeste  mais  d'une  haute  importance  morale  et  so- 
ciale ». 

Le  patrimoine  initial  de  la  Caisse  est  fixé  à  10  millions  de  lires 
et  devra  être  géré  de  manière  à  atteindre  la  somme  de  16  mil- 
lions à  la  fin  de  la  dixième  année  d'existence  de  la  Caisse.  Ces 
10  millions  de  lires  sont  composés  en  prélevant  5  millions  sur 
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les  bénéfices  disponibles  des  Caisses  d'épargne  postales  et  5  mil- 
lions sur  la  valeur  des  billets  du  syndicat  des  banques  déjà  at- 
teints par  la  prescription  (^).  A  ce  capital  initial  viendront  s'ajouter 
diverses  autres  ressources  dont  la  provenance  est  indiquée  à  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi.  Au  nombre  de  celles-ci  figurent  les  donations  et 
legs  faits  par  des  êtres  moraux  ou  des  particuliers,  et  qui  ne  sont 
pas  spécialement  destinés  à  une  catégorie  déterminée  d'inscrits. 

Les  revenus  annuels  de  la  caisse  seront  composés  des  intérêts 
du  patrimoine,  d'une  partie  des  profits  annuels  des  caisses  d'é- 
pargne postales,  d'une  partie  de  ceux  résultant  de  la  gestion  des 
dépôts  judiciaires  ainsi  que  de  l'import  des  successions  vacantes. 

Ces  revenus  annuels  —  déduction  faite  des  frais  d'administra- 
tion et  du  prélèvement  nécessaire  pour  porter  successivement  le 
capital  initial  jusqu'à  la  somme  de  16  millions  de  lires  —  servi- 
ront de  base  à  la  répartition  qui  se  fera  entre  les  ouvriers  qui  au- 
ront versés  au  moins  6  lires  dans  le  courant  de  l'année.  Les  quote- 
parts  de  répartition  doivent  être  les  mêmes  pour  tous  les  inscrits 
afin  de  ne  pas  léser  les  ouvriers  qui  ne  peuvent  effectuer,  étant 
donné  la  modicité  de  leurs  salaires,  que  de  faibles  versements. 
Les  quote-parts  de  répartition  ne  peuvent,  pour  les  cinq  pre- 
mières années,  dépasser  12  lires  par  an. 

Le  maximum  de  versements  annuels  était  fixé  par  le  projet  à 
300  lires  par  an.  Le  Parlement  a  abaissé  ce  chifïre  à  JOO  lires, 
parce  qu'il  a  voulu  empêcher  que  certains  adhérents  n'arrivent  à 
se  constituer,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  au  moyen 
de  versements  assez  élevés,  des  pensions  atteignant  plusieurs  mil- 


(1)  La  loi  du  30  avril  1874  avait,  à  l'époque  de  la  crise  monétaire,  auto- 
risé un  syndicat  de  banques  à  émettre  des  billets  ayant  cours  légal.  La  loi 
du  7  avril  1881  sur  l'abolition  du  cours  forcé,  dispose,  dans  son  article  8, 
que  les  billets  du  syndicat  qui  n'auraient  pas,  dans  les  délais  qu'il  déter- 
mine, été  échangés  contre  des  billets  d'Etat  ou  contre  de  la  monnaie  métal- 
lique seront  prescrits  au  profit  de  l'Etat. 
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licrs  de  lires,  ce  qui  serait  contraire  au  but  poursuivi  par  l'Etat 
et  pour  lequel  il  s'impose  des  sacrifices.  Quant  aux  versements 
partiels,  ils  ne  peuvent  être  inférieurs  ù  oO  centimes. 

La  Chambre  n'a  pas  adopté  le  système  du  projet  relativement 
aux  deux  méthodes  entre  lesquelles  les  ouvriers  pouvaient  choisir 
pour  opérer  leurs  versements.  D'après  le  projet,  les  adhérents 
avaient  le  choix  entre  le  système  de  l'accumulation  simple  et  ce- 
lui de  l'accumulation  mutuelle.  On  leur  laissait  ensuite  la  faculté 
de  réclamer,  après  cinq  années  d'inscription,  la  restitution  des 
versements  qu'ils  avaient  effectués,  y  compris  la  moitié  des  inté- 
rêts accumulés  et,  de  plus,  il  était  admis  qu'en  cas  de  décès  d'un 
inscrit,  pendant  la  période  d'accumulation,  ses  héritiers  légaux 
ou  testamentaires  auraient  le  droit  de  récupérer  ses  versements 
ainsi  que  les  intérêts  accumulés  y  afférents. 

Au  Parlement  se  manifesta  l'opinion  qu'il  fallait  renforcer  le 
système  de  l'accumulation  mutuelle  comme  étant  celui  qui  per- 
met d'allouer  les  pensions  les  plus  fortes.  Le  gouvernement  se 
rallia  à  cette  manière  de  voir  et,  de  commun  accord,  on  supprima 
le  droit  des  inscrits  de  retirer  leurs  versements  et  on  substitua 
aux  dispositions  du  projet  le  système  qui  est  devenu  celui  de  la 
loi.  D'après  celui-ci,  on  distingue  deux  genres  de  versements  : 
ceux  qui  se  font  d'après  le  système  de  la  mutualité  entière  et  ceux 
qui  sont  effectués  sous  la  réserve  que  les  versements  de  l'ouvrier 
soient  restitués  à  ses  héritiers,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  décé- 
der avant  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  pension.  Dans 
les  deux  cas,  la  formation  des  capitaux  destinés  à  être  transfor- 
més en  rentes  viagères,  se  fait  au  moyen  de  comptes  individuels. 
La  Caisse  ouvre  un  compte  particulier  à  chaque  inscrit  et  elle  est 
tenue  d'y  mentionner  les  divers  éléments  qui  le  composent  (ver- 
sements de  l'ouvrier,  quote-parts  de  répartition,  sommes  allouées 
par  des  tiers,  intérêts,  etc.) 
.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  préfère  réserver  ses  versements  à  ses 
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héritiers,  la  Caisse  restitue  à  ceux-ci  le  montant  des  sommes 
versées  par  l'inscrit  et  de  celles  que  des  tiers,  êtres  moraux  ou 
particuliers,  auraient  constituées  à  son  profit;  mais  les  intérêts  ac- 
cumulés sur  ces  deux  sommes  sont  répartis  entre  les  autres 
inscrits,  du  même  âge  que  le  décédé,  qui  ont  effectué  leurs  verse- 
ments sous  la  même  réserve. 

On  voit  donc  que,  même  dans  le  cas  de  réserve  des  versements, 
il  intervient  une  idée  de  mutualité.  Cette  idée  est  naturellement 
plus  accentuée  dans  le  cas  de  versements  faits  d'après  le  système 
de  la  mutualité  entière  où  non  seulement  les  intérêts  accumulés 
sur  les  deux  sommes  que  nous  venons  d'indiquer,  mais  aussi 
ces  mêmes  sommes  sont  réparties  entre  les  inscrits  du  même  âge 
qui  ont  adopté  ce  dernier  système. 

La  quote-part  de  répartition  qui  échoit  au  décédé  pour  l'année 
courante  et  celles  qui  lui  ont  été  attribuées  pendant  les  années 
antérieures  sont  réparties  de  la  même  manière,  mais  seulement 
pour  les  trois  cinquièmes.  Toutefois,  pour  pouvoir  participer  à 
ces  diverses  répartitions,  les  inscrits  de  l'un  ou  de  l'autre  système 
devront  avoir  versé  au  moins  6  lires  pendant  l'année. 

La  loi  a  déterminé  d'une  façon  précise  les  personnes  qu'elle 
considère  comme  les  héritiers  de  l'inscrit.  Le  projet  se  bornait  à 
employer  les  termes  :  héritiers  légaux  ou  testamentaires.  Le  Par- 
lement a  trouvé  que  cette  disposition  était  trop  large  et  il  a  préféré 
limiter  le  droit  d'hériter  des  versements  d'un  inscrit  à  l'époux 
survivant,  aux  enfants  mineurs,  aux  filles  non  mariées  et  aux  as- 
cendants, en  déterminant  la  part  qui  revient  aux  divers  intéressés 
(art.  12). 

La  clôture  et  la  liquidation  des  comptes  individuels  ont  lieu 
vingt-cinq  années  après  la  date  du  premier  versement,  pourvu  que 
l'ouvrier  ait  atteint  l'âge  de  60  ou  de  6o  ans,  selon  qu'il  sera  dé- 
cidé par  les  statuts.  Toutefois,  pour  ne  pas  priver  des  avantages 
de  la  nouvelle  institution  les  ouvriers  âgés,  il  sera  reçu  pendant 
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deux  anS;  des  adhésions  subordonnées  à  la  clôture  du  compte  à 
l'expiration  d'un  terme  de  20,  lo  ou  10  années,  k  condition  que 
les  inscrits  de  cette  catégorie  acquittent,  en  une  fois,  les  verse- 
sements,  y  compris  les  intérêts  composés,  qui  manquent  à  la  pé- 
riode normale  de  vingt-cinq  années. 

En  règle  générale,  la  liquidation  des  comptes  se  fait  en  trans- 
formant le  capital  total  en  rente  viagère;  toutefois,  le  règlement 
technique  énoncera  les  cas  dans  lesquels  la  liquidation  pourra  se 
faire  par  le  paiement  immédiat  d'un  capital,  ou  par  le  paiement 
d'un  capital  et  d'une  rente  viagère,  ou  par  le  paiement  d'une  rente 
viagère  et  d'un  capital  à  verser,  au  décès  de  l'ouvrier,  entre  les 
mains  de  ses  héritiers. 

En  cas  d'invalidité  d'un  adhérent,  son  compte  pourra  être  li- 
quidé immédiatement,  mais  à  condition  que  l'inscription  à  la 
Caisse  remonte  au  moins  à  cinq  ans.  Les  rentes  d'invalidité  seront 
augmentées  au  moyen  d'un  fonds  spécial  dont  les  ressources 
sont  indiquées  à  l'article  1 1 . 

Les  indemnités  dues  à  des  ouvriers  en  vertu  de  la  loi  sur  la  ré- 
paration des  accidents  du  travail,  ainsi  que  les  sommes  allouées 
par  des  êtres  moraux  ou  des  particuliers  pour  venir  en  aide  aux 
ouvriers  atteints  d'incapacité  de  travail  pourront  être  versées  à  la 
Caisse  nationale  pour  être  transformées  en  rentes  viagères.  Les  so- 
ciétés ouvrières  de  secours  mutuels  pourront,  dans  le  même  but, 
y  déposer  les  quote-parts  des  cotisations  de  leurs  membres  qui 
sont  destinées  à  assurer  à  ces  derniers  des  pensions  de  vieillesse 
ou  d'invalidité. 

L'ensemble  des  capitaux  constitués  en  vue  de  créer  des  rentes  via- 
gères formeront  le  «fonds  des  rentes  viagères».  Tous  les  cinq  ans  au 
moins,  on  établira  la  situation  financière  [bïlando  tecnico)  de  ce 
fonds,  ainsi  que  les  règles  d'après  lesquelles  il  devra  être  constitué. 

Pour  garantir  ce  fonds  contre  toute  éventualité,  il  sera  créé 
une  (c  réserve  extraordinaire  de  risque  ». 
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Les  capitaux  des  différents  fonds  de  la  Caisse  doivent  être  pla- 
cés en  fonds  émis  ou  garantis  par  l'Etat  ou  en  dépôts  à  intérêt 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts. 

La  Caisse  ne  peut  pas  posséder  d'immeubles,  pas  même  pour 
y  loger  ses  services,  et  si  elle  venait  à  acquérir  des  immeubles  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  elle  devra  les  aliéner  et  en  placer  le 
prix  selon  le  mode  indiqué  ci-dessus. 

Les  intérêts  attribués,  chaque  année,  aux  comptes  individuels 
seront  fixés  d'après  le  taux  moyen  des  intérêts  que  la  Caisse  aura 
retiré  du  placement  de  ses  fonds. 

Les  rentes  viagères  ne  sont  ni  cessibles  ni  saisissables  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  annuelle  de  400  francs. 

Le  service  des  inscriptions  et  des  paiements  de  la  Caisse  se  fera 
gratuitement  par  Fadministration  des  postes. 

LeConseii  d'administration  de  la  Caisse,  qui  est  autonome,  sera 
composé  de  représentants  des  Caisses  d'épargne  ou  d'autres  êtres 
moraux  qui  interviennent,  au  moyen  d'allocations,  en  faveur  de 
la  caisse.  Des  ouvriers,  représentant  les  inscrits,  pourront  aussi 
être  appelés  à  en  faire  partie,  dans  la  proportion  d'un  quart  des 
membres  qui  le  composent.  Un  représentant  de  chacun  des  trois 
Ministères  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  du 
trésor,  des  postes  et  télégraphes,  en  fera  également  partie  de  droit. 

Ce  Conseil  arrêtera  les  statuts  organiques  de  laCaisse,  les  règles 
d'après  lesquelles  les  sièges  secondaires  pourront  être  établis 
ainsi  que  les  attributions  de  ceux-ci  et  rédigera  le  règlement 
technique  de  la  Caisse. 

Les  statuts  et  les  règlements  doivent  être  approuvés  par  arrêté 
royal,  après  que  le  Conseil  de  prévoyance  et  le  Conseil  d'État  au- 
ront donné  leur  avis. 

La  Caisse  pourra  aussi  être  autorisée  par  décret  royal  à  exercer 
d'autres  branches  d'assurance.  On  a  voulu  répondre  par  là  au 
vœu  exprimé  différentes  fois  au  Parlement  de  voir  étendre  la  loi 
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à  d'autres  catégories  de  personnes  que  les  ouvriers  manuels,  par 
exemple,  aux  employés  du  commerce  ou  de  l'industrie.  Ces  per- 
sonnes ne  pourront,  en  aucun  cas,  participer  aux  répartitions  que 
fait  la  Caisse  et  qui  sont  réservées  exclusivement  aux  ouvriers, 
mais  elles  jouiront  des  autres  avantages  qu'offre  l'institution,  tels 
que  la  sécurité  et  la  modicité  des  primes. 


TEXTE. 

Article  premier.  H  est  institué  une  Caisse  nationale  de  pré- 
voyance pour  Tinvalidité  et  la  vieillesse  des  ouvriers.  Elle 
constitue  un  être  moral  autonome,  ayant  son  siège  central  à 
Rome  et  des  sièges  secondaires,  régionaux,  provinciaux  ou 
communaux,  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  sta- 
tuts organiques  de  la  Caisse,  qui  doivent  être  approuvés  par 
décret  royal,  le  Conseil  de  la  prévoyance  et  le  Conseil  d'État 
entendus. 

Comme  être  autonome,  ladite  Caisse  nationale  aura  une  re- 
présentation et  une  administration  propres,  entièrement  dis- 
tinctes de  celle  de  l'État,,  qui  n'assumera  jamais  d'autre  res- 
ponsabilité ni  n'aura  d'autres  charges  que  celles  résultant  du 
concours  et  de  la  surveillance  dont  il  est  question  dans  les 
articles  suivants. 

Art.  2.  La  dotation  initiale  de  la  Caisse  nationale  de  pré- 
voyance est  constituée  au  moyen  d'un  fonds  patrimonial  de 
10  millions  de  lires,  formé  : 

a)  Par  l'attribution  de  5  millions  de  lires  sur  le  montant 
des  billets  du  syndicat  des  banques  définitivement  prescrits 
par  application  de  la  loi  du  7  avril  1881,  n"  133,  sur  l'abo- 
lition du  cours  forcé; 
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b)  Par  le  prélèvement  de  5  millions  de  lires  sur  le  montant 
des  profits  nets,  disponibles  au  31  décembre  4  896,  des  Caisses 
d'épargne  postales. 

Art.  3.  La  dotation  de  la  Caisse  nationale  s'augmentera, 
dans  la  suite,  des  allocations  en  faveur  de  son  fonds  patri- 
monial, indiquées  ci-dessous  : 

a)  Une  moitié  de  la  valeur  des  billets  qui  seront  prescrits 
par  applicalion  de  la  loi  du  40  août  4  893,  n"  449,  sur  la 
réorganisation  des  établissements  d'émission  ; 

h)  Le  montant  des  livrets  d'épargne  postaux  auxquels  est 
appliquée  la  prescription  contenue  dans  l'article  4  0  de  la  loi 
du  27  mai  4875,  n"  2,779;  ces  sommes  étaient  consacrées, 
par  ledit  article,  au  profit  de  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts  ; 

c)  Le  capital  des  dépôts  et  prêts  faits  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  prêts,  qui  sont  frappés  par  la  prescription  déterminée  à  l'ar- 
ticle 14  delà  loi  du  17  mai  4863,  n°  4,270; 

d)  Un  dixième  du  disponible  du  fonds  pour  le  culte,  dé- 
volu à  l'État  en  vertude  l'article  35  de  la  loi  du  7  juillet  4  866, 
n«  3,036; 

e)  Les  libéralités,  legs  et  donations  faits  par  des  êtres  mo- 
raux ou  par  des  particuliers  et  qui  ne  sont  pas  grevés  d'une 
destination  spéciale  individuelle  ou  collective  en  faveur  d'une 
catégorie  d'inscrits; 

/)  Une  part  des  revenus  ordinaires  annuels  de  la  Caisse 
dont  il  est  question  aux  articles  4  et  5  qui  suivent. 

Art.  4.  Les  revenus  annuels  ordinaires  de  la  Caisse  natio- 
nale sont  les  suivants  : 

a)  Un  tiers  des  profits  nets  annuels  des  Caisses  d'épargne 


250  ITALIE 

postales,  dont  il  est  question  à  l'article  15  de  la  loi  du  27  mai 
d  875,  n° 2,779,  pour  chacune  des  deux  années  1 897  et  1 898, 
et,  à  partir  du  l^""  janvier  1899,  des  cinq  dixièmes  desdits  re- 
venus annuels,  et,  en  outre,  quand  la  somme  des  dépôts  faits 
à  titre  d'épargne  aux  Caisses  postales  atteint  500  millions  de 
lires,  une  participation  plus  grande,  en  proportion  de  sept 
dixièmes,  pour  la  partie  des  profits  qui  correspond  propor- 
tionnellement au  montant  des  dépôts  au  delà  de  500  millions; 

b)  Un  quart  des  profits  nets  annuels  de  la  gestion  des  dé- 
pôts judiciaires,  dont  il  est  question  à  l'article  8  de  la  loi  du 
29  juin  1882,  n"  835,  pour  chacune  des  deux  années  1897  et 
1898,  et,  à  partir  du  1*"'  janvier  1899,  la  moitié  des  mêmes 
profits; 

c)  L'import  des  successions  vacantes  dévolues  à  l'État,  aux 
termes  des  articles  742  et  758  du  code  civil  ; 

d)  Les  intérêts  annuels  du  fonds  patrimonial  de  la  Caisse 
elle-même  dont  il  est  question  aux  articles  2  et  3  qui  pré- 
cèdent ; 

e)  Tout  autre  revenu  appliqué  éventuellement  à  la  Caisse. 

Art.  5.  Pendant  les  dix  années  qui  suivront  celle  de  la 
constitution  de  la  Caisse  nationale,  une  partie  des  ressources 
annuelles  indiquées  dans  l'article  précédent,  sera,  après  dé- 
duction des  frais  d'administration,  prélevée  et  appliquée  à 
l'augmentation  du  fonds  patrimonial  de  la  Caisse.  Ce  prélè- 
vement aura  lieu  dans  la  mesure  à  déterminer,  chaque  année, 
par  le  Conseil  d'administration,  de  telle  manière,  toutefois, 
qu'à  la  fin  de  la  dixième  année,  le  fonds  patrimonial  atteigne 
un  import  qui  ne  soit  pas  inférieur  à  16  millions  de  lires. 

Art.  6.  Peuvent  être  inscrits  à  la  Caisse  nationale,  les  ci- 
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loyens  italiens  des  deux  sexes,  occupés  aux  travaux  manuels, 
sans  distinguer  s'ils  prêtent  leurs  services  à  la  pièce  ou  à  la 
journée. 

Les  femmes  mariées  peuvent  s'inscrire  sans  avoir  besoin  du 
consentement  de  leur  mari,  et  les  mineurs,  sans  avoir  besoin 
de  l'autorisation  de  celui  qui  exerce  la  puissance  paternelle  ou 
la  tutelle. 

Pour  chaque  inscrit,  il  devra  être,  chaque  année,  versé  à 
la  Caisse,  directement  par  l'inscrit  lui-même  ou  par  d'autres 
personnes  pour  son  compte,  une  contribution  qui  ne  pourra 
dépasser  la  somme  de  100  lires  et  qui  ne  pourra  être  effec- 
tuée par  des  versements  inférieurs  à  50  centimes. 

Ce  versement  devra  toutefois  atteindre  au  moins  6  lires 
par  an  pour  que  l'inscrit  soit  admis  à  participer  à  la  réparti- 
tion des  fonds  dont  il  est  question  dans  l'article  suivant. 

Celui  qui  fait  une  demande  d'inscription  à  la  Caisse  devra 
déclarer  s'il  entend  soumettre  entièrement  ses  contributions 
annuelles  à  la  mutualité,  ou  s'il  préfère  réserver  ses  contribu- 
tions pendant  la  période  d'accumulation,  afin  que,  en  cas  de 
décès  avant  la  liquidation  dont  il  est  question  à  l'article  10, 
ellessoient  remboursées  aux  personnes  indiquées  à  l'article  12. 

Art.  7.  La  partie  des  revenus  nets  annuels  de  la  Caisse  in- 
diqués à  l'article  4,  qui  n'est  pas  attribuée  au  fonds  patrimo- 
nial, aux  termes  de  l'article  5,  sera  disponible,  chaque  année, 
pour  l'attribution  de  quote-parts  de  répartition  à  faire  par  la 
Caisse  au  profit  des  inscrits  qui  se  trouvent  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  6. 

La  quote-part  de  répartition  devra  être  égale  pour  tous  les 
inscrits  qui  y  ont  droit;  elle  sera  déterminée  de  la  manière  et 
dans  les  limites  fixées  dans  les  statuts  dont  il  est  question  à 
l'article  l*'^    Toutefois,  dans  aucun  cas,  la  quote-part  an- 
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nuelle  de  répartition  ne  pourra,  pendant  les  cinq  premières 
années  de  la  constitution  de  la  Caisse,  dépasser  12  lires  pour 
chaque  inscrit. 

Le  reliquat  provenant  de  ladite  somme  disponible,  après 
que  la  répartition  aura  été  faite  aux  inscrits,  sera  attribuée 
pour  les  quatre  dixièmes,  au  fonds  d'invalidité  dont  s'occupe 
l'article  1 1 ,  pour  un  dixième  à  la  réserve  extraordinaire  dont 
il  est  question  à  l'article  17,  et,  pour  les  autres  cinq  dixièmes, 
elle  sera  reportée  en  augmentation  de  la  somme  disponible  de 
l'année  suivante. 

Art.  8.  Ne  sont  pas  admis  à  la  répartition  des  sommes  dis- 
ponibles dont  il  est  question  à  l'article  précédent,  les  ouvriers 
en  faveur  desquels,  dans  les  cas  de  vieillesse  ou  d'invalidité 
ne  résultant  pas  d'accidents  du  travail,  des  allocations  an- 
nuelles sont  établies  par  TÉtat  ou  par  des  administrations  pu- 
bliques ou  par  des  entreprises  privées,  conformément  à  des 
dispositions  légales. 

Ani.  9.  La  formation  des  capitaux  en  faveur  des  inscrits, 
soit  pour  ceux  qui  ont  entièrement  soumis  leurs  versements  à 
l'accumulation  mutuelle,  soit  pour  ceux  qui  ont  versé  sous 
réserve  de  restitution  de  leurs  versements  aux  personnes  indi- 
quées à  l'article  i2,  en  cas  de  décès  pendant  la  période  d'ac- 
cumulation, se  fait  d'après  le  système  des  comptes  individuels, 
conformément  aux  règles  indiquées  dans  la  présente  loi  et 
celles  qui  seront  établies  dans  les  statuts  et  dans  le  règlement 
technique  de  la  Caisse  nationale,  qui  devra  être  approuvé 
par  décret  royal,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'industrie 
et  du  commerce,  le  Conseil  de  la  prévoyance  et  le  Conseil 
d'État  entendus. 

Pour  chaque  inscrit,  la  Caisse  ouvre  un  compte  unique 
dans  lequel  sont  mentionnés  : 
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I.  Dans  le  cas  d'accumulation  mutuelle  entière  des  verse- 
ments : 

a)  Les  versements  annuels  faits  par  l'inscrit  ou  par  d'autres 
pour  lui  ; 

b)  Les  versements  laissés  vacants  par  les  inscrits  prédécé- 
dés,  aux  termes  de  l'article  14  ; 

c)  Les  quotes-parts  annuelles  de  répartition  attribuées  à 
l'inscrit,  aux  termes  de  l'arlicie  7; 

d)  Les  quotes-parts  de  répartition  qui  ont  déjà  été  assignées 
à  d'autres  inscrits  et  qui  sont  devenues  disponibles  par  suite 
de  décès,  aux  termes  de  l'article  13  ; 

e)  Toute  autre  somme  éventuelle  attribuée  par  une  personne 
quelconque  au  profit  de  l'inscrit  ou  d'une  classe  ou  catégorie 
déterminée  d'ouvriers  à  laquelle  il  appartient  ; 

/)  Les  intérêts  composés  des  sommes  précédentes,  séparé- 
ment pour  les  trois  groupes  indiqués  sous  les  "lettres  a)  et  b), 
c)  et  d),  et  e). 

[[.  Dans  le  cas  d'accumulation  des  versements  sous  réserve 
de  restitution  aux  héritiers,  il  sera  inscrit  dans  le  compte  les 
sommes  mentionnées  sous  les  lettres  a),  c),  d),  e),  f),  et  les 
intérêts  produits  par  les  versements  des  inscrits  prédécédés, 

La  Caisse  remettra  au  titulaire  du  compte  individuel,  un 
livret  d'inscription  sur  lequel  seront  reportées  toutes  les  indi- 
cations du  compte. 

Ai\T.  10.  La  clôture  et  la  liquidation  du  comj)te  individuel 
se  font  lorsque  vingt-cinq  années  au  moins  se  sont  écoulées  à 
partir  du  jour  où  a  été  effectué  le  premier  versement,  pourvu 
que  l'inscrit  ait  atteint  sa  soixantième  ou  sa  soixante-cin- 
quième année,   selon  qu'il  sera  déterminé  par  les  statuts. 
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Exceptionnellement,  la  clôture  et  la  liquidation  se  font  à  n'im- 
porte quel  âge,  quand  l'invalidité  de  l'inscrit  est  dûment 
constatée,  à  condition,  toutefois,  qu'il  soit  inscrit  depuis  cinq 
ans  au  moins  à  la  Caisse. 

A  titre  transitoire  et  pour  un  terme  de  deux  ans,  à  partir 
du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  il  sera  reçu  des  ins- 
criptions sous  réserve  de  clôture  et  de  liquidation  du  compte 
à  l'expiration  des  périodes  de  versements  de  vingt,  quinze  ou 
dix  années  seulement,  pourvu  que  les  inscrits  effectuent  en 
une  fois,  y  compris  les  intérêts  composés,  les  versements  arrié- 
rés des  années  qui  manquent  à  la  période  normale  de  vingt- 
cinq  années. 

La  liquidation  du  compte  s'effectuera,  en  règle  générale, 
en  transformant  le  capital,  constitué  de  toutes  les  sommes  in- 
diquées dans  le  compte,  en  une  rente  viagère  immédiate  au 
profit  de  l'inscrit. 

Dans  le  règlement  technique  de  la  Caisse  dont  il  est  ques- 
tion au  premier  alinéa  de  l'article  précédent,  les  cas  spéciaux 
seront  déterminés  dans  lesquels  la  liquidation  pourra  se  faire 
par  le  paiement  immédiat  d'un  capital,  ou  à  la  fois  par  celui 
d'un  capital  et  d'une  rente  viagère,  ou  par  celui  d'une  rente 
viagère  immédiate  au  profit  de  l'inscrit  et  d'un  capital  à  ver- 
ser, à  sa  mort,  à  ses  héritiers  légitimes  ou  testamentaires. 

Art.  1 1 .  Dans  le  cas  d'invalidité  dûment  constatée,  la  rente 
viagère  résultant  de  la  liquidation  du  compte  de  l'inscrit  sera 
augmentée  au  moyen  d'un  fonds  spécial  qui  sera  constitué  ; 

a)  des  sommes  qui  seront  versées  par  ceux  que  la  loi  appelle 
à  prendre  soin  des  personnes  incapables  de  travailler; 

b)  des  parts  résultant,  chaque  année,  de  la  répartition  des 
sommes  dont  il  est  question  aux  articles  7  et  1 3  ; 
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c)  des  donations,  des  legs  et  de  toutes  les  autres  ressources 
extraordinaires  qui  sont  destinées  à  venir  en  aide  aux  inva- 
lides ; 

d)  des  intérêts  annuels  du  fonds  même. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  pendant  la  période  d'accumula- 
tion, le  décès  d'un  ouvrier  inscrit  sous  condition  de  la  réserve 
indiquée  dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  6  se  produit,  les 
versements  effectués  par  l'inscrit  et  les  sommes  dont  il  est 
question  sous  la  lettre  e  de  l'article  9,  seront,  non  compris  les 
intérêts  accumulés,  payés  exclusivement  à  l'époux  survivant, 
aux  enfants  mineurs,  aux  filles  non  mariées  et  aux  ascen- 
dants, qui  devront  en  faire  la  demande  dans  le  délai  de  trois 
ans,  à  peine  de  déchéance. 

Le  partage  se  fera  entre  les  personnes  prédites,  en  assi- 
gnant une  part  de  trois  cinquièmes  aux  enfants  mineurs  et 
aux  filles  non  mariées  et  de  deux  cinquièmes  à  l'époux.  Si  l'ou- 
vrier inscrit  ne  laisse  pas  de  descendants  mais  des  ascendants, 
la  part  de  l'époux  est  des  trois  cinquièmes.  A  défaut  d'un  des 
appelés,  la  part  qui  lui  revient  est  dévolue  aux  autres. 

Le  règlement  technique  contiendra  les  règles  au  sujet  de 
la  notification  régulière  de  la  mort  des  inscrits. 

Art.  13.  Les  sommes  dont  il  est  question  sous  les  lettres  c 
et  d  de  l'article  9,  qui  deviennent  disponibles  par  suite  de  la 
mort  des  inscrits,  sont  attribuées,  à  la  fin  de  chaque  année, 
y  compris  les  intérêts  accumulés  qui  s'y  rapportent,  pour  un 
cinquième,  au  fonds  d'invalidité,  dont  s'occupe  l'article  11, 
pour  un  cinquième,  à  la  réserve  extraordinaire  de  risque, 
dont  parle  l'article  17,  et  pour  les  trois  cinquièmes  restants, 
au  profit  de  tous  les  inscrits  qui,  pendant  Tannée,  ont  effectué 
un  versement  de  6  lires  au  moins. 
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Le  règlement  technique  contiendra  les  règles  sur  la  base 
desquelles  se  fera  la  répartition  enlre  les  inscrits,  en  tenant 
compte  de  l'âge,  des  sommes  indiquées  dans  l'alinéa  précé- 
dent. 

La  part  assignée  à  chaque  inscrit  est  mentionnée  dans  le 
compte  individuel,  en  même  temps  que  la  part  de  répartition 
qui  lui  revient  sur  les  sommes  dont  il  est  question  à  l'article  7. 

Art.  14.  Les  sommes  dont  il  est  question  sous  les  lettres  a 
et  h  de  l'article  9,  ainsi  que  les  intérêts  s'y  rapportant,  qui 
sont  devenus  disponibles  par  suite  du  décès  d'inscrits  qui  ont 
soumis  entièrement  leurs  versements  à  la  mutualité,  seront 
répartis  entre  ceux  qui  ont  également  soumis  entièrement 
leurs  versements  à  la  mutualité.  La  part  revenant  à  chacun 
desdils  inscrits  sera  inscrite  dans  le  compte  individuel  en  aug- 
mentation des  versements  annuels. 

Les  intérêts  accumulés  des  sommes  dont  il  est  question  sous 
les  lettres  a  et  e  de  l'article  9  et,  en  cas  de  défaut  des  per- 
sonnes indiquées  à  l'article  12,  les  sommes  mêmes,  qui  sont 
devenus  disponibles  par  suite  de  décès  de  personnes  qui  ont 
réservé  la  restitution  de  leurs  versements,  seront  répartis 
entre  ceux  qui  ont  versé  sous  la  même  condition.  La  part  re- 
venant à  chacun  desdils  inscrits  sera  inscrite  dans  le  compte 
individuel,  séparément  des  versements  annuels. 

La  répartition  des  sommes  et  des  intérêts  accumulés,  dont 
il  est  parlé  dans  le  premier  et  dans  le  second  alinéa  du  pré- 
sent article,  se  fera,  chaque  année,  d'après  les  règles  indiquées 
au  second  alinéa  de  l'article  13. 

Art.  15.  Il  est  permis  de  verser  à  la  Caisse  nationale, 
pour  être  transformées  en  pensions  viagères,  les  indemnités 
dues  aux  ouvriers  frappés  d'incapacité  par  suite  d'accident  du 
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travail.  11  en  est  de  même  des  sommes  allouées  par  des  êtres 
moraux  ou  par  des  particuliers  pour  secourir  des  ouvriers 
incapables  de  travailler  par  suite  de  vieillesse  ou  de  maladie. 

Art.  16.  Les  sociétés  ouvrières  de  secours  mutuels  et  les 
autres  associations  ouvrières  de  prévoyance  du  même  gem^e 
qui,  au  nombre  de  leurs  objets,  comptent  l'assistance  de  la  vieil- 
lesse et  de  l'invalidité,  pourront  verser  à  la  Caisse  nationale 
les  fonds  qu'elles  ont  déjà  recueillis,  et,  successivement,  les 
parts  des  versements  des  associés  destinées  à  ce  but. 

La  Caisse  nationale  pourra  assumer  la  gestion  des  établis- 
sements spéciaux  qui  ont  été  fondés  par  les  administrations 
ou  les  entreprises  dont  parle  l'article  8,  en  vue  de  pourvoir  à 
la  vieillesse  et  à  l'invalidité  de  leurs  ouvriers. 

Les  conditions  et  les  règles  de  ces  gestions  devront,  dans 
chaque  cas,  être  établies  par  le  conseil  de  la  Caisse  nationale 
et  approuvées  par  le  gouvernement,  le  Conseil  d'État  en- 
tendu. 

Art.  17.  Les  capitaux  qui  servent  de  base  à  la  constitu- 
tion des  rentes  viagères,  liquidées  par  la  Caisse  nationale, 
forment  un  fonds  séparé,  appelé  :  «  Fonds  des  rentes  via- 
gères ». 

Le  règlement,  indiqué  à  l'article  9,  déterminera  la  fixation 
des  périodes  qui  ne  peuvent  être  inférieures  à  cinq  années,  à 
la  fin  desquelles  les  bilans  techniques  dudit  fonds  et  les  règles 
pour  la  formation  de  celui-ci  devront  être  établies. 

En  vue  de  garantir  le  fonds  des  rentes  viagères,  il  sera 
constitué  une  réserve  extraordinaire  de  risque,  formée  au 
moyen  des  sommes  dont  il  question  dans  les  articles  7  et  13, 
des  autres  attributions  spéciales  qui  pourront  être  détermi- 
nées dans  le  règlement,  des  excédents  du  fonds  résultant  des 
bilans  techniques  et  des  intérêts  de  ses  capitaux. 

17 
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La  réserve  extraordinaire  de  risque  est  destinée  à  faire 
face  à  l'insuffisance  éventuelle  du  fonds  des  rentes  viagères  en 
regard  des  réserves  mathématiques  calculées  d'après  le  bilan 
technique. 

Le  règlement  fixera  la  limite  maxima  à  laquelle  peut 
s'élever  la  réserve  extraordinaire  et  établira  les  mesures  spé- 
ciales à  appliquer  dans  le  cas  oti  la  réserve  elle-même  n'est 
pas  assez  considérable  pour  couvrir  l'insuffisance  constatée 
dans  le  fonds  des  rentes  viagères. 

Art.  18.  Les  capitaux  des  différents  fonds  de  la  Caisse 
nationale  doivent  être  placés,  selon  les  règles  et  dans  les  li- 
mites que  fixera  le  règlement,  en  titres  émis  ou  garantis  par 
FÉtat  italien  et  en  dépôts  à  intérêt  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  prêts. 

Les  biens  immobiliers  et  les  biens  mobiliers  autres  que 
ceux  indiqués  ci-dessus  qui,  à  un  titre  quelconque,  parvien- 
draient à  la  Caisse,  devront,  dans  un  délai  de  cinq  années, 
être  aliénés  et  convertis  en  argent  qui  devra  être  placé  dans 
les  formes  prescrites. 

Ce  délai  peut  être  prorogé  par  décret  royal,  sur  la  propo- 
sition du  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, le  Conseil  d'État  entendu. 

La  Caisse  nationale  ne  pourra  acquérir  de  biens  immobiliers, 
même  pour  l'installation  de  ses  propres  services. 

Art.  19.  Les  intérêtsàattribuer,  chaque  année,  aux  comptes 
individuels,  en  proportion  des  sommes  qui  y  sont  inscrites, 
seront  établis  d'après  la  mesure  moyenne  des  intérêts  retirés, 
pendant  l'année,  du  placement  des  fonds  de  la  Caisse  natio- 
nale. 

Les  intérêts  assignés  aux  comptes  individuels  et  les  parts 
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attribuées  aux  mêmes  comptes  par  suite  de  la  répartition  des 
sommes  dont  il  est  question  aux  articles  7,  13  et  14,  ne  sont 
pas  soumis  à  l'impôt  de  la  richesse  mobilière. 

Art.  20.  Les  rentes  viagères  liquidées  par  la  Caisse, 
comme  toute  autre  créance  des  inscrits,  ne  pourront  être  ni 
expropriées  ni  saisies  ni  cédées,  si  ce  n  est  pour  la  partie  qui 
dépasse  400  lires  par  an,  et  elles  ne  pourront  être  réclamées 
par  procuration  que  dans  les  cas  de  maladie  constatée  par  cer- 
tificat médical  ou  d'empêchement  constaté  par  certificat  du 
maire  de  la  commune  où  l'inscrit  est  domicilié. 

En  cas  de  perte  de  livrets  délivrés  aux  inscrits  par  la  Caisse 
nationale,  il  sera  remis  des  duplicatas  selon  les  règles  établies 
pour  les  livrets  des  caisses  d'épargne  postales. 

AuT.  21.  Le  service  des  inscriptions  à  la  Caisse  nationale, 
des  remboursements  de  versements  et  des  paiements  d'an- 
nuités ou  de  toute  autre  somme,  devra  être  fait,  sans  frais 
pour  la  Caisse  nationale,  par  les  bureaux  des  postes  et  par  les 
caisses  d'épargne  postales. 

La  correspondance  de  la  Caisse  avec  les  administrations 
publiques  et  avec  les  inscrits  est  admise  en  franchise  de  port. 

AiiT.  22.  La  Caisse  nationale  jouit  des  mêmes  exemptions 
fiscales  qui  sont  ou  seront  concédées  aux  caisses  d'épargne 
postales  et  ordinaires.  Ne  sont  pas  applicables  aux  opérations 
de  transformation  des  capitaux  en  rentes  viagères  et  à  celles 
de  toute  autre  espèce  d'assurance  sur  la  vie,  faite  par  la  Caisse 
nationale,  les  taxes  sur  les  assurances  et  sur  les  contrats 
viagers. 

Sont  exempts  des  taxes  d'enregistrement  et  de  timbre  et  de 
tous  autres  taxes  ou  frais,  les  conversions  des  titres  de  la  Dette 
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publique  en  lesquels  les  capitaux  de  la  Caisse  ont  été  placés, 
les  enregistrements,  les  certificats,  les  actes  de  notoriété  et 
les  autres  documents  qui  peuvent  être  nécessaires  tant  à  la 
Caisse  pour  elle  même  qu'aux  particuliers,  en  vue  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi. 

Ne  sont  exempts  que  des  taxes  de  timbre,  d'enregistrement, 
d'hypothèques  et  de  mainmorte,  les  donations  et  les  libéra- 
lités faites  à  la  Caisse  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament. 

Art.  23.  Dans  les  deux  mois  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  il  sera  pourvu  par  décret  royal  à  la  constitution 
de  l'administration  autonome  de  la  Caisse  nationale  de  pré- 
voyance. Des  représentants  des  caisses  d'épargne  ou  d'autres 
êtres  moraux  qui  interviendront  au  moyen  de  versements  au 
profit  de  la  Caisse  nationale  seront  appelés  à  en  faire  partie. 
Des  représentants  des  ouvriers  inscrits  seront  appelés  succes- 
sivement à  faire  partie  du  conseil  d'administration  dans  la  pro- 
portion d'un  quart  du  nombre  de  ceux  qui  le  composent. 

Feront  partie  de  droit  du  conseil  d'administration,  un  re- 
présentant de  chacun  des  trois  ministères  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  du  trésor  et  des  postes  et  télégra- 
phes. 

Art.  24.  Le  conseil  d'administration  delà  Caisse  nationale 
devra,  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  : 

a)  rédiger  les  statuts  organiques  de  la  Caisse  ; 

b)  établir  les  règles  d'après  lesquelles  il  pourra  être  institué 
des  sièges  secondaires  de  la  Caisse,  les  attributions  de  ceux-ci, 
les  limites  de  leur  activité,  la  gestion  des  fonds  qui  leur  seront 
confiés,  les  règlements  administratifs  qui  les  régissent  et  les 
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rapports  de  dépendance  des  sièges  secondaires  vis-à-vis  de  la 
Caisse  principale; 

c)  dresser  le  règlement  technique  delà  Caissenationaleetles 
tarifs  pour  la  liquidation  des  rentes  viagères. 

Les  statuts  et  le  règlement  technique  de  la  Caisse  nationale, 
le  règlementdessièges  auxiliaires,  les  tarifs  des  rentes  viagères, 
les  tables  statistiques  et  le  taux  d'intérêt,  sur  la  base  duquel 
seront  calculés  les  tarifs  eux-mêmes,  devront  être  approuvés 
par  décret  royal,  le  conseil  de  la  prévoyance  et  le  Conseil  d'État 
entendus,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  d'accord  avec  le  Ministre  du  tré- 
sor et  celui  des  postes  et  télégraphes. 

De  la  même  manière,  devront  être  approuvés  les  modifica- 
tions des  statuts  et  des  règlements,  et  les  variations  du  taux 
d'intérêt,  des  tables  statistiques  et  des  tarifs  qui  en  dépendent, 
pour  la  liquidation  des  rentes  viagères. 

Art.  25.  La  Caisse  nationale  pourra  êtreautorisée  par  décret 
royal  à  exercer  certaines  branches  d'assurances. 

Les  profits  disponibles  dérivant  de  la  gestion  spéciale  de 
ces  assurances  seront  destinés  à  l'augmentation  des  revenus 
annuels  de  la  Caisse,  dont  il  est  question  à  l'article  4. 

Art.  26.  La  Caisse  nationale  est  soumise  à  la  surveillance 
du  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce, 
auquel  devront  être  transmis  les  bilans  annuels  généraux  et 
les  bilans  particuliers  des  sièges  secondaires,  les  bilans  tech- 
niques et  tous  les  renseignements  et  pièces  qui  seront  récla- 
més. 

Les  bilans  techniques  devront  être  communiqués  aussi  au 
Ministre  du  trésor. 
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Art.  27.  La  garde  des  valeurs  et  le  service  de  caisse  de  la 
Caisse  nationa'e  sont  confiés  gratuitement  à  Ja  Caisse  des  dépôt  s 
et  prêts. 

Art.  28.  La  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour  la  vieil- 
lesse etpourl'invaliditédes  ouvriers  commencera  ses  opérai  ions 
un  mois  après  la  publication  du  décret  royal  approuvant  ses 
statuls. 


Décret  royal  du  25  septembre  1898,  approuvant  le  règlement 
d'exécution  de  la  loi  du  17  mars  1898  sur  les  accidents  du 
travail. 

AiîTiCLE  UNIQUE.  Est  appi'ouvé  Ic  règlement  ci-aunexé,  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  17  mars  1898  sur  les  accidents  du 
travail,  vu,  par  notre  ordre,  par  le  Ministre  auteur  de  la  pro- 
position. 


Règ-lement  d'exécution  de  la  loi  du  17  mars  1898 
sur  les  accidents  du  travail  (^). 

TITRE  I.    —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Article  premier.  L'exploitation  des  mines,  carrières  et 
tourbières  comprend,  outre  le  creusement  et  l'extraction  du 
minerai,  la  manutention  sur  place  et  le  transport  du  minerai 
au  lieu  de  chargement. 

Dans  l'exploitation  des  carrières  de  marbre  et  d'autres 
pierres,  sont  compris  la  recoupe,  l'équarrissage,  l'ébauchage 

(1)  N°s  80  et  411 .  Voir  l'article  27  de  la  loi,  ci-dessus,  p.  240. 
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et  la  taille  à  la  scie  des  matériaux  extraits,  tant  dans  la  car- 
rière que  sur  les  chantiers  qui  en  dépendent,  ainsi  que  le  dres- 
sage des  matériaux. 

Art.  2  Sous  la  dénomination  d'entreprises  de  construction, 
sont  comprises  toutes  les  entreprises  que  comportent  les  tra- 
vaux de  construction,  de  réparation,  de  parachèvement,  de 
modification  ou  de  démolition  d'édifices,  tant  à  la  ville  qu'à 
la  campagne. 

Art.  3.  Dans  le  terme  tramways  à  traction  mécanique, 
sont  compris  les  chemins  de  fer  funiculaires. 

Art.  4.  Les  améliorations  hydrauliques  comprennent  les  tra- 
vaux faits  pour  assainir  et  rendre  propre  à  la  culture  des  ter- 
rains, soit  au  moyen  de  canaux  d'écoulement  ou  de  drainage, 
soit  par  le  moyen  de  colmatages  naturels  ou  artificiels,  soit  au 
moyen  de  dessèchements  mécaniques. 

Art.  5.  Pour  les  établissements  industriels  dans  lesquels  il 
est  fait  usage  de  machines,  l'obligation  d'assurance  s'applique 
également  aux  ouvriers  qui  travaillent  dans  des  locaux  divers 
et  séparés  de  celui  où  fonctionne  la  machine,  même  quand 
ils  sont  occupés  à  des  travaux  complémentaires  ou  subsidiaires 
à  ceux  de  l'industrie  principale. 

Art.  6.  Nesontpas  compris  parmi  les  établissements  indus- 
triels visés  par  Tarticle  i,  n°  3,  de  la  loi  : 

a)  ceux  où  les  machines  sont  mises  en  œuvre  d'une  façon 
transitoire  seulement  et  non  périodique  ; 

b)  ceux  où  les  machines  ne  servent  pas  directement  à  des 
opérations  connexes  à  l'exploitation  industrielle  qui  forme 
l'objet  de  l'établissement  ; 
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c)  ceux  qui  sont  annexés  à  une  école  industrielle  ou  pro- 
fessionnelle, ou  à  un  établissement  similaire  ayant  pour  objet 
l'instruction  et  l'éducation  pratiques  d'élèves; 

d)  les  ateliers  annexés  à  un  hospice,  hôpital  ou  autre  éta- 
blissement public  de  bienfaisance,  pour  le  service  intérieur 
de  l'institution  même,  ou  pour  des  travaux  exécutés  par  les 
pensionnaires. 

Néanmoins,  dans  tous  ces  cas,  les  ouvriers  employés  au  ser- 
vice des  machines  devront  être  assurés. 

Art.  7.  Par  chef  ou  exploitant  d'entreprise  ou  d'industrie, 
on  entend  celui  au  nom  ou  pour  compte  duquel  l'entreprise  ou 
l'industrie  est  exploitée. 

Le  chef  d'une  construction  est  celui  qui  s'est  chargé  de 
lexécuter,  et,  à  son  défaut,  celui  au  nom  ou  pour  compte  du- 
quel la  construction  se  fait. 

Art.  8.  La  fixation  du  nombre  d'ouvriers,  pour  l'exécution 
des  n°'  2  et  3  de  l'article  T"  de  la  loi,  sera  établie  en  tenant 
compte  de  leur  nombre  total,  lors  même  qu'ils  travailleraient 
alternativement  à  des  heures  différentes  du  jour  ou  de  la  nuit. 

Lorsque  les  membres  de  la  famille  du  patron  ou  de  l'ex- 
ploitant participent  matériellement  au  travail  ou  qu'ils  le  di- 
rigent, et  que  les  autres  conditions  énumérées  dans  l'arlicle  2 
de  la  loi  se  trouvent  accomplies,  l'assurance  sera  également 
obligatoire  pour  eux. 

Art.  9.  Sous  le  nom  de  salaire  on  comprend  toute  rémuné- 
ration que  l'ouvrier  reçoit  du  chef  ou  de  l'exploitant  de  l'entre- 
prise, industrie  ou  construction,  à  titre  de  rétribution  du  travail. 

Si  le  salaire  consiste  en  tout  ou  en  partie  dans  la  gratuité 
du  logement,  ou  en  prestation  en  nature,  la  valeur  en  sera 
fixée  selon  la  moyenne  des  prix  de  la  région. 
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Pour  le  personnel  anibulant  des  entreprises  des  transports, 
sera  compris  dans  le  salaire,  le  casuel,  comme  les  indemnités 
kilométriques,  pour  un  temps  déterminé,  et  autres  similaires. 

Quant  aux  travaux  faits  à  la  tâche,  sera  considéré  comme 
rémunération,  le  prix  de  la  lâche  diminué  des  frais  à  charge 
du  tâcheron. 

Art.  10.  Lessociétéscoopérativesde production etdetravail, 
lorsqu'elles  assument  ou  exploitent  une  entreprise,  industrie 
ou  construction  définie  par  la  loi,  sont  sujettes  à  l'obligation 
d'assurance  lors  même  qu'elles  n'emploient  que  leurs  associés. 

TITRE  II.    —  DE  LA   DÉCLARATION    d'eXPLOITATION   d'uNE    INDUSTRIE 
ET  DES  CONTRATS  d'aSSURANCE. 

Art.  11.  Les  chefs  ou  exploitants  d'établissements  industriels 
ou  d'entreprises  devront  faire  la  déclaration  dont  il  est  ques- 
tion à  l'article  19  de  la  loi,  au  préfet  de  la  province  dans 
laquelle  se  trouve  le  siège  de  l'établissement  industriel  ou  de 
l'entreprise. 

L'expression  :  siège  de  V établissement  industriel  ou,  de  l'en- 
treprise signifie  : 

a)  pour  un  établissement  industriel,  l'endroit  où  celui-ci  a 
son  siège  principal  ; 

b)  pour  l'entreprise,  l'endroit  où  celui  qui  en  est  le  chef  ou 
l'exploitant  a  son  domicile.  Si  l'entreprise  est  exploitée  par 
une  société  nationale,  le  siège  de  l'entreprise  est  celui  de  la  so- 
ciété; s'il  s'agit  d'une  société  étrangère,  le  siège  de  l'entreprise 
sera  l'endroit  du  royaume  où  la  société  doit  avoir  sa  repré- 
sentation légale. 

Art.  12.  La  déclaration  devra  être  faite  et  certifiée  par  le 
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patron  ou  l'exploitant,  et  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
par  la  personne  à  laquelle  est  confiée  la  direction  ou  la  sur- 
veillance du  travail. 

Pour  les  entreprises,  industries  et  constructions  faites  par 
l'État,  les  provinces,  les  communes  et  les  syndicats  de  com- 
munes, la  déclaration  sera  faite  par  celui  qui  dirige  ou  sur- 
veille les  travaux,  au  préfet  de  la  province  dans  laquelle  ces 
travaux  sont  exécutés. 

Art.  13.  Toutes  les  fois  que  le  siège  de  l'établissement  indus- 
triel ou  de  l'entreprise  sera  déplacé,  la  déclaration  du  chan- 
gement sera  faite,  dans  les  huit  jours,  tant  au  préfet  de  la 
province  originaire  qu'à  celui  de  la  province  dans  laquelle  le 
siège  est  transféré. 

Art.  14.  Aux  entreprises,  industries  et  constructions  nou- 
velles visées  par  l'article  19,  alinéa  final  de  la  loi,  sont  assimi- 
lées celles  déjà  existantes  qui,  ayant  modifié  les  conditions  de 
leur  exploitation,  soit  en  ce  qui  concerne  le  nombre  d'ouvriers, 
soit  quant  aux  matériaux  ou  aux  outils  employés,  tombent 
sous  l'application  de  la  loi. 

Pour  ces  entreprises,  industries  et  constructions,  le  terme 
de  dix  jours  fixé  par  l'alinéa  final  de  l'article  10  de  la  loi  com- 
mence à  courir  depuis  ja  réalisation  effective  du  changement 
introduit  dans  l'exploitation. 

Art.  15.  La  déclaration  doit  indiquer  : 

1°  Les  noms,  prénoms,  firme,  raison  ou  dénomination  so- 
ciales du  chef  ou  de  l'exploitant  de  l'entreprise,  industrie  ou 
construction  ; 

2°  L'objet  de  l'entreprise,  industrie  ou  construction  ; 

3°  Le  siège  de  l'établissement  principal,  le  domicile  de  l'en- 
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trepreneur,  le  siège  principal  de  lu  sooiélë  qui  a  assumé  l'en- 
treprise et  les  sièges  ou  établissements  secondaires  ; 

4"  La  date  à  laquelle  commenceront  les  travaux,  s'il  s'agit 
d'une  entreprise  nouvelle  ; 

S''  Le  nombre  des  personnes  occupées  dans  les  conditions 
indiquées  à  l'article  2  de  la  loi,  avec  l'indication  distincte  du 
nombre  des  apprentis  et  du  nombre  de  ceux  qui,  sans  y  par- 
ticiper matériellement,  dirigent  le  travail  des  autres; 

6^  La  nature  des  moteurs  et  des  machines  employés. 

Art.  16.  La  déclaration  de  la  conclusion  d'un  conirat  d'as- 
surance doit  être  faite  au  préfet  auquel  se  fait  la  déclaration 
d'exploitation,  et  contenir,  outre  les  indications  stipulées  aux 
n°'  1,  2,  3  de  l'article  précédent,  les  mentions  ci-après  : 

l"  La  firme,  raison  ou  dénomination  sociales  et  le  siège  ou 
la  représentation  dans  le  royaume  de  la  société,  entreprise  pri- 
vée ou  institution  d'assurance  ; 

2"  La  date  et  la  durée  du  contrat  d'assurance  ; 

3°  Le  nombre  des  ouvriers  assurés  conformément  à  la  loi, 
avec  l'indication  distincte  du  nombre  des  apprentis  et  de  celui 
des  dirigeants  ; 

4"  La  déclaration  que  les  indemnités  assurées  sont  égales 
ou  supérieures  à  celles  établies  dans  l'article  9  de  la  loi. 

Sont  applicables  également  à  cette  déclaration,  les  disposi- 
tions de  l'article  12  du  présent  règlement. 

Art.  17.  Lorsque  les  établissements  industriels  ou  les  entre- 
prises ont  fondé  une  caisse  privée,  constitué  un  syndicat,  ou 
se  sont  affiliés  à  une  caisse  privée  ou  à  un  syndicat  déjà  exis- 
tant, les  patrons  ou  exploitants  devront  en  faire  la  notilication 
au  préfet  de  la  province  auquel  doit  être  faite  la  déclaration 
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du  contrat  d'assurance,  aux  ternies  de  l'arlicle  16  de  la  loi, 
et  dans  le  même  délai  ;  le  tout  à  peine  d'encourir  les  péna- 
lités édictées  pour  cette  déclaration. 

Art.  18.  En  ce  qui  concerne  les  déclarations  dont  il  est 
question  aux  articles  15  à  16  et  pour  les  notifications  de  mo- 
difications survenues  dans  le  nombre  des  ouvriers  et  partant 
dans  les  assurances,  il  sera  rédigé  des  formules  par  le  Ministre 
de  l'agricullure,  de  l'industrie  et  du  commerce,  lequel  aura  la 
faculté  d'exiger  en  même  temps  toutes  autres  indications  que 
l'expérience  prouverait  être  nécessaires  pour  l'application  de 
la  loi. 

Art.  19.  Tout  chef  ou  exploitant  d'une  entreprise,  indus- 
trie ou  construction  soumises  à  l'obligation  de  l'assurance  doit 
tenir  un  livre  de  paie  dans  lequel  seront  indiqués  les  nom  et 
prénoms  de  chaque  ouvrier  qui  se  trouve  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  2  de  la  loi,  son  occupation  spéciale,  son 
salaire  journalier,  la  date  de  son  admission  au  travail  et  celle 
de  sa  sortie. 

Le  livre  doit  être  tenu  à  jour.  Les  ouvriers  qui  n'y  auraient 
pas  été  inscrits  et  ceux  pour  lesquels  n'y  auraient  pas  été  mar- 
qués, dans  les  trois  jours  de  l'échéance  habituelle  (journa- 
lière, hebdomadaire,  bi-hebdomadaire  ou  mensuelle),  les  jour- 
nées de  présence  et  le  salaire  y  afférent,  seront  considérés 
comme  n'étant  pas  compris  dans  l'assurance  et  l'on  pourra  ap- 
pliquer, dans  ce  cas,  les  pénalités  de  l'article  21  de  la  loi. 

Art.  20.  Dans  les  travaux  à  la  tâche,  il  devra  être  indiqué, 
dans  le  livre  de  paie,  les  sommes  payées  au  tâcheron,  dans 
les  3  jours  de  chaque  paiement. 

Si  le  tâcheron  se  sert,  pour  l'exécution  du  travail,  du  con- 
cours d'autres  ouvriers  choisis  et  payés  par  lui,  il  devra  tenir 
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un  livret  complëmenlaire  au  livre  de  paie,  pour  y  incrire  les 
noms  et  prénoms  de  ces  ouvriers,  leur  occupation  spéciale,  les 
dates  de  leur  admission  au  travail  ou  de  la  sortie,  les  jour- 
nées de  présence  et  le  salaire  journalier  ou  le  prix  de  leur  tra- 
vail. Dans  le  même  livret  devront  être  inscrites  les  autres 
dépenses  faites  par  le  tâcheron  pour  l'exécution  du  travail, 
et  qui  restent  à  sa  charge. 

Les  indications  contenues  dans  le  livret  du  tâcheron  de- 
vront être  reportées  sur  le  livre  de  paie  à  chaque  modifica- 
tion du  nombre  des  ouvriers  et  à  chaque  paiement  de  salaire 
ou  de  prix  du  travail;  le  patron  ou  exploitant,  après  avoir  ex- 
trait du  livret  les  indications  sommaires  ci-dessus,  apposera 
sa  signature  au  dessous  de  la  dernière  écriture  et  le  restituera 
au  tâcheron. 

Art.  21.  Le  livre  de  paie  devra  être  présenté  à  l'inspection 
à  toute  réquisition  des  délégués  du  gouvernement  et  de  ceux 
de  l'institution  d'assurance. 

L'entrepreneur  ou  l'industriel  devra  donner  tous  les  éclair- 
cissements nécessaires  pour  établir  l'exactitude  des  mentions 
et  fournir  tous  autres  renseignements  complémentaires. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce 
pourra,  sur  la  demande  du  chef  ou  exploitant  d'entreprise,  in- 
dustrie ou  construction,  proposer  l'emploi  d'un  modèle  spé- 
cial pour  les  livres  de  paie. 

Pour  les  sociétés  de  chemins  de  fer  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi,  les  registres  ou  rôles  de  paiement  tenus 
conformément  à  leurs  règlements  respectifs  tiendront  lieu  de 
livre  de  paie.  Le  Ministre  a  la  faculté  de  dispenser  de  la  tenue 
du  livre  de  paie  les  administrations  publiques,  lorsqu'il  est 
constant  qu'il  est  sufisamment  pourvu  au  but  poursuivi  par 
leurs  feuilles  ou  rôles  de  paiement. 
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Art.  22.  Les  préfets  dresseront,  sur  la  base  des  déclara- 
tions, une  liste  de  toutes  les  industries,  entreprises  et  con- 
structions de  leur  province,  avec  indication  de  l'objet  ou  de 
la  nature  de  chacune  d'elles,  et  du  nombre  d'ouvriers  soumis 
à  l'obligation  d'assurance  qu'elles  emploient  respectivement. 

Celte  liste  portera  en  outre  mention  de  toutes  les  variations 
successivement  survenues. 

Pour  les  industries,  entreprises  ou  constructions  pour  les- 
quelles n'a  pas  été  faite  la  déclaration  requise,  le  préfet  don- 
nera au  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce les  informations  qui  sont  à  sa  connaissance  et  les 
inscrira  d'otfice  sur  sa  liste. 

Art.  23.  La  cessation  de  l'exploitation  d'un  établissement 
industriel  ou  d'une  entreprise  soumise  à  l'obligation  d'assu- 
rance devra  être  notifiée  au  préfet  de  la  province  par  les 
soins  du  patron  ou  de  l'exploitant. 

Art.  24.  Les  déclarations  au  préfet  dont  il  est  question  dans 
le  présent  titre,  peuvent  également  être  faites  par  pli  recom- 
mandé. 

TITRE  III.   —  DES  CAISSES  l'RlVÉES  ET  DES  SYNDICATS 
d'assurance  MUTUELLE. 

Art.  25.  Le  chef  ou  exploitant  d'une  entreprise,  industrie  ou 
construction  qui  veut  fonder  une  caisse,  aux  termes  et  à  l'effet 
de  l'article  17  de  la  loi,  doit  présenter  au  Ministre  de  l'agr-i- 
culture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  une  demande  accom- 
pagnée des  statuts,  de  la  liste  des  ouvriers  qui  doivent  être 
assurés,  d'une  déclaration  de  la  Caisse  nationale  pour  fassu- 
rance  des  ouvriers  contre  les  accidtnts  du  travail  mention- 
nant le  montant  des  prîmes  annuelles  qu'elle  exigerait  pour 
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assurer  lesdits  ouvriers,  et  d'une  quittance  ou  déclaration  pro- 
visoire constatant  le  dépôt  du  cautionnement  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  prêts. 

Le  cautionnement,  en  titres  émis  ou  garantis  par  l'État, 
avec  privilège  en  faveur  des  ouvriers  inscrits  à  la  Caisse  et  qui 
doivent  être  assurés  en  vertu  de  la  loi,  sera  égal  à  cinq  fois  le 
montant  de  la  prime  annuelle  qu'on  devrait  payer  annuelle- 
ment à  la  Caisse  nationale  pour  l'assurance  des  ouvriers  assu- 
rés à  la  Caisse  privée. 

La  valeur  des  titres  constituant  le  cautionnement  sera  fixée 
d'après  la  cote  de  la  Bourse  la  plus  voisine.  Elle  sera  soumise 
à  revision  à  la  fin  de  chaque  semestre;  si,  de  cette  revision, 
il  résulte  que,  par  suite  d'une  dépréciation  des  titres,  le  cau- 
tionnement a  diminué,  il  devra  être  complété  dans  le  délai 
d'un  mois. 

Art.  26.  Leschefs  ou  exploitants  d'entreprises,  industries  ou 
constructions  similaires  ou  connexes,  ou  ceux  qui  se  trouvent 
dans  une  même  commune  ou  dans  des  communes  voisines, 
peuvent  se  réunir  en  un  consortium  dans  le  but  de  fonder 
dans  l'intérêt  commun  une  caisse  privée. 

La  constitution  du  consorlium  et  l'établissement  de  ses  sta- 
tuts auront  lieu  par  acte  public.  La  reconnaissance  de  la  caisse 
du  consortium,  dans  le  sens  de  l'article  17  de  la  loi,  est  subor- 
donnée à  la  remise  préalable  au  Ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  de  l'acte  constitutif  et  des  autres 
documents  indiqués  à  l'article  précédent. 

Art.  27.  Les  statuts  de  la  Caisse  privée  devront  contenir  : 

1"  La  dénomination  de  la  Caisse  et  l'endroit  où  elle  a  son 
siège  ; 

2*^  L'objet  de  la  Caisse,  ses  ressources  et  modes  de  placement  ; 
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3°  Les  règles  qui  président  à  son  administration,  et  à  sa 
représentation  judiciaire  et  extrajudiciaire; 

4°  Le  montant  de  l'indemnité  assignée  aux  ouvriers  victimes 
d'un  accident  de  travail  ;  ce  montant  ne  pourra  être  inférieur 
au  minimum  établi  par  la  loi; 

5°  Les  règles  pour  l'établissement  des  comptes  annuels. 
Lorsque  la  Caisse  est  fondée  par  un  consortium,  les  statuts, 
outre  les  dispositions  susdites,  devront  contenir  : 

G°  L'indication  de  la  durée  du  consortium; 

7°  La  procédure  à  suivre  pour  déterminer  le  risque  propre 
de  chaque  entreprise,  industrie  ou  construction,  faisant  par- 
lie  du  consortium,  et  pour  fixer  la  contribution  due  par  cha- 
cun de  ses  membres; 

8°  L'obligation  pour  tous  les  membres  de  répondre  solidai- 
rement de  l'exécution  des  engagements  résultant  de  la  loi; 

9°  Les  conditions  auxquelles  d'autres  établissements  ou  en- 
treprises seraient  admis  à  faire  partie  du  consortium; 

10°  Les  conditions  de  validité  des  réunions  ou  délibérations 
du  consortium; 

11°  Les  règles  auxquelles  sont  soumises  les  modifications 
aux  statuts  de  la  Caisse; 

12°  Les  cas  dans  lesquels  on  pourra  mettre  en  délibération 
la  dissolution  du  consortium  et  les  conditions  auxquelles  cette 
délibération  est  subordonnée. 

Art.  28.  Lorsque  le  nombre  des  ouvriers  inscrits  à  la  caisse  est 
réduit  à  moins  de  500,  et  que,  après  un  délai  d'un  mois,  ce 
nombre  n'est  pas  augmenté  par  de  nouvelles  inscriptions,  le 
ou  les  établissements  qui  l'ont  établie,  devront,  dans  les  1 5  jours, 
pourvoir  à  l'assurance  des  ouvriers  suivant  un  mode  légal. 
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Jusqu'à  ce  que  le  terme  de  15  jours  fixé  à  l'alinéa  précé- 
dent soit  accompli,  la  Caisse  privée  continuera  à  fonctionner  à 
toutes  les  fins  de  la  loi  du  17  mars  4898  [n''  80J  sur  les  acci- 
dents du  travail,  et  du  présent  règlement. 

Art.  29 .  Le  Ministre  de  l'agriculture ,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce a  la  faculté  d'apporter  des  modifications  aux  statuts  des 
Caisses  dont  il  est  question  à  l'article  27,  et  de  provoquer  le 
décret  royal  d'approbation  après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil 
d'État. 

Pour  les  modifications  subséquentes  des  statuts,  on  suivra 
la  même  procédure. 

Art.  30.  Les  syndicats  d'assurance  mutuelle  devront  être 
constitués  par  un  acte  public,  lequel  contiendra,  au  sujet  de 
chacun  des  industriels  qui  se  proposent  d'y  participer  : 

1°  Les  noms,  prénoms,  firme,  raison  ou  dénomination  so- 
ciale; 

2"  La  nature  de  l'industrie  ou  entreprise  exploitée  ; 

3°  Le  siège  principal  de  l'établissement  ou  de  l'entreprise, 
et  celui  des  établissements  ou  entreprises  secondaires  qu'on 
se  propose  de  comprendre  dans  le  syndicat  ; 

4°  Le  nombre  des  ouvriers  habituellement  occupés  qui  de- 
vront être  assurés,  aux  termes  de  la  loi. 

Le  même  acte  constitutif  constatera  en  outre  : 

5"  Le  versement  du  cautionnement  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  prêts,  en  titres  émis  ou  garantis  par  l'État,  à  raison  de 
10  lires  par  ouvrier  assuré,  à  concurrence  de  500,000  lires 
au  maximum  avec  privilège  en  faveur  des  ouvriers  dépendant 
du  syndicat  et  qui,  aux  termes  de  la  loi,  devront  être  assurés. 
Comme  preuve  du  versement,  l'administration  de  la  Caisse 
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des  dépôts  et  prêts  délivrera  sur  demande  une  déclaration  pro- 
visoire de^la  réception  ou  quittance  avec  cette  mention  que  la 
pièce  est  demandée  pour  la  constitution  d'un  syndicat  d'as- 
surances mutuelles,  aux  termes  de  l'article  17,  n°  3,  de  la  loi, 
entre  les  industriels  par  lesquels  le  versement  est  fait  et  dont 
les  noms,  prénoms,  firmes,  raison  ou  dénomination  sociale 
seront  mentionnés  sur"  la  déclaration  ou  quittance; 

6**  Le  versement  d'une  somme^égale  à  la  moitié  des  primes 
annuelles  qui  seraient  requises  par  la  Caisse  nationale,  pour  as- 
surer aux  ouvriers  compris  dans  le  syndicat,  les  indemnités 
établiesjpar  la  loi.  Ce  versement  sera  fait  par  provision  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  prêts  ou  à  une  banque  d'émission.  La 
somme  déposée  ne  peut  être  restituée  qu'aux  administrateurs 
nommés  par  le  syndicat,  sur  présentation  de  la  copie  d'un  dé- 
cret du  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, approuvant  les  statuts  du  syndicat,  et,  si  l'approbation 
n'a  pas  été  accordée,  aux  industriels  pour  le  compte  desquels 
le  versement  a  été  fait; 

7''  L'approbation  des  statuts  par  les  industriels  qui  veulent 
constituer  le  syndicat. 

A  la  rédaction  de  l'acte  constitutif,  les  industriels  doivent 
intervenir  en  personne  ou  par  des  mandataires  munis  d'une 
procuration  régulière. 

Art.  31.  Les  statuts  du  syndicat  doivent  déterminer  : 
1°  Le^nom,  le  siège  et  les  sections  du  syndicat; 

2°  Les  organes  représentatifs  judiciaires  ou  extrajudiciaires 
du  syndicat; 

3°  Les  industries,  entreprises  ou  constructions  pour  les- 
quelles il  est  constitué; 
4°  La  durée  du  syndicat; 
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5°  Les  règles  pour  la  convocation  de  l'assemblée,  sa  com- 
pétence et  les  conditions  de  validité  de  ses  réunions  et  délibé- 
rations ; 

6"  Le  droit  de  vote  de  ses  membres,  le  nombre  de  voix 
dont  chacun  dispose  et  les  formalités  à  suivre  pour  la  vérifi- 
cation des  procurations; 

7°  Les  conditions  et  les  formalités  pour  l'admission,  l'ex- 
clusion et  la  démission  des  membres,  la  procédure  à  suivre 
dans  les  cas  de  modification  dans  l'exploitation  de  l'entreprise 
ou  industrie,  ou  dans  la  personne  de  l'entrepreneur  ou  in- 
dustriel; 

8°  La  composition  et  le  renouvellement  du  Conseil  d'admi- 
nistration et  ses  attributions  ; 

9°  La  manière  dont  est  convoqué  le  Conseil  d'administra- 
tion et  les  conditions  pour  la  validité  de  ses  réunions  et  déli- 
bérations ; 

10"  Les  règles  pour  le  service  de  la  Caisse  et  les  modes 
d'emploi  des  fonds  du  syndicat; 

11°  La  procédure  à  suivre  par  le  Conseil  d'administration 
pour  la  répartition,  en  classes  de  risques,  des  établissements 
qui  font  partie  du  syndicat; 

12°  Les  mesures  qui  doivent  être  prises  en  cas  de  liquida- 
tion d'un  établisseuient; 

13°  Les  règles  pour  la  formation,  la  revision  et  l'approba- 
tion des  comptes  annuels; 

14°  La  manière  de  terminer  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  au  sein  du  syndicat  ; 

15°  Les  règles  et  conditions  suivant  lesquelles  le  syndicat 
pourra  surveiller  les  établissements  qui  en  font  partie  ; 
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16°  Les  conditions  et  les  formalités  à  suivre  pour  la  mise 
en  discussion  de  la  dissolution  ou  de  la  prorogation  du  syndi- 
cat, ainsi  que  des  modifications  des  statuts. 

Art.  32.  Lorsque  les  statuts  autorisent  la  constitution  de 
sections  de  syndicat,  aux  termes  de  l'articleprécédent,  ilsdoivent 
également  contenir  des  règles  concernant  le  siège  et  les  circon- 
scriptions de  ces  sections,  la  formation  de  leur  administration 
et  l'étendue  de  leurs  attributions. 

Art.  33.  L'acte  constitutif  et  les  statuts  du  syndicat  doivent 
être  remis  pour  approbation  au  Ministère  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce  avec  la  demande  d'approbation.  La 
demande  doit  être  accompagnée  : 

i)  Des  récépissés  provisoires  constatant  le  versement  du 
cautionnement  et  le  versement  dont  il  est  parlé  au  n"  6  de 
l'article  28; 

2)  D'une  déclaration  de  la  Caisse  nationale  d'assurance 
contre  les  accidents  du  travail  indiquant  le  montant  de  la 
prime  que  les  industriels  syndiqués  devraient  payer  pour 
assurer  leurs  ouvriers  auprès  de  cet  établissement  ; 

<^)  De  la  liste  des  entreprises  ou  industries  faisant  partie  du 
syndicat  ; 

4)  De  l'indication  du  nombre  des  ouvriers  actuellement 
occupés  dans  chacune  d'elles,  et  qui  doivent  être  assurés. 

Le  Ministre  a  la  faculté,  avant  de  les  approuver,  de  modi- 
fier et  de  compléter  les  statuts. 

Les  modifications  aux  statuts  ne  deviendront  exécutoires 
qu'après  approbation  du  Ministre. 

Art.  34.  Après  l'approbation  des  statuts,  le  syndicat  est  con- 
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sidéré  comme  constitué  légalement  et  acquiert  la  personnalité 
juridique. 

Art.  35.  Les  administrateurs  d'une  Caisse  de  consortium 
ou  d'un  syndicat  sont  obligés  de  communiquer,  dans  les  15  pre- 
miers jours  de  chaque  mois,  au  Ministère  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce  : 

1)  Les  nom,  prénom,  firme,  raison  ou  dénomination  sociale 
des  exploitants  des  établissements  industriels  et  des  entreprises 
admis  à  faire  partie  de  la  Caisse  ou  du  syndicat  dans  le  courant 
du  mois  précédent,  en  indiquant  l'objet  et  le  siège  de  chaque 
établissement  ou  entreprise  et  le  nombre  des  ouvriers  ainsi 
admis  dans  la  Caisse  ou  le  syndicat  ; 

2)  Les  modifications  qui  se  sont  produites  dans  le  courant 
du  mois  précédent  dans  le  nombre  des  ouvriers  compris  dans 
la  Caisse  ou  dans  le  syndicat,  en  indiquant  la  dénomination, 
le  siège  et  l'objet  de  l'établissement  ou  de  l'entreprise  dans 
laquelle  a  eu  lieu  la  modification; 

3)  Les  élablissemenls  ou  les  entreprises  qui,  pour  un  motif 
quelconque,  ont  cessé,  dans  le  mois  précédent,  de  faire  partie 
de  la  Caisse  ou  du  syndicat. 

Art.  36.  Les  administrations  des  caisses  privées  et  des  syn- 
dicals  doivent  remettre  au  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  les  comptes  rendus  annuels  et  tous  les 
renseignements  statistiques  qui  leur  seront  demandés,  en  ce  qui 
concerne  les  accidents,  la  nature  et  le  montant  des  indemnités 
liquidées. 

Elles  devront  en  conséquence  tenir  un  registre,  qui  indiquera: 

a)  Les  prénoms,  nom,  firme  ou  raison  sociale  du  chef  ou 
exploitant  de  l'entreprise  dans  laquelle  l'accident  a  eu  lieu  ; 
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b)  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  l'accident  ; 

c)  La  nature  et  les  causes  certaines  ou  présumées  de  l'ac- 
cident ; 

d)  Les  prénoms  et  noms  des  victimes  et  les  conséquences  de 
l'accident  ; 

e)  Le  montant  de  l'indemnité  payée  à  chaque  ouvrier  blessé. 

Art.  37.  Les  industriels  qui,  par  retrait  volontaire  ou  pour 
un  motif  quelconque,  cessent  de  faire  partie  de  la  société  qui 
a  fondé  une  Caisse  privée  ou  d'un  syndicat,  doivent  satisfaire 
immédiatement,  d'une  autre  façon,  aux  obligations  que  leur 
impose  la  loi,  sous  peine  des  sanctions  fixées  par  l'article  21 
de  la  même  loi. 

Art.  38.  Lorsque  plusieurs  syndicats  d'assurance  mutuelle 
fusionnent  en  un  seul  syndicat,  tous  les  droits  et  toutes  les  obli- 
gations des  premières  se  transmettent  au  nouveau  syndicat  au 
moment  de  la  fusion. 

Les  statuts  du  nouveau  syndicat  devront  être  approuvés 
d'après  les  règles  énoncées  à  l'article  33. 

Art.  39.  Lorsque  quelques  établissements  industriels  ou 
entreprises  cessent  de  faire  partie  d'un  syndicat  pour  se  rat- 
tacher à  un  autre  ou  pour  constituer  un  nouveau  syndicat, 
tous  les  droits  à  indemnités,  qui  avaient  pris  naissance  contre 
le  premier  syndicat  à  l'occasion  des  accidents  survenus  dans 
les  établissements  ou  dans  les  entreprises  qui  se  sont  séparés, 
demeurent  à  la  charge  du  premier  syndicat. 

Art.  40.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  ouvriers  compris 
dans  le  syndicat  serait  réduit  à  moins  de  4  000,  et  n'attein- 
drait pas  de  nouveau  ce  chiffre  dans  le  délai  d'une  année,  le 
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syndicat  sera  dissous,  par  décret  du  Ministre  de  l'agriculture 
de  l'industrie  et  du  commerce. 

Art.  41.  A  l'expiration^du  délai  fixé  pour  la  durée  du  syn- 
dicat ou  après  la  délibération  des  associés  ou  le  décret  du  Ministre 
de  l'agriculture, Me  l'industrie  et  du  commerce  qui  déclare 
dissous  le  syndicat,  les  associés  devront  satisfaire  d'une  autre 
façon  aux  obligations  que  leur  impose  la  loi,  dans  le  délai  de 
quinze  jours  de  la  date  de  l'échéance  ou  du  décret  de  dissolu- 
tion du  syndicat  sous  les  sanctions  fixées  par  l'article  21  de 
la  loi. 

La  dissolution  du  syndicat  n'a  aucun  effet  légal  avant  que 
le  délai  de  quinze  jours  dont  il  est  question  dans  le  paragraphe 
précédent  ne  soit  entièrement  écoulé. 

TITRE  IV.  —  AUGMENTATION,  RESTITUTION  ET  RECONSTITUTION  DU 
CAUTIONNEMENT  DES  CAISSES  PRIVÉES  ET  DES  SYNDICATS  d'ASSU- 
RANCE  MUTUELLE. 

Art.  42,  A  la  fin  de  chaque  semestre,  d'après  les  variations 
dans  le  nombre  des  ouvriers  inscrits  à  une  Caisse  privée,  ou 
dansla  classedes  risquessuivant  lesquels  sont  classés  les  ouvriers 
par  rapport  à  l'assurance,  on  devra  augmenter  et  diminuer  le 
cautionnement  déposé. 

En  cas  d'augmentation  du  cautionnement,  l'administration 
de  la  Caisse  est  obligée  de  présenter  au  Ministère  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  du  commerce,  dans  le  délai  de  quinze 
jours  de  la  clôture  du  semestre,  le  récépissé  du  versement 
additionnel. 

Lorsque  le  nombre  des  ouvriers  inscrits  à  la  Caisse  dimi- 
nue, ou  lorsque  des  ouvriers  passent  à  une  classe  de  risques 
inférieure,  l'administration  de  la  Caisse  pourra  demander  la 
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restitution  de  la  partie  correspondante  du  cautionnement  ;  la 
demande  avec  pièces  à  l'appui,  sera  adressée  au  Ministère  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Tant  dans  le  premier  cas  que  dans  le  deuxième,  l'adminis- 
tration de  la  Caisse  devra  présenter  une  déclaration  de  la  Caisse 
nationale  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  indiquant 
le  montant  de  la  prime  annuelle  que  la  Caisse  exigerait  pour 
l'assurance  des  ouvriers  employés  au  travail  à  la  fin  du 
semestre. 

Art.  43.  Le  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce,  après  avoir  examiné  la  demande  et  les  documents 
relatifs  à  la  restitution  partielle  du  cautionnement  de  la 
Caisse,  autorise  par  décret  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts  à  res- 
tituer les  titres  correspondants  et  qui  seront  spécialement 
désignés. 

Art.  44.  Dans  le  cas  où  une  Caisse  privée  cesse  de  fonc- 
tionner, la  demande  pour  la  restitution  du  cautionnement  de- 
vra être  accompagnée  des  documents  qui  prouvent  que  le  né- 
cessaire a  été  fait  en  ce  qui  concerne  l'assurance  des  ouvriers 
inscrits  à  la  Caisse  et  que  la  Caisse  n'a  d'engagements  d'au- 
cune sorte  envers  les  inscrits  ou  leurs  ayants  droit. 

Art.  45.  Si  le  cautionnement  pour  le  paiement  des  indem- 
nités dues  par  la  Caisse  est  absorbé  en  totalité  ou  en  partie 
seulement,  il  devra  être  complété  dans  le  délai  d'un  mois, 
et  l'administration  de  la  Caisse  devra  en  remettre  la  preuve 
au  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Si,  à  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  le  cautionnement  n'a 
pas  été  complété,  le  décret  de  reconnaissance  de  la  Caisse  sera 
rapporté  et  les  industriels  qui  l'ont  fondée  devront  satisfaire. 
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dans  le  délai  de  dix  jours  de  la  date  dudit  décret,  à  l'assu- 
rance de  leurs  ouvriers. 

Art.  46.  L'augmentation  ou  la  diminution  constatées  à  la 
fin  de  chaque  semestre,  dans  le  nombre  des  ouvriers  faisant 
partie  d'un  syndicat  d'assurance  mutuelle,  produisent  une  aug- 
mentation proportionnelle,  dans  les  limities  du  maximum  fixé 
par  la  loi  et  une  diminution  proportionnelle  aussi  du  caution- 
nement versé. 

En  cas  d'augmentation,  l'administration  du  syndicat  devra 
présenter  au  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce,  dans  le  délai  de  quinze  jours  de  la  clôture  du  se- 
mestre, le  récépissé  du  versement  additionnel. 

En  cas  de  diminution  dans  le  nombre  des  ouvriers,  l'admi- 
nistration du  syndicat  pourra  demander  la  restitution  de  la 
partie  correspondante  du  cautionnement,  par  une  requête 
adressée,  avec  pièces  à  l'appui,  au  Ministère  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  du  commerce,  qui  autorise  par  décret  la 
Caisse  de  dépôts  et  de  consignations  à  restituer  les  titres 
correspondants. 

La  valeur  des  titres  qui  constituent  le  cautionnement  sera 
fixée  et  revisée  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 25. 

Art.  47.  Lorsque  plusieurs  établissements  se  séparent  d'un 
syndical  pour  se  rattacher  à  un  autre  ou  constituer  un  nou- 
veau syndicat,  le  cautionnement  relatif  aux  ouvriers  des  éta- 
blissements qui  se  séparent  sera  attribué,  après  qu'il  aura 
été  satisfait  aux  engagements  du  syndicat  au  moment  de  la 
séparation,  au  syndicat  auquel  ils  se  rattachent  ou  au  nouveau 
syndicat,  par  un  décret  du  Ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce. 
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Art.  48.  En  cas  de  dissolution  d'un  syndicat,  la  demande 
de  restitution  du  cautionnement  devra  être  accompagnée  des 
documents  qui  prouvent  que  l'assurance  a  été  faite  en  faveur 
de  tous  les  ouvriers  attachés  à  tous  les  établissements  qui  fai- 
saient partie  du  syndicat,  et  que  toutes  obligations  ou  tous  en- 
gagements envers  les  ouvriers  ou  leurs  ayants  droit  sont  éteints. 

Art.  49.  Lorsque  le  cautionnement  pour  le  paiement  des 
indemnités  dues  par  le  syndicat  est  absorbé,  en  totalité  on  en 
partie,  l'administration  du  syndicat  doit  le  compléter  dans 
le  délai  d'un  mois  et  en  remettre  la  preuve  au  Ministère  de 
Tagriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Si  à  l'échéance  du  délai  d'un  mois,  le  cautionnement  n'a  pas 
été  complété,  le  décret  de  constitution  du  syndicat  sera  rap- 
porté et  les  établissements  faisant  partie  du  syndicat  devront, 
dans  les  quinze  jours  dudit  décret,  pourvoir  à  l'assurance  de 
leurs  ouvriers. 

Art.  50.  Lorsque  les  Caisses  privées  ou  les  syndicats  d'as- 
surances mutuelles  n'augmentent  pas  le  cautionnement  dans 
les  termes  fixés  par  les  articles  42  et  46,  chacune  des  person- 
nes auxquelles  incombe  l'exécution  de  cette  obligation,  en 
tout  ou  en  partie,  est  punie  d'une  amende  qui  peut  atteindre 
50  lires  pour  chaque  jour  de  retard. 

TITRE  V,  —  CAISSE  NATIONALE  d'aSSURANCE  CONTRE 
LES  ACCmENTS  DU  TRAVAIL. 

Art.  51.  La  Caisse  nationale  doit  présenter  au  Ministère  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  les  conditions 
générales  des  polices  à  passer  en  exécution  de  la  loi;  ces  po- 
lices ne  pourront  être  appliquées  qu'après  approbation  du 
Ministère. 
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Si  les  contrais  d'assurance  sont  stipulés  pour  une  durée  qui 
dépasse  un  an,  on  devra  réserver  aux  parties  contractantes  la 
faculté  de  dénoncer  le  contrat  deux  mois  avant  la  fin  de 
chaque  année. 

Art.  52.  La  Caisse  nationale  doit  communiquer  au  Minis- 
tère, dans  la  première  quinzaine  de  chaque  mois,  les  contrats 
d'assurance  conclus  dans  le  courant  du  mois  précédent. 

Elle  doit  eu  outre  déclarer  dans  la  première  quinzaine  de 
chaque  mois  les  assurances  expirées,  celles  renouvelées  et  les 
variations  survenues  dans  le  mois  précédent  dans  les  assu- 
rances en  cours. 

Sont  applicables  à  la  Caisse  nationale,  les  dispositions  de 
l'article  36. 

Art.  53.  La  Caisse  nationale  doit  accepter  toutes  les  pro- 
positions d'assurance  que  lui  feront  les  chefs  ou  exploitants 
d'entreprises,  industries  ou  constructions,  soumises  à  l'obliga- 
tion de  l'assurance. 

Lorsqu'il  s'agit  d'entreprises,  industries  ou  constructions 
qui  sont  exploitées  dans  des  conditions  spéciales  de  risques  par 
rapport  à  d'autres  de  la  même  catégorie,  la  Caisse  nationale 
aura  la  faculté  de  subordonner  l'acceptation  de  la  proposition 
à  la  condition  d'inscrire  l'entreprise,  industrie  ou  construction 
à  une  classe  de  risques  supérieure. 

TITRE  VI.  —  SOCIÉTÉS  OU  EI^TREPRISES  PRIVÉES  d'aSSIRANCES. 

Art.  54.  Les  sociétés  ou  entreprises  privées  qui  se  pro- 
posent de  réaliser  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail, 
par  application  de  la  présente  loi,  doivent  la  gérer  d'une  fa- 
çon distincte  de  toute  autre  branche  ou  catégorie  d'assurance. 

Elles  doivent,  en  outre,  dresser  à  part  le  compte  rendu  de 
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cette  gestion  et  le  présenter  au    Ministère,  avec   le  compte 
rendu  général  de  la  société. 

Les  sociétés  étrangères  qui  agissent  légalement  dans  le 
royaume  doivent  également  tenir  à  leur  succursale  italienne, 
tous  les  livres,  registres  et  documents  relatifs  aux  assurances 
contre  les  accidents  stipulées  dans  le  royaume. 

Art.  55.  Le  cautionnement  initial  que  doivent  verser  les 
sociétés  ou  entreprises  privées  qui  procurent  l'assurance  con- 
tre les  accidents  du  travail,  doit  être  de  200,000  lires  et  ne 
pourra  dans  aucun  cas  consister  dans  une  somme  moindre  que 
celle-ci. 

En  outre  de  cette  limite  minima,  les  sociétés  ou  entreprises 
devront  justifier,  à  la  fin  de  chaque  année,  que  le  cautionne- 
ment correspond  aux  deux  tiers  des  primes  annuelles  encais- 
sées dans  la  même  année  pour  les  ouvriers  assurés. 

Le  cautionnement  sera  constitué  par  des  titres  émis  ou  ga- 
rantis par  l'État,  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts  avec 
privilège  en  faveur  de  l'État  et  des  assurances  stipulées. 

La  valeur  des  titres  sera  fixée  et  revisée  conformément  au 
dernier  alinéa  de  l'article  25. 

Art.  56.  Les  sociétés  ou  entreprises  privées  doivent,  pour 
obtenir  l'autorisation  d'exercer  l'assurance  contre  les  accidents 
du  travail,  remettre  au  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'indus- 
trie et  du  commerce,  la  preuve  du  versement  du  cautionne- 
ment, déposer  les  tarifs  normaux  des  primes,  les  conditions 
générales  des  polices  et  les  règles  d'après  lesquelles  sera  cal- 
culée, à  la  fin  de  chaque  année,  la  balance  des  primes  pour  les 
risques  en  cours. 

Les  tarifs  normaux  des  primes  doivent  être  établis  de  façon 
à  ce  qu'aucun  ouvrier  ne  puisse  être  exclu  de  l'assurance. 
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Le  Ministère,  après  avoir  examiné  les  conditions  générales 
des  polices  et  les  tarifs  des  primes,  autorise  les  sociétés  à  fonc- 
tionner pour  les  assurances. 

Les  modifications  aux  tarifs  normaux  des  primes  et  aux 
conditions  générales  des  polices  devront  être  communiquées 
au  Ministère,  et  ces  dernières  ne  pourront  être  appliquées 
qu'après  avoir  été  dûment  approuvées. 

Aux  contrats  d'assurance  est  applicable  la  disposition  con- 
tenue dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  51. 

Art.  57.  La  société  ou  entreprise  devra  tenir  à  la  dispo- 
sition des  inspecteurs  et  des  assurés  un  exemplaire  de  la  po- 
lice d'assurance,  contenant  l'approbation  du  Ministre  de  l'a- 
griculture, de  l'industrie  et  du  commerce. 

Toutes  les  polices  émises  devront  être  conformes  à  l'exem- 
plaire approuvé  ;  elles  contiendront  une  déclaration  explicite 
qui  l'affirmera. 

Si  les  sociétés  ou  entreprises  stipulent  des  contrats  d'assu- 
rances à  des  conditions  générales  autres  que  celles  fixées  par 
le  modèle  approuvé  par  le  Ministre,  elles  seront  punies  d'une 
amende  de  100  à  500  lires,  sans  préjudice  des  plus  fortes 
pénalités  édictées  par  le  code  pénal.  En  cas  de  récidive,  l'au- 
torisation donnée  peut  être  révoquée. 

Art.  58.  Dans  la  première  quinzaine  de  chaque  mois,  les 
sociétés  ou  entreprises  privées  d'assurance  devront  communi- 
quer au  Ministère  les  contrats  d'assurance  passés  dans  le  mois 
précédent.  Dans  le  même  délai,  elles  devront  déclarer  les 
assurances  ayant  pris  fin,  celles  renouvelées  et  les  variations 
qui  se  sont  produites  dans  les  assurances  en  cours,  et  remettre 
au  Ministère  tous  les  renseignements  statistiques  qu'on  leur 
demandera,  en  ce  qui  concerne  les  accidents,  et  la  nature  et 
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le  montant  des  indemnités  payées.  Dans  ce  but,  elles  tiendront 
le  registre  dont  il  est  parlé  à  l'article  36. 

Art.  59.  L'augmentation  du  cautionnement  des  sociétés  ou 
entreprises  d'assurance  doit  s'effectuer  dans  les  deux  premiers 
mois  de  l'année  suivante,  et  les  sociétés  ou  entreprises  devront 
communiquer  au  Ministère  la  preuve  du  versement  fait. 

Si,  au  bout  de  ces  deux  mois,  l'augmentation  n'a  pas  été 
effectuée,  les  sociétés  ou  entreprises  d'assuiance  pourront  être 
frappées  des  pénalités  édictées  par  l'article  50. 

Art.  60.  Lorsqu'à  la  fin  de  l'année,  on  constate  une  dimi- 
nution dans  le  montant  des  primes  annuelles,  la  société  ou 
entreprise  peut  demander  la  restitution  d'une  partie  corres- 
pondante du  cautionnement,  par  une  requête  adressée  avec 
pièces  à  l'appui,  au  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  qui,  après  avoir  dûment  tout  vérifié,  autorise 
par  décret  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts  à  restituer  à  la  société 
ou  entreprise  les  titres  correspondants. 

Dans  aucun  cas  le  cautionnement  ne  peut  être  réduit  à  une 
somme  moindre  que  le  minimum  indiqué  par  l'article  55. 

Art.  61.  Si  la  société  ou  entreprise  cesse,  pour  un  motif 
quelconque,  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  l'ad- 
ministration ou  ses  représentants  dans  le  royaume  pourront 
demander  la  restitution  totale  du  cautionnement. 

Dans  ce  cas,  la  société  ou  entreprise  doit  présenter  au  Mi- 
nistère de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  une 
demande  contenant  la  preuve  que  toute  obligation  ou  tout 
engagement  pris  à  l'occasion  de  ces  assurances  est  éteint. 

Le  Ministère,  après  due  vérification,  autorise  par  décret  la 
restitution  des  titres  déposés  comme  cautionnement. 
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Art.  62.  Dans  le  cas  où  le  cautionnement  pour  le  paiement 
des  indemnités  dues  par  la  société  ou  entreprise  serait  absorbé 
en  totalité  ou  en  partie,  la  société  ou  l'entreprise  doit  le  com- 
pléter dans  le  délai  d'un  mois,  et  en  fournir  la  preuve  au 
Ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Si  la  société  ou  l'entreprise,  à  l'échéance  du  délai  d'un  mois, 
ne  complète  pas  le  cautionnement,  l'autorisation  sera  révo- 
quée, les  contrats  d'assurance  en  cours  seront  considérés  com- 
me résiliés  et  les  industriels  devront  assurer  dans  les  dix  jours 
leurs  ouvriers  auprès  d'un  autre  établissement,  sauf  le  droit 
qui  leur  sera  réservé  d'obtenir  de  la  société  ou  de  l'entreprise 
le  remboursement  des  primes  payées  et  l'indemnité  due  pour 
les  dommages  éventuels. 

Art.  63.  Lorsque  des  sociétés  ou  des  entreprises  privées 
exploitent  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  dans  les 
conditions  de  la  loi,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation,  elles 
peuvent  être  punies  d'amende,  s'élevant  jusqu'à  1 ,000  lires  par 
chaque  contrat  d'assurance  conclu  qui  sera  par  ce  fait  déclaré 
nul,  sans  préjudice  des  pénalités  édictées  contre  les  industriels 
par  l'article  24  de  la  loi. 

La  société  ou  entreprise  devra  restituer  à  l'assuré  les  primes 
encaissées  et  l'indemniser  des  dommages  éventuels. 

TITRE  VII.  —  DÉCLARATION  DES  ACCIDENTS  ET  ENQUÊTE. 

Art.  64,  Lorsqu'un  accident  visé  par  l'article  7  de  la  loi 
se  produit  dans  un  établissement  industriel,  dans  une  entre- 
prise ou  dans  une  construction,  même  non  soumis  à  l'obliga- 
tion de  l'assurance,  le  chef  ou  l'exploitant  devra  en  faire  la 
déclaration,  en  double  exemplaire,  dans  le  délai  de  deux  jours, 
aux  autorités  de  police  de  la  commune  dans  laquelle  l'accident 
est  survenu. 
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Si  l'accident  s'est  produit  en  voyage  ou  sur  territoire  étran- 
ger, la  déclaration  devra  être  faite  aux  autorités  de  police  dans 
la  circonscription  desquelles  est  comprise  la  première  station, 
en  territoire  italien. 

La  déclaration  peut  être  faite  aussi  par  la  personne  qui,  au 
moment  de  l'accident,  avait  la  direction  ou  la  surveillance  de 
la  partie  de  l'établissement  où  l'accident  est  arrivé  et  qui  y  est 
obligée,  en  cas  d'absence  du  chef  ou  de  l'exploitant,  ou  d'em- 
pêchement de  sa  part. 

Les  autorités  de  police  auxquelles  est  présentée  la  déclara- 
tion doivent  en  remettre  un  récépissé. 

Les  bureaux  de  la  police  doivent  dresser  une  liste  des  acci- 
dents déclarés. 

Art.  65.  En  ce  qui  concerne  les  entreprises,  les  industries 
et  les  constructions  exploitées  par  l'État,  les  provinces,  les 
communes  et  les  syndicats,  la  déclaration  doit  être  faite  par 
la  personne  qui  dirigeait  ou  surveillait  le  travail  au  moment 
de  l'accident. 

Art.  66.  La  déclaration  doit  indiquer  : 

1)  Les  nom,  prénoms,  la  firme,  la  raison  ou  dénomination 
sociale  du  chef  ou  exploitant  de  l'entreprise,  de  l'industrie  ou 
de  la  construction  ; 

"2)  Le  lieu,  le  jour,  l'heure  de  l'accident; 

3)  La  nature  et  la  cause  certifiée  ou  présumée  de  l'accident; 

4)  Les  prénoms  et  noms  des  personnes  frappées  et,  d'après 
un  certificat  médical  qui  doit  accompagner  la  déclaration,  l'état 
de  chacune  de  ces  personnes,  les  suites  probables  de  l'accident 
et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résul- 
tat définitif; 
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5)  Les  prénoms,  noms  et  adresses  des  témoins  de  l'accident. 

En  ce  qui  concerne  les  entreprises,  les  industries  et  con- 
structions soumises  à  l'obligation  de  l'assurance,  la  déclaration 
devra  être  faite  suivant  un  modèle  arrêté  par  le  Ministère  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  une  copie  devra 
être  envoyée  également  à  l'établissement  assureur  dans  le  délai 
qui  sera  fixé  par  ce  dernier. 

Art.  67.  Pour  chaque  accident  déclaré,  ayant  occasionné 
la  mort  de  l'ouvrier  ou  des  lésions  qui  font  prévoir  la  mort  ou 
une  incapacité  de  travail  dépassant  dix  jours,  et  dans  le  cas 
où  il  s'agit  d'entreprises,  d'industries  ou  de  constructions  sou- 
mises à  l'obligation  de  l'assurance,  l'autorité  de  police  doit  re- 
mettre immédiatement  un  exemplaire  de  la  déclaration  et  le 
certificat  médical  au  préteur  dans  la  circonscription  duquel 
l'accident  s'est  produit. 

Dans  le  plus  bref  délai  possible  et  en  tout  cas,  dans  les 
48  heures  de  la  réception  de  la  déclaration  et  du  certificat  mé- 
dical, le  préteur  ou  un  officier  de  police  judiciaire  délégué 
par  lui  se  livre  à  une  enquête,  par  laquelle  il  doit  constater  : 

1)  La  cause  et  la  nature  de  l'accident  ; 

2)  L'identité  des  personnes  qui  ont  été  frappées,  et  le  lieu 
où  elles  se  trouvent  ; 

3)  La  nature  des  lésions  ; 

4)  L'état  des  blessés  ; 

5)  Le  salaire  journalier  des  ouvriers  frappés  par  l'accident  ; 

6)  Les  conditions  de  famille  des  ouvriers  tués. 

Art.  68.  L'indication  de  la  date  et  du  lieu  où  il  sera  pro- 
cédé à  l'enquête  doit  être  immédiatement  communiquée  par  les 
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soins  du  préteur  ou  de  son  délégué,  par  lettre  recommandée, 
dont  le  reçu  sera  retiré,  au  chef,  exploitant  ou  directeur  de 
l'établissement  ou  de  l'entreprise,  à  l'ouvrier  blessé  ou  à  ses 
ayants  droit  et  à  l'administration  de  la  Caisse  privée,  du  Syn- 
dicat d'assurance  mutuelle  ou  de  l'établissement  d'assurance. 
L'enquête  sera  faite  contradictoirement  avec  les  intéressés 
ou  leurs  délégués,  et  elle  concernera  exclusivement  la  spécifi- 
cation des  faits  et  des  circonstances  de  fait  qui  ont  produit  et 
accompagné  l'accident. 

Art.  69.  L'intervention  des  experts  n'est  pas  admise  dans 
les  établissements  de  l'État  qui  sont  soumis  à  une  surveillance 
spéciale  ainsi  que  dans  les  établissements  dans  lesquels  on 
exécute  des  travaux  qui  doivent  être  tenus  secrets  pour  la 
sûreté  de  l'État. 

Dans  ce  cas,  les  fonctionnaires  préposés  à  la  surveillance 
des  établissements  présentent  au  préteur  un  rapport  sur  les 
causes  de  l'accident,  rapport  qui  sera  joint  au  procès-verbal 
de  l'enquête. 

Art.  70.  Sauf  dans  le  cas  d'impossibilité  constatée  par  le 
procès- verbal,  l'enquête  devra  avoir  lieu  dans  le  plus  bref  dé 
lai  et  au  plus  tard  le  dixième  jour  à  partir  de  celui  de  l'acci- 
dent. 

De  cette  enquête,  il  sera  dressé  procès-verbal  dans  lequel 
les  personnes  qui  sont  intervenues  ont  le  droit  de  faire  insé- 
rer leurs  déclarations. 

Le  procès-verbal  est  signé  par  le  préteur  ou  par  son  délé- 
gué et  il  est  déposé  à  la  chancellerie  de  la  prélure. 

Dans  les  cinq  jours  suivants,  les  parties  intéressées  peuvent 
en  prendre  connaissance  et  en  retirer  une  copie  sur  papier  libre. 

Art.  71.  Aprèscinq  jours, le  procès- verbal  de  l'enquête  est 
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communiqué  à  l'autorité  judiciaire  compétente,  qui  avise,  si 
elle  le  juge  utile,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Art.  72.  Les  officiers  sanitaires  et  les  médecins  commu- 
naux ne  peuvent,  sans  un  motif  justifié,  refuser  leurs  services 
lorsqu'ils  sont  requis  pour  certifier  les  suites  des  accidents 
du  travail.  Les  certificats  sont  dispensés  du  timbre. 

Les  indemnités  payables  aux  officiers  sanitaires  et  aux  mé- 
decins communaux  sont  les  suivantes  : 

1)  Le  paiement  des  frais  de  voyage  en  seconde  classe,  sur 
les  chemins  de  fer,  et  à  raison  de  25  centimes  par  kilomètre 
sur  les  voies  ordinaires  ; 

2)  Deux  lires  par  chaque  certificat  rédigé. 

TITRE  VIII.  —  LIQUIDATION  ET  PAIEMENT  DES  INDEMNITÉS. 

Art.  73.  La  liquidation  de  findemnité,  dans  les  cas  d'inca- 
pacité permanente  absolue  ou  partielle,  aura  lieu  d'après  les 
principes  suivants  : 

1)  Seront  considérées  comme  incapacité  absolue  permanente  : 

a)  La  perte  totale  des  deux  bras  ou  des  deux  mains  ; 

b)  La  perte  totale  des  deux  jambes  ou  des  deux  pieds; 

c)  La  perte  d'un  bras  et  d'une  jambe  ou  d'une  main  et  d'un 
pied; 

d)  La  perte  totale  de  la  faculté  visuelle  des  deux  yeux  ; 

é)  L'aliénation  mentale,  incurable,  qui  rend  impossible  tout 
travail  ; 

2)  Sera  considérée  comme  incapacité  partielle  permanente, 
la  conséquence  d'un  accident  qui  diminue  en  partie,  mais  es- 
sentiellement et  pour  toute  la  vie,  la  capacité  de  travail. 
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Art.  74.  Dans  les  cas  d'incapacité  partielle  permanente,  le 
salaire  est,  pour  la  liquidation  des  indemnités,  considéré  comme 
réduit  dans  les  proportions  suivantes  : 

Par  la  perte  totale  du  bras  droit  ou  de  l'avant-bras  droit  au 
tiers  supérieur,  de  80  p.  c; 

Par  la  perte  totale  du  bras  gauche  ou  de  l'avant-bras  gau- 
che au  tiers  supérieur,  de  75  p.  c.  ; 

Par  la  perte  totale  de  la  main  droite  ou  des  cinq  doigts  de 
la  main  droite  ou  de  l'avant-bras  droit  au  tiers  inférieur,  ou 
d'une  cuisse,  de  70  p.  c; 

Par  la  perte  totale  de  la  main  gauche  ou  des  cinq  doigts  de 
la  main  gauche  ou  de  l'avant-bras  gauche  au  tiers  inférieur, 
de  65  p.  c.  ; 

Par  la  perte  totale  d'une  janAe  au  tiers  supérieur,  de  60  p.  c.  ; 

Par  la  perle  totale  d'un  pied  ou  d'une  jambe  au  tiers  infé- 
rieur, de  50  p.  c; 

Par  la  perte  totale  de  la  faculté  visuelle  d'un  œil  avec  di- 
minution très  considérable  de  la  faculté  visuelle  de  l'autre,  de 
50  p.  c; 

Par  la  perte  totale  de  l'ouïe,  de  40  p.  c; 

Par  la  perte  totale  de  la  force  visuelle  d'un  œil,  de  35  p.  c. 

Par  la  perte  totale  du  pouce  de  la  main  droite,  de  30  p.  c. 

Par  la  perte  totale  du  pouce  de  la  main  gauche,  de  25  p.  c. 

Par  la  perte  totale  de  l'index  de  la  main  droite,  de  20  p.  c. 

Par  la  perte  totale  de  l'index  de  la  main  gauche,  de  d  5  p.  c. 

Par  la  perte  de  la  deuxième  phalange  du  pouce  de  la  main 
droite,  de  15  p.  c; 

Par  la  hernie  inguinale  ou  crurale  double,  de  45  p.  c; 

Par  la  perte  totale  du  petit  doigt  de  la  main,  de  12  p.  c; 

Par  la  surdité  complète  d'une  oreille  et  par  la  hernie  in- 
guinale ou  crurale  simple,  de  10  p.  c; 
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Par  la  perte  du  doigt  du  milieu  ou  annulaire  d'une  main, 
de  l'orteil  et  du  métatarse  correspondant,  de  8  p.  c; 

Par  la  perte  de  l'orteil  ou  d'un  autre  doigt  du  pied  ou  d'une 
phalange  d'un  doigt  de  la  main,  de  5  p.  c; 

Par  une  grave  perturbation  mentale  qui  n'empêche  pas  de 
travailler  manuellement,  le  salaire  est  considéré  comme  ré- 
duit de  50  p.  c.  ; 

Dans  le  cas  de  perte  de  plusieurs  membres  ou  articulations, 
la  réduction  du  salaire  correspond  au  total  des  quotités  rela- 
tives aux  différentes  réductions  particulières,  sans  dépasser 
pourtant  80  p.  c.  ; 

La  paralysie  totale  et  incurable  de  membres  ou  articulations 
les  rendant  incapables  de  tout  service  est  assimilée  à  la  perte 
totale  de  ces  membres  ou  articulations.  Lorsque,  au  contraire, 
la  paralysie  ne  les  rend  que  partiellement  incapables  de  ser- 
vice, la  réduction  de  salaire  est  faite  à  un  taux  immédiate- 
ment inférieur,  sans  descendre  en  dessous  de  la  limite  minima 
de  5  p.  c. 

,  Art.  75.  On  considère  comme  incapacité  temporaire  totale 
la  conséquence  d'un  accident  qui  empêche  totalement  de  tra- 
vailler pendant  une  période  de  temps  déterminée. 

L'incapacité  temporaire  partielle  est  celle  qui  diminue,  en 
partie  seulement  et  pendant  une  période  de  temps  détermi- 
née, la  capacité  du  travail. 

Art.  76.  Aux  effets  de  l'article  9,  n"'  3  et  4  de  la  loi,  on 
entend,  par  salaire  moyen,  le  salaire  journalier  calculé  con- 
formément au  dernier  paragraphe  de  l'article  iO  de  la  même 
loi. 

Art.  77.  Après  avoir  reçu  la  déclaration  de  l'accident  et 
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avoir  constaté  la  nature  et  le  degré  d'incapacité,  l'établisse- 
ment assureur  communique,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
à  l'ouvrier  blessé  le  montant  de  l'indemnité  liquidée,  en  indi- 
quant les  éléments  qui  ont  servi  comme  base  de  cette  liquida- 
tion, à  savoir  : 

1)  La  nature  et  le  degré  de  l'incapacité; 

2)  Le  taux  du  salaire  ; 

3)  La  réduction  dont  le  salaire  peut  être  susceptible  dans 
le  cas  d'incapacité  partielle. 

Si  l'ouvrier  accepte  la  liquidation,  il  en  avertira  l'établis- 
sement assureur,  qui  effectuera  le  paiement  de  l'indemnité 
dans  les  cinq  jours  à  partir  de  celui  où  il  a  été  informé  de  l'ac- 
ceptation. 

Art.  78.  Si  l'ouvrier  n'accepte  pas  la  liquidation  de  l'éta- 
blissement assureur,  il  devra  communiquer  à  ce  dernier  ses 
observations,  par  lettre  recommandée,  dont  il  retirera  le  ré- 
cépissé; s'il  ne  reçoit  pas  de  réponse  dans  le  délai  de  quinze 
jours  à  partir  de  celui  de  l'expédition  de  la  lettre  recomman- 
dée, ou  de  la  date  du  récépissé,  ou  si  la  réponse  ne  lui  donne 
pas  satisfaction,  il  pourra  citer  en  justice  rétablissement  as- 
sureur, dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prévues  par  l'ar- 
ticle de  la  loi. 

Art.  79.  Pour  obtenir  le  paiement  en  capital  de  l'indeifi- 
nité,  en  cas  d'incapacité  absolue  permanente,  l'ouvrier  en 
adressera  la  demande  au  préteur,  dans  la  juridiction  duquel 
il  a  son  domicile,  en  indiquant  le  monlîait  de  l'indemnité  à 
laquelle  il  a  droit,  et  les  raisons  pour  lesquelles  il  demande  le 
paiement  en  capital. 

La  demande  devra  être  accompagnée  d'un  état  de  la  famille 
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de  l'ouvrier  et  d'un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le 
maire  de  la  commune  dans  laquelle  l'ouvrier  a  son  domicile. 
Le  préteur  a  la  faculté  de  se  procurer  tous  les  autres  rensei- 
gnements qu'il  jugera  nécessaires. 

Art.  80.  Doivent  être  déduites  des  indemnités  à  payer  dans 
les  cas  d'incapacité  permanente,  partielle  ou  totale,  les  indem- 
nités journalières  ou  les  provisions  qui  auraient  été  éventuel- 
lement remises  à  l'ouvrier,  victime  de  l'accident. 

Art.  8i .  En  cas  de  mort  de  l'ouvrier,  ses  héritiers  pré- 
sentent à  l'établissement  assureur,  en  prouvant  leur  qualité, 
la  demande  pour  obtenir  l'indemnité. 

Pour  les  héritiers  qui  ne  présentent  pas  leur  demande  dans 
le  délai  de  trois  mois  du  jour  de  l'accident,  l'intérêt  normal 
de  l'indemnité  due  court  seulement  du  jour  de  la  présentation 
de  la  demande. 

L'établissement  assureur,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
partir  de  la  présentation  de  la  demande,  notifiera,  à  ceux  qui 
ont  présenté  la  demande,  l'indemnité  liquidée  ;  il  indiquera  le 
taux  du  salaire  qui  a  servi  de  base  pour  la  liquidation  et  le 
montant  des  indemnités  journalières  ou  des  provisions  que 
l'ouvrier  a  pu  recevoir  avant  de  mourir  et  qui  sont  déduites 
de  l'indemnité  totale. 

Art.  82.  Dans  les  cas  prévus  par  la  première  partie  de 
l'article  11  de  la  loi,  l'ouvrier  a  la  faculté  de  présenter  une 
demande  à  l'établissement  assureur  pour  obtenir  une  nouvelle 
liquidation  de  l'indemnité  La  demande  sera  accompagnée  d'un 
certificat  médical  qui  prouve  que  le  premier  jugement  a  été 
erroné  ou  que  les  suites  de  l'accident  se  sont  aggravées. 

L'établissement  assureur  doit,  dans  le  délai  d'un  mois  de  la 
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réception  de  la  demande,  liquider  la  nouvelle  indemnité  ou 
en  repousser  la  demande,  en  indiquant  les  raisons.  Dans  ce 
cas  l'ouvrier  pourra  assigner  l'établissement  assureur  devant 
le  juge  compétent  du  lieu  où  l'accident  s'est  produit. 

La  revision  du  jugement  sur  l'incapacité  peut  être  deman- 
dée par  l'établissement  assureur  à  l'autorité  judiciaire  compé- 
tente. 

Art.  83.  Les  chefs  ou  exploitants  d'entreprise,  industrie  ou 
construction,  qui,  isolés  ou  associés  entre  eux,  auraient  orga- 
nisé, à  leurs  frais,  un  service  régulier  d'assistance  médicale  ou 
pharmaceutique  afin  de  donner  immédiatement  les  premiers 
soins  aux  ouvriers  blessés  par  accident  peuvent  adresser  une 
demande  au  préfet  de  la  province,  afin  d'être  dispensés  de 
l'obligation  de  pourvoir  autrement  aux  frais  occasionnés  par 
ces  soins. 

Le  préfet  examine  pour  chaque  cas  en  particulier  si  l'orga- 
nisation du  service  médical  et  pharmaceutique  remplit,  en  réa- 
lité, le  but  fixé  par  la  loi,  et  après  avoir  entendu  le  médecin 
de  la  province,  accorde  la  dispense  demandée. 

Le  préfet  devra  veiller  à  ce  que  le  médecin  de  la  province 
effectue,  au  moins  deux  fois  par  an,  des  inspections  pour  s'as- 
surer si  le  service  d'assistance  médicale  ou  pharmaceutique 
est  entretenu  dans  des  conditions  normales  de  fonctionnement; 
il  pourra  rapporter  le  décret  par  lequel  il  a  accordé  la  dis- 
pense. 

Lorsque  les  entreprises,  industries  ou  constructions  ont  des 
établissements  ou  travaux  dans  plusieurs  provinces,  la  de- 
mande doit  être  présentée  au  Ministère  de  l'agriculture,  de 
l'ipdustrie  et  du  commerce,  qui  fait  le  nécessaire  en  consul- 
tant les  autorités  locales,  et  exerce  la  surveillance  par  le 
moyen  des  officiers  sanitaires. 
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Art.  84.  Lorsqu'il  existe,  dans  un  établissement  industriel, 
une  infirmerie,  organisée  par  les  soins  et  aux  frais  du  chef 
ou  gérant  de  l'établissement,  et  que  les  ouvriers  y  sont  d'ha- 
bitude soignés,  l'établissement  assureur  devra  prélever  pour 
chaque  ouvrier,  victime  d'un  accident  qui  y  aura  été  hospita- 
lisé de  son  plein  gré,  un  tiers  de  l'indemnité  journalière  al- 
louée à  cet  ouvrier,  à  partir  du  sixième  jour  après  l'accident, 
et  le  verser  à  la  caisse  de  l'infirmerie. 

Art.  85.  Les  infractions,  par  ces  établissements  assureurs, 
aux  dispositions  contenues  dans  ce  titre  sont  passibles  d'une 
amende  de  40  lires  au  minimum  sans  préjudice  des  plus  fortes 
pénalités  édictées  par  le  code  criminel. 

Art.  86.  Les  dispositions  de  ce  titre  sont  également  appli- 
cables aux  caisses  privées  et  aux  syndicats  d'assurances 
mutuelles. 

Art.  87.  La  demande  judiciaire  à  l'effet  de  toucher  l'in- 
demnité doit  être  présentée  dans  le  délai  fixé  par  l'article  do 
de  la  loi,  à  l'autorité  judiciaii'e  compétente  du  lieu  où  l'acci- 
dent s'est  produit. 

titre  IX.  —  INSPECTION,   CONSTATATION  DES  CONTRAVENTIONS 
ET  PÉNALITÉS. 

Art.  88.  Pour  effectuer  les  inspections  à  l'effet  de  contrô- 
ler l'exécution  de  la  loi  et  du  présent  règlement  et  des  règle- 
ments préventifs,  le  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce  se  servira  des  inspecteurs  des  industries,  des 
inspecteurs  et  ingénieurs  du  corps  royal  des  mines,  et  d'ac- 
cord avec  le  Ministère  des  travaux  publics,  des  inspecteurs 
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et  ingénieurs  uppartenani  au  corps  du  génie  civil.  Les  autres 
fonctionnaires  publics,  ayant  une  compétence  spéciale,  pour- 
ront aussi  être  délégués  pour  ces  inspections. 

Conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  5  de  la 
loi,  le  Ministère  emploiera  pour  les  inspections  le  personnel 
technique  des  associations  constituées  pour  prévenir  les  acci- 
dents et  des  syndicats  d'assurance  mutuelle. 

En  ce  qui  concerne  les  entreprises,  industries  ou  construc- 
tions soumises  à  une  surveillance  spéciale  technique  de  la  part 
du  gouvernement,  portant  sur  la  sécurité  et  l'observation  des 
conditions  d'exploitation,  les  inspections  sont  exécutées  par  le 
bureau  auquel  cette  surveillance  est  confiée. 

Les  préfets  devront  s'adresser  au  même  bureau  dans  le  cas 
énoncé  à  l'article  90. 

Art.  89.  Un  décret  royal,  rendu  à  la  suite  d'un  avis  favo- 
rable du  conseil  de  l'industrie  et  du  commerce,  devra  déter- 
miner les  titres  et  les  qualités  nécessaires  pour  que  le  per- 
sonnel technique  des  associations  constituées  pour  prévenir 
les  accidents,  et  des  syndicats  d'assurance  mutuelle  puisse 
être  chargé  de  ces  inspections. 

Art.  90.  Les  inspections  sont  ordinaires  et  extraordi- 
naires. 

Les  inspections  ordinaires  ont  lieu  au  moins  une  fois  tous 
les  deux  ans;  les  inspections  extraordinaires,  lorsque  le  Minis- 
tère le  juge  nécessaire. 

Les  préfets  ont  la  faculté  de  faire  exécuter  des  inspections 
extraordinaires  et  d'aviser  d'urgence,  en  en  donnant  avis  au 
Ministère,  auquel  ils  communiqueront  ensuite  les  résultats 
des  inspections. 

Art.  91.  Les  inspecteurs,  tant  en  ce  qui  concerne  les  ins- 
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pections  ordinaires  que  les  extraordinaires,  doivent  consta- 
ter : 

1)  L'observation  des  dispositions  préventives  fixées  par  les 
lois  et  les  règlements  préventifs; 

2)  Le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  l'établissement 
ou  dans  l'entreprise  ; 

3)  Si  l'établissement  ou  l'entreprise  est  dirigée  par  l'entre- 
preneur ou  par  une  personne  préposée  à  la  surveillance  des 
travaux  ; 

4)  Si  les  ouvriers  employées  sont  tous  assurés; 

5)  L'observation  des  dispositions  contenues  dans  la  loi  et 
dans  le  présent  règlement. 

Art.  92.  Les  inspecteurs  auront  la  faculté  d'entrer  dans 
les  mines,  carrières  et  tourbières,  dans  les  usines,  chantiers 
dé  construction  et,  d'une  façon  générale,  dans  tous  les  lo- 
caux où  on  exploite  des  industries  et  où  on  exécute  des  travaux 
de  la  nature  et  dans  les  conditions  visées  par  l'article  l^""  de 
la  loi. 

Ils  peuvent  : 

1)  Visiter  dans  toutes  leurs  parties  les  mines,  carrières  et 
tourbières,  les  usines,  les  laboratoires,  les  travaux  de  construc- 
tion et  les  locaux  annexés,  excepté  ceux  destinés  à  l'habitation  ; 

2)  Interroger  les  chefs  ou  exploitants,  les  gérants,  direc- 
teurs, surveillants,  tâcherons,  ouvriers  et  toute  autre  per- 
sonne qui  se  trouve  dans  les  lieux  visités: 

3)  Examiner  les  livres  ou  les  feuilles  de  paie  des  ouvriers, 
le  contrat  originaire  d'assurance,  les  contrats  additionnels,  les 
règlements  intérieurs  de  l'établissement  et  tous  les  autres  livres 
ou  registres  qui  peuvent  leur  offrir  des  éléments  utiles  pour 
mieux  accomplir  leur  mission. 
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S'ils  rencontrent  des  oppositions  ou  des  obstacles  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  les  inspecteurs  peuvent  demander,  par 
l'intermëdiaire  de  l'autoritë  compétente,  l'intervention  de  la 
force  publique. 

Art.  93.  Les  inspecteurs,  lorsqu'ils  se  présentent  pour  ac- 
complir leur  mission,  doivent,  s'ils  y  sont  invités,  faire  re- 
connaître leur  qualité  par  le  moyen  d'une  carte  d'identité,  qui 
leur  sera  remise  par  le  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'indus- 
trie et  du  commerce. 

Art.  94.  Les  inspecteurs  constatent  les  contraventions  aux 
dispositions  de  la  loi,  du  présent  règlement  et  des  règlements 
préventifs  par  le  moyen  d'un  procès- verbal,  dans  lequel  ils 
doivent  déterminer  d'une  façon  claire  et  précise  :  la  nature  du 
fait,  avec  les  circonstances  y  relatives,  et  d'une  façon  spéciale 
celles  qui  concernent  le  temps  et  le  lieu  ;  les  dispositions  qui 
n'ont  pas  été  respectées;  les  renseignements  concernant  les 
personnes  qu'on  présume  coupables  de  contravention  et  les 
éléments  nécessaires  au  jugement  de  la  contravention. 

Le  procès-verbal  dressé  devant  le  chef  ou  exploitant  ou  ce- 
lui qui  a  la  direction  ou  la  surveillance  du  travail,  doit  être 
signé  par  ce  dernier,  par  l'inspecteur  et  par  les  agents  de  la 
police  qui  sont  intervenus. 

Le  représentant  de  l'établissement  ou  de  l'entreprise  a  le 
droit  de  faire  insérer  dans  le  procès-verbal  les  déclarations 
qu'il  jugera  utiles  dans  son  intérêt. 

Lorsqu'il  se  refusera  de  signer  le  procès-verbal,  l'inspecteur 
en  fera  mention,  en  indiquant  les  raisons  du  refus. 

Llnspecleur  remettra  le  procès-verbal  de  contravention  à 
l'autorité  judiciaire  compétente,  dans  le  délai  de  deux  jours 
après  celui  de  sa  date,  et  en  communiquera  une  copie  au  pré- 
fet de  la  province. 
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Art.  95.  Les  inspecteurs  remettront  au  Ministère  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  du  commerce,  un  rapport  sur  les  ré- 
sultats de  leurs  inspections  ;  ce  rapport  contiendra  aussi  leurs 
observations  en  ce  qui  concerne  l'efficacité  des  dispositions  pré- 
ventives en  vigueur.  Les  inspecteurs  pourront  également  pro- 
poser des  mesures  préventives  dont  l'expérience  aura  prouvé 
l'utilité. 

Les  rapports  doivent  être  expédiés  au  Ministère  dans  les  dix 
jours  après  la  clôture  de  l'inspection. 

Lorsque  les  inspections  comportent  plusieurs  établissements 
ou  entreprises,  le  rapport  de  ces  inspections  doit  être  remis  au 
Ministère  dans  le  délai  d'un  mois,  après  achèvement  de  la  tour- 
née d'inspection. 

Lorsque  l'inspection  aura  prouvé  qu'il  est  de  toute  urgence 
de  prendre  certaines  mesures,  l'inspecteur  en  donnera  commu- 
nication d'une  façon  sommaire  au  Ministère,  et  remettra  plus 
tard  le  rapport  dans  le  délai  habituel. 

Art.  96.  Les  omissions  des  déclarations  et  des  notifications 
dont  il  est  question  aux  articles  19  et  20  de  la  loi  et  aux  ar- 
ticles 13,  17,  23  et  35  du  présent  règlement  seront  signalées 
par  le  préfet  au  préteur  compétent. 

Les  contraventions  à  l'article  25  de  la  loi  seront  signalées 
et  certifiées  au  préteur  par  l'autorité  locale  de  police  au  moyen 
d'un  procès-verbal  dressé  et  signé  conformément  à  l'article  94. 

Art.  97.  L'omission  des  déclarations  et  notifications  dont 
il  est  question  aux  articles  13,  23,  35,  52  et  58,  et  de  l'envoi 
des  comptes  rendus,  dont  il  est  parlé  aux  articles  36  et  54  du 
présent  règlement;  le  manque  ou  la  tenue  irrégulière  du  re- 
gistre dont  il  est  question  à  l'article  36  ;  le  manque  d'un  quel- 
conque des  livres,  registres  ou  documents  qui,  aux  termes  de 
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l'article  54,  doivent  se  trouver  à  la  succursale,  dans  le 
royaume,  d'une  société  étrangère  d  assurance  ;  le  refus  d'ad- 
mettre l'inspecteur  dans  l'établissement  et  tout  autre  empêche- 
ment à  l'exercice  réguliei'  de  ses  fonctions  ;  le  refus  de  répon- 
dre aux  questions  de  l'inspecteur  ou  de  lui  communiquer  les 
documents  demandés,  toutes  ces  infractions  seront  punies  d'une 
amende  de  20  à  300  lires,  aux  termes  de  l'article  434  du  code 
pénal,  sans  préjudice  des  plus  fortes  pénalités  édictées  par 
le  même  code. 

Art.  98.  Le  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce  fera  exécuter  des  inspections  ordinaires  dans  les 
établissements  assureurs,  dans  les  caisses  privées  et  dans  les 
syndicats  d'assurances  mutuelles  afin  de  constater  : 

1 .  Si  les  cautionnements  déposés  atteignent  le  montant  in- 
diqué dans  la  loi  et  dans  le  règlement; 

2.  Si  les  polices  émisés  sont  conformes  à  la  police  normale, 
approuvée  par  le  Ministère  ; 

3.  Si  les  comptes  rendus  de  la  gestion  des  assurances  con- 
tre les  accidents  du  travail  sont  conformes  aux  résultats  des 

ivres  et  registres  de  comptabilité; 

4.  Si  les  versements  à  la  Caisse  du  syndicat  ont  été  exécu- 
tés suivant  le  taux  et  les  règles  fixées  à  l'article  17  de  la  loi; 

5.  Si  des  variations  se  sont  produites  dans  la  composition 
du  syndicat  ; 

6.  Le  nombre  d'ouvriers  inscrits  à  la  Caisse  privée  ou  au 
syndicat  ; 

7.  Si  les  renseignements  transmis  au  ministère  sont 
exacts. 

Art.  99.  Le  Ministère  peut  faire  exécuter  des  inspections 
extraordinaires  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire. 
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L'administration  de  l'établissement  assureur,  ou  ses  repré- 
sentants dans  le  royaume,  et  l'administration  du  syndicat  ou 
de  la  Caisse  privée  sont  tenues  de  fournir  toutes  les  explica- 
tions et  de  laisser  prendre  connaissance  de  tous  les.  documents 
demandés  par  les  inspecteurs. 

Les  résultats  de  chaque  inspection  doivent  être  constatés 
dans  un  procès- verbal.  En  cas  de  contestation  entre  l'inspec- 
teur et  l'administration  de  l'établissement,  de  la  Caisse  ou  du 
syndicat,  il  en  sera  fait  mention  spéciale  dans  le  procès-ver- 
bal qui  doit  être  signé  par  toutes  les  personnes  présentes  à 
l'inspection,  et  chacune  de  ces  personnes  pourra  faire  insérer 
dans  le  procès-verbal  les  déclarations  qu'elle  jugera  utiles. 

TITRE  X.   —  DISPOSITIONS  DIVERSES  ET  TRANSITOIRES. 

Art.  100.  Pour  l'exécution  de  l'article  26  de  la  loi,  l'ad- 
ministration de  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts  remettra,  à  la  fin 
de  chaque  année,  au  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  la  situation  du  fonds  constitué  par  les  som- 
mes versées  dont  il  est  parlé  dans  l'article  ci- dessus  men- 
tionné. 

Lorsque  le  fonds  dépasse  5,000  lires,  l'excédent  pourra  être 
employé  conformément  aux  n°'  2,  3, 4  de  l'article  en  question  ; 
lorsque  le  fonds  est  réduit  à  moins  de  5,000  lires,  ces  distri- 
butions seront  interrompues  jusqu'à  ce  que  le  fonds  aura  de 
nouveau  atteint  cette  somme. 

La  répartition  des  subventions  dont  il  est  patrie  au  n°  2 
seront  faites  à  des  intervalles  qui  ne  pourront  être  moindres 
de  cinq  ans. 

Si  les  conditions  du  fonds  le  permettent,  le  Ministre  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  invitera,  par  des 
circulaires  adressées  aux  préfets,   les  sociétés  de   secours 
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mutuels  qui  désirent  être  subventionnées,  à  en  faire  la  demande, 
accompagnée  des  documents  suivants  : 

i)  Copie  des  statuts  de  la  société; 

2)  Copie  des  comptes  rendus  annuels  relatifs  aux  cinq  der- 
nières années  ; 

o)  Une  liste  indiquant  : 

a)  Le  nom  des  associés  qui,  dans  les  cinq  années  précédentes 
ou  dans  une  période  de  temps  plus  longue  indiquée  dans  la 
circulaire  aux  préfets,  ont  reçu  des  subsides  pendant  les  cinq 
premiers  jours  d'une  maladie  provenant  d'un  accident  du  travail  ; 

b)  Le  montant  des  subventions  payées  dans  ces  cinq  jours; 

c)  L'établissement  ou  l'entreprise  où  l'ouvrier  travaillait  au 
moment  de  l'accident  ; 

d)  Le  lieu  et  le  jour  de  l'accident  ; 

e)  Une  déclaration  signée  par  l'ouvrier  ou  par  ses  héritiers, 
constatant  qu'il  a  reçu  les  secours  indiqués. 

Pour  chaque  société,  la  limite  de  la  subvention  à  concéder 
ne  pourra  dépasser  le  montant  des  subsides  qu'elle  a  payés  aux 
ouvriers,  frappés  d'accident,  dans  les  cinq  premiers  jours. 

Les  primes  et  les  subventions  dont  il  est  parlé  aux  n"'  3  et 
4  de  l'article  26  de  la  loi  seront  allouées  d'ordinaire  à  la 
suite  d'un  concours  et  d'après  les  règles  qui  seront  établies  pé- 
riodiquement par  décret  du  Ministère  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce. 

Art.  401.  Les  établissements  assureurs  qui  demandent  et 
obtiennent  l'autorisation  d'exploiter  l'assurance  contre  les  acci- 
dents du  travail,  par  application  de  la  précédente  loi,  devront, 
dans  les  deux  mois  après  l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi,  se 
conformer  aux  dispositions  qu'elle  comporte  et  à  celles  conte- 
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nues  dans  le  présent  règlement,  même  en  ce  qui  concerne  les 
contrats  en  cours  qui  ont  été  stipulés  avec  les  chefs  ou  gérants 
des  entreprises,  industries  ou  constructions,  soumises  à  l'obli- 
gation de  l'assurance. 

Cette  disposition  est  applicable  également  à  la  Caisse  na- 
tionale d'assurance  contre  les  accidents  du  travail. 

Art.  102.   Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  le 
1^' octobre  1898. 


Décret  royal  du  30  octobre  1898,  approuvant  à  titre  d'expé- 
rience, le  règlement  des  primes  et  des  indemnités  et  les  tarifs 
de  la  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les  accidents  du 
travail  ('). 

Article  premier.  Sont  approuvés,  à  titre  d'expérience,  le 
règlement  des  primes  et  des  indemnités  et  les  tarifs  delà  Caisse 
nationale  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  annexés 
au  présent  décret  et  vus  et  contresignés,  par  notre  ordre,  par 
le  Ministre,  auteur  de  la  proposition. 

Art.  2.  Le  Conseil  supérieur  de  la  Caisse  prédite  devra, 
dans  le  terme  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  du  présent  dé- 

(*)  Regio  Décréta  che  approva  in  via  cli  esperimento,  il  regolameiito  dei 
premi,e  délie  indemnita,  e  le  tariffe  délia  Cassa  nationale  di  assicurazione 
pevgli  iufortuni  degli  opérai  sul  lavoro  [publicato  nella  Gazetta  Ufpciale 
delRegno  il  5  gennaio  1899,  n"  4).  Ce  règlement,  proposé  par  la  Caisse 
nationale  d'assurance,  a  été  approuvé,  le  30  octobre  1898,  conformément 
à  la  loi  du  8  juillet  1883,  qui  institue  la  caisse  nationale,  à  la  loi  du 
17  mars  1898  sur  les  accidents  du  travail  et  au  règlement  relatif  à  l'exécu- 
tion de  cette  dernière  loi,  approuvé  par  arrêté  royal  du  25  septembre  1898. 
(Voir  ci-dessus  pp.  240  et  202.) 

20 
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cret,  présenter  à  l'approbation  définitive  le  règlement  et  les 
tarifs  indiqués  ci-dessus,  avec  les  modifications  dont  l'expé- 
rience aura  démontré  la  nécessité. 


Règlement  des  primes  et  des  indemnités. 

Article  premier.  La  Caisse  nationale  d'assurance  pour  les 
accidents  du  travail  admet  trois  genres  d'assurance  : 

a)  L'assurance  individuelle  ; 

b)  L'assurance  collective  simple  ; 

c)  L'assurance  collective  combinée.. 

Art.  2.  L'assurance  individuelle  est  faite  au  profit  d'une 
seule  personne  et  garantit  une  somme  déterminée  à  titre  de 
réparation  du  dommage  causé  à  l'assuré  par  l'accident  dont  il 
est  victime  dans  l'exercice  de  sa  profession. 

Art.  3.  L'assurance  collective  simple  est  faite  par  le  pro- 
priétaire ou  l'exploitant  d'un  établissement  industriel  ou  d'une 
entreprise  agricole  ou  de  travaux  publics,  ou  par  le  chef  d'une 
entreprise  quelconque,  au  profit  du  personnel  employé  dans 
l'industrie  ou  l'entreprise  ;  par  le  président  d'une  association 
ouvrière  au  profit  des  ouvriers  qui  en  font  partie  ;  ou  par  des 
propriétaires  ou  entrepreneurs  et  des  ouvriers  ensemble. 

Art.  4.  L'assurance  collective  combinée  est  faite  par  le 
propriétaire  ou  l'exploitant  d'un  établissement  industriel  ou 
d'une  entreprise  agricole  ou  de  travaux  publics,  ou  par  le 
chef  d'une  entreprise  quelconque  au  profit  du  personnel  oc- 
cupé dans  cette  entreprise  ou  industrie.  La  Caisse  paie  direc- 
tement à  l'ouvrier  l'indemnité  mentionnée  dans  la  police  et 


ITALIE  307 

ajoute  éventuellement  la  différence  entre  l'indemnité  servie 
par  la  Caisse  et  la  somme  due  par  le  patron,  en  vertu  de  sa 
responsabilité  civile  envers  ses  propres  ouvriers,  assurés  col- 
lectivement. 

Art.  5.  L'assurance  collective,  simple  ou  combinée,  doit 
comprendre  tous  les  ouvriers  occupés  dans  l'industrie  ou  l'en- 
treprise rurale  ou  inscrits  à  l'association  qui  fait  la  demande 
d'assurance  collective  simple.  Il  peut  être  dérogea  cette  règle, 
dans  des  cas  spéciaux,  par  décision  du  comité  exécutif  de  la 
Caisse. 

Art.  6.  Les  conditions  générales  des  polices  pour  l'assurance 
collective  seront  approuvées  par  le  Ministre  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  du  commerce,  conformément  à  l'article  51  du 
règlement  pour  l'application  de  la  loi  du  17  mars  1898. 

Les  mêmes  conditions  s'appliquent  tant  aux  assurances  obli- 
gatoires qu'aux  assurances  volontaires. 

Art.  7.  Les  conditions  générales  des  polices  pour  l'assu- 
rance individuelle  sont  arrêtées  par  le  Conseil  supérieur  de  la 
Caisse  nationale,  en  maintenant,  autant  que  possible,  les  rè- 
gles établies  pour  l'assurance  collective. 

Art.  8.  Les  trois  différents  genres  d'assurance  s'effec- 
tuent d'après  un  tarif  de  primes  spécial.  Le  tarif  détermine  la 
prime  suivant  le  degré  de  risque  auquel  le  ou  les  ouvriers 
sont  exposés  dans  leur  travail  et  en  proportion  de  l'indemnité 
assurée. 

Art.  9.  La  prime  pour  l'assurance  collective  simple  se  dé- 
termine en  tenant  compte  du  degré  de  risque,  du  nombre  des 
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ouvriers  occupés  ou  de  la  somme  totale  de  leurs  salaires  et 
des  indemnités  assurées. 

Art.  10.  La  prime  pour  l'assurance  collective  combinée  se 
détermine  en  tenant  compte,  outre  le  degré  de  risque,  de  la 
somme  totale  des  salaires  reçus  par  les  ouvriers  ou  du  nombre 
de  ces  derniers,  du  montant  de  l'indemnité  assurée  et  de  la 
somme  assignée  en  garantie  de  la  responsabilité  civile. 

Art.  11.  Si  les  ouvriers,  assurés  collectivement,  sont  occu- 
pés à  des  industries  ou  à  des  travaux  différents  qui  présentent 
des  degrés  différents  de  risque,  la  prime  se  calcule  en  pre- 
nant pour  base  la  moyenne  résultant  des  primes  de  chaque 
classe  de  risque,  représentées  dans  la  collectivité  des  ouvriers 
et  en  tenant  compte  du  nombre  des  ouvriers  compris  dans  cha- 
cune de  ces  classes  et  effectivement  occupés  pendant  l'assu- 
rance, ou  du  salaire  total  dans  chaque  groupe  de  travaux. 

Art.  12.  Quand  la  prime  est  indiquée  dans  les  polices  col- 
lectives, elle  n'est  que  présumée  et  l'assuré,  ou  quelqu'un  pour 
lui,  a  la  faculté  de  notifier,  de  trimestre  en  trimestre,  les  va- 
riations survenues  respectivement  dans  le  nombre  des  ouvriers 
ou  dans  la  somme  totale  des  salaires  qu'ils  ont  reçus.  La  Caisse 
se  réserve  le  droit  de  régler  la  prime  définitivement,  à  l'expi- 
ration du  terme  fixé  dans  la  police,  conformément  au  nom- 
bre des  ouvriers  effectivement  occupés  pendant  l'assurance  ou 
à  la  somme  totale  des  salaires  reçus  par  eux. 

Art.  13.  Le  Comité  exécutif  de  la  Caisse  nationale  peut,  à 
tout  moment,  ajouter  des  industries  omises  ou  nouvelles  dans 
la  classification  des  risques  et  transférer  les  dénominations 
d'une  classe  à  une  autre  selon  les  résultats  de  l'expérience. 
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Le  Conseil  supérieur  a,  à  tout  moment,  le  droit  de  réduire, 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  les  tarifs  annexés  au 
présent  règlement.  Le  Conseil  déterminera  la  manière  dont  ce 
droit  sera  exercé. 

Art.  14.  Le  Conseil  supérieur  de  la  Caisse  nationale  pourra 
déterminer  la  mesure  des  réductions  à  faire  sur  la  prime  de 
l'assurance  collective  simple  et  combinée,  suivant  le  montant 
des  sommes  et  des  salaires  assurés. 

Des  conditions  spéciales  de  faveur  pourront  être  accordées 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  pour  l'assurance  collective, 
en  raison  du  nombre  des  associés  et  des  sommes  assurées. 

Le  Conseil  supérieur  de  la  Caisse  a  aussi  le  droit  de  déter- 
miner la  mesure  de  la  réduction  de  la  prime,  suivant  la  durée 
de  la  période  d'assurance  de  chaque  genre  d'assurance.  Le 
Conseil  déterminera  la  manière  dont  cette  faculté  sera  exer- 
cée. 

Art.  15.  La  Caisse  peut  refuser  l'assurance  si  elle  a,  au 
sujet  du  contrat  proposé,  de  la  qualité  des  personnes  à  assu- 
rer, de  leur  âge  et  de  leur  état  de  santé,  des  doutes  qui  ne 
permettent  pas  une  appréciation  exacte  du  risque,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'industries  soumises  par  la  loi  à  l'assurance 
obligatoire. 

Art.  16.  Le  Conseil  supérieur  peut  déterminer,  chaque  an- 
née, une  somme  à  distribuer,  à  titre  de  gratifications,  aux  ou- 
vriers qui,  à  l'occasion  d'accidents  publics  ou  privés  et  spécia- 
lement d'incendies  de  fabriques,  d'inondations  souterraines  de 
galeries  de  mines,  d'écroulements  de  maisons  et  autres,  ont 
contribué  par  leur  aide  à  sauver  des  ouvriers  assurés. 

Le  Conseil  pourra  aussi  accorder  des  gratifications  aux 
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patronages,  pour  les  victimes  des  accidents  du  travail,  qui 
auront  contribué  efficacement  au  développement  des  opéra- 
tions de  la  Caisse  nationale. 


DISPOSITIONS  SPÉCIALES  POUR  LES  MARINS. 

Art.  17.  Est  admise  l'assurance  individuelle,  collective 
simple  et  collective  combinée  des  personnes  qui  se  trouvent  à 
bord  de  bâtiments  battant  pavillon  italien  et  qui  font  partie 
de  l'équipage  de  ces  bâtiments,  pour  les  accidents  profession- 
nels dont  elles  peuvent  être  victime  pendant  leur  service  à 
bord  ou  à  l'occasion  directe  et  exclusive  de  ce  service. 

Il  n'est  dû  aucune  indemnité  pour  l'événement  de  mer  qui 
entraîne  le  naufrage  total  ou  partiel  du  bâtiment  ou  de  la 
barque,  quand  il  n'en  résulte  pas  la  mort  du  marin  assuré  ou 
une  lésion  qui  a  pour  cause  directe  et  exclusive  cet  accident. 

Art,  18.  Sont  aussi  exclus  de  l'assurance,  les  accidents 
résultant  de  la  transgression  coupable  des  lois,  des  règle- 
ments et  des  ordonnances  italiens  relatifs  à  la  navigation  ou 
de  ceux  du  pays  étranger  où  l'assuré  se  trouvait  au  moment 
de  l'accident. 

Sont  également  exclus,  la  mort  et  les  lésions  survenues  en 
cas  de  conflit  armé,  de  révolte,  de  rixe,  de  désertion,  de  con- 
trebande, de  violation  de  blocus,  etc.  ;  celles  qui  surviennent 
à  l'occasion  d'explorations  polaires  ou  en  pays  sauvages,  de 
transports  militaires  pour  compte  d'un  État  belligérant  ou  de 
tout  autre  service  étranger  au  commerce  régulier. 

Art.  19.  —  L'assurance  peut  être  stipulée  : 
1°  Pour  le  cas  d'accident  suivi  de  mort  ; 
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2°  Pour  le  cas  d'accident  suivi  d'invalidité  : 

a)  permanente  et  absolue  ; 

b)  permanente  et  partielle. 

Pour  les  pilotes,  pour  le  personnel  des  remorqueurs  à  va- 
peur, pour  les  patrons  et  conducteurs  de  barques,  bacs  et 
radeaux  qui  prêtent  leurs  services  dans  les  ports  ou  dans  les 
eaux  voisines  de  ceux-ci  et  qui  ne  sont  pas  rétribués  au  mois 
ou  ne  concourent  pas  au  partage  des  gains,  on  admet  aussi 
l'assurance  de  secours  pour  les  cas  d'incapacité  temporaire. 

Art.  20.  L'assurance  collective  simple  peut  être  contractée 
par  le  capitaine  ou  le  patron  au  profit  de  l'équipage  du  bâti- 
ment, par  l'armateur  et  par  les  sociétés  de  marins. 

Art.  21.  L'assurance  collective  combinée  est  contractée 
par  l'armateur  du  bâtiment  ou  par  le  patron  de  la  barque  au 
profit  de  tout  l'équipage  et  peut  comprendre  aussi  la  garantie 
de  la  responsabilité  civile  de  l'armateur  ou  patron. 

Art.  22.  Quand  l'assurance  collective,  simple  ou  combi- 
née, est  contractée  par  l'armateur  ou  par  le  capitaine  ou  par 
le  patron,  ils  devront  présenter  le  rôle  de  l'équipage  et  en 
notifier  les  changements  successifs. 

Quand  l'assurance  collective  simple  est  contractée  par  les 
associations  de  marins,  elles  devront  présenter  la  liste  nomi- 
native du  personnel  assuré. 

Art.  23.  Quand  l'assurance  est  conclue  dans  les  cinq  jours 
à  partir  de  celui  où  le  navire  a  été  signalé  pour  la  dernière 
fois  comme  étant  en  bon  état,  on  accordera  également,  en  cas 
de  perte  du  navire,  sans  qu'il  soit  possible  d'en  préciser  la 
date,  les  bénéfices  de  l'assurance  à  l'équipage. 
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Art.  24.  La  déclaration  de  l'accident,  qui  sera  aussi  portée 
au  livre  de  bord,  devra  se  faire  à  la  Caisse  nationale  aussitôt 
que  le  bâtiment  entrera  dans  un  port  du  royaume,  et  dans  les 
délais  ordinaires,  si  l'accident  est  arrivé  dans  le  port. 

En  cas  de  navigation  à  l'étranger,  la  déclaration  de  l'acci- 
dent devra  être  expédiée  à  la  Caisse  nationale  aussitôt  que  le 
bâtiment  entrera  dans  un  port  d'où  il  est  possible  d'expédier 
cette  déclaration. 

A  la  déclaration  d'accident,  on  devra  joindre,  aussitôt  que 
possible,  un  certificat  du  médecin  de  bord  ou  d'un  médecin 
du  lieu  où  se  trouve  le  marin  victime  d'accident.  Ce  certifi- 
cat, dûment  légalisé,  devra  mentionner  la  date  et  la  cause  de 
l'accident,  la  nature  de  la  lésion  et  ses  suites  probables. 

L'assuré  devra  transmettre  ensuite,  à  la  Caisse  nationale» 
un  certificat  médical,  dûment  légalisé,  constatant  les  consé- 
quences définitives  de  l'accident,  aussitôt  que  la  maladie  aura 
achevé  son  cours  ou  qu'on  pourra  en  préciser  les  consé- 
quences. 

Art.  25.  Quand  le  marin  se  trouve  à  l'étranger,  les  in- 
demnités pour  le  cas  de  mort  seront  payées  à  ses  ayants  droit; 
celles  pour  invalidité  permanente  seront  payées  à  la  personne 
résidant  dans  le  royaume  et  qu'il  désignera,  à  moins  qu'il  ne 
réserve  le  paiement  de  l'indemnité  jusqu'à  son  rapatriement. 

Art.  26.  A  l'assurance  des  gens  de  mer  s'appliquent  les 
dispositions  des  polices,  communes  aux  autres  assurances,  pour 
autant  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  dispositions  spé- 
-ciales  indiquées  ci-dessus  et  sous  réserve  des  dérogations  par- 
tielles imposées  par  des  circonstances  exceptionnelles  dûment 
établies. 
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TARIFS 

Tarif  A. 
Assurance  individuelle. 

Prime  annuelle  pour  assurer  les  indemnités  suivantes  : 

a)  en  cas  de  mort,  L.  1,000  ; 

b)  en  cas  d'incapacité  permanente  absolue,  L,  1,000,  et  une 
indemnité  proportionnelle  à  celle-ci  en  cas  d'incapacité  perma- 
nente partielle  ; 

c)  en  cas  d'incapacité  temporaire  un  subside  journalier  de 
L.  1. 


Pour  assurer  l'indem- 

CLASSES DE  RISQUE 

nité  en  cas  de  : 

lin 

1 

III 

IV 

V 

VI 

VII 

VIII 

IX 

X 

XI 

XII 

XIII 

XIV 

a)  mort \ 

b)  incapacité    par  ma-  r'^ 
nenle ' 

1.12 

1.35 

1.57 

1.85 

1.99 

2.24 

2.73 

3.29 

4.60 

6.13 

8.05 

10.05 

13.00 

a)  mort 

b)  incapacité   perma- 
nente   

c)  Incapacité    tempo- 
raire   

>1.50 

1.68 

2.03 

2.35 

2.77 

2.99 

3.36 

4.13 

4.93 

6.90 

9.20 

12.08 

15.02 

19.50 

N.  B.  —  Pour  les  indemnités  doubles,  triples,  etc.,  des  indemnités 
normales  indiquées  ci-dessus,  la  prime  est  augmentée  proportionnel- 
lement. 
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Tarif  B. 
Assurance  collective  simple. 

Prime  annuelle  pai-  tête,  pour  assurer  les  indemnités  sui^ 
vantes  : 

a)  en  cas  de  mort,  L,  4,000; 

b)  en  cas  d'incapacité  permanente  absolue,  L.  1,000,  et  une 
indemnité  proportionnelle  à  celle-ci  en  cas  d'incapacité  perma- 
nente partielle; 

c)  en  cas  d'incapacité  temporaire,  un  subside  journalier  de  L.  1. 


Pour  assuier  l'indem- 
nité  en  cas  de  : 


CLASSES  DE  RISQUE 


I   1  II     III    IV     V     VI   VII  VIII   IX     X     XI    XII  XIII    XIV 


6)  incapacité    perma- 
nente   


W.7: 


O.80 


0.96 


1  12 


1.2.S 


1.44 


1.60 


i.9;i 


2.40 


7.2, 


9.6i 


a]  mort 

b)  incapacité   perma- 


c)  incapacité    tempo- 
raire   


LOF 


1.44 


1  68 


1  92 


2  16 


2.40 


2  99 


3  60 


7.20 


10.80 


li.40 


18.- 


Pour  des  indemnités  doubles,  triples,  etc.,  des  indemnités  nor- 
males indiquées  ci-dessus,  la  prime  est  augmentée  proportionnel- 
lement. 

N.  B.  —  Ce  tarif  n'est  applicable  qu'aux  sociétés  de  secours  mutuels, 
aux  corps  organisés  (tels  que  pompiers,  gardes  municipaux,  etc.)  et  aux 
firmes  qui  fournissent  la  liste  nominative  du  personnel  assuré  ;  dans  chaque 
cas,  l'autorisation  préalable  de  l'établissement  central  sera  nécessaire  pour 
conclure  la  police. 
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Tarif  C. 


Assurance  collective  simple. 


Prime,  par  1,000  lires  de  salaires  payés  par  la  firme  contrac- 
tante aux  ouvriers  Compris  dans  l'assurance,  pour  obtenir  les 
indemnités  suivantes  : 

a)  en  cas  de  mort,  un  capital  correspondant  à  300,  600,  etc., 
jours  de  salaire  de  l'ouvrier  victime  d'accident,  selon  les  condi- 
tions de  la  police; 

b)  en  cas  d'incapacité  permanente  absolue,  le  même  capital 
qu'en  cas  de  mort,  et  une  indemnité  proportionnelle  à  celle-ci 
en  cas  d'incapacité  permanente  partielle; 

c)  en  cas  d'incapacité  temporaire,  un  subside  journalier  corres- 
pondant au  1/1000*  du  capital  garanti  en  cas  de  mort. 


Indemnité  pour  le 
cas  de  mort  (et  re- 
lativement pour 

CLASSES  DE  RISQUE 

d'accident). 

I 

II 

III 

IV 

V 

VI 

VII 

Vlll    IX 

X 

XI 

XII 

XIII 

XIV 

300 
400 
500 
600 
700 
800 
900 
ICOO 

2 

3 
ri 

ai 

}       ^ 

a 
p 

1  08 
1.47 
1  88 
2.29 
2.  GO 
2.91 
3  24 
3.56 

1.20 

1  60 

2  01 
2.43 

2  81 
3.19 
3.58 

3  93 

1.44 

1  91 
2.38 

2  87 
3.3? 

3  7t; 
4.24 

4  6^ 

1  68 

2  21 

2  80 

3  36 

3  88 

4  41 
4  94 
5.4J 

1.92 
2.56 
3.20 
3.84 
4.42 
5.— 
5  66 
6.24 

2  16 
2  88 
3.62 
4.34 
5  03 

5  71 

6  39 
7.02 

2.40 
3.23 
4.U6 
4.88 
5.66 
6  44 
7.23 
7.94 

2  99 

4  01 

5  03 

6  04 
7.- 

7  97 
8.92 
9.80 

3  60 
4.85 
6.10 

7  35 

8  51 
9.67 

10  &1 

11  90 

4.80 
6.50 
8.a 
9  89 
11  46 
13  03 
14.59 
16.03 

7  20 
9  69 
12  19 
14.69 
17,— 
19  32 
21.64 
23  77 

10.80 
15.46 
18.12 
21.77 
25.19 
28.61 
32.04 
35.22 

14  40 
19  21 
24  02 
28  84 
33  37 
37.91 
42.44 
46  67 

18  - 
23.97 
29.95 
35.91 
41.56 
47.21 
52.84 
58.10 

iV.  B.  —  En  excluant  de  l'assurance  le  subside  journalier  en  cas  d'in- 
capacité temporaire,  la  prime  est  diminuée  d'un  tiers. 
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Tarif  D. 


Assurance  collective  combinée. 


Prime  annuelle  J5ar  tête,  pour  assurer  les  indemnités  suivantes  : 

a)  en  cas  de  mort,  L.  1,000; 

b)  en  cas  d'incapacité  permanente  absolue,  L.  1,000,  et  une  in- 
demnité proportionnelle  en  cas  d'incapacité  permanente  partielle  ; 

c)  en  cas  d'incapacité  temporaire,  un  subside  journalier  de  L.  1  ; 

d)  en  cas  de  responsabilité  civile  de  la  firme  assurée,  une 
garantie  jusqu'à  concurrence  de  L.  8,000  pour  toute  personne 
blessée,  sous  réserve  des  autres  restrictions  contenues  dans  les 
conditions  générales  de  la  police. 


Pour  assurer  —  outre 
la  garantie  de    la 
responsabilité  civi- 

CLASSES DE  RISQUE 

le  —  l'indemnité  en 
cas  de  : 

I 

II 

m 

IV 

V 

VI 

VII 

VIII 

IX 

X 

XI 

XII 

XIII 

XIV 

a)  mort i 

b)  incapacité  perma-  i 
nente     .... 

1.41 

1.55 

1.87 

2.17 

2.44 

2.95 

3  54 

4  47 

6.37 

894 

12.40 

15  86 

19.33 

a)  mort 

b)  incapacité  perma- 
nente    .... 

c)  incapacité  tempo- 
raire  

I  39 

1 

1.81 

2  03 

2  43 

2.81 

3.16 

3.75 

4  54 

5.67 

7.97 

11.34 

Ifi.- 

?0.66 

25.33 

Pour  les  indemnités  doubles,  triples,  etc.,  des  indemnités  nor- 
males indiquées  ci-dessus,  la  prime  est  augmentée  en  proportion. 

N.  B.  —  Ce  tarif  n'est  applicable  qu'aux  entreprises  qui  fournissent  la 
liste  nominative  du  personnel  assuré;  dans  chaque  cas,  l'autorisation 
préalable  de  l'établissement  central  sera  nécessaire  pour  conclure  la  police. 
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Tarif  E. 


Assurance  collective  combinée. 


Prime  par  1,000  lires  de  salaires  payés  par  la  firme  contrac- 
tante aux  ouvriers  compris  dans  l'assurance  pour  obtenir  les  in- 
demnités suivantes  : 

a)  en  cas  de  mort,  un  capital  correspondant  à  300,  600,  etc., 
jours  de  salaires  de  l'ouvrier  victime  d'accident,  conformément 
aux  conventions  de  la  police; 

b)  en  cas  d'incapacité  permanente  absolue,  le  même  capital 
qu'en  cas  de  mort,  et  une  indemnité  proportionnelle  à  celle-ci  en 
cas  d'incapacité  permanente  partielle; 

c)  en  cas  d'incapacité  temporaire,  un  subside  journalier  cor- 
respondant à  1/1000®  du  capital  assuré  en  cas  de  mort; 

d)  en  cas  de  responsabilité  civile  de  la  firme  assurée,  une 
garantie  jusqu'à  concurrence  de  L.  8,000  pour  toute  personne 
blessée,  sous  réserve  des  autres  restrictions  contenues  dans  les 
conditions  générales  de  la  police. 


Indemnité  pour  le 
cas  de  mort  (et 
relative  m  en  t 
pour  les  autres 
casl.outrelH  ga- 

CLASSES DE  RISQUE 

rantie  de  la  res- 
ponsabilité    ci- 
vile. 

I 

II 

III 

IV 

V     VI 

VIIÎVIII 

1 

IX 

X 

XI 

XII 

XIII 

XIV 

jours  de  salaire 

1.39 
1.75 
2.12 
2.49 
2.76 
3.03 
3.32 
3.60 

1.81 
2.14 
2  47 
2  81 
3.11 
3.41 
3.73 
4.- 

2.03 
2.43 
2.83 
3.24 
3.6? 
4.- 
4.37 
4.72 

2.43 
2.90 
3.37 
3.83 
4.26 
4.69 
5.13 
5  54 

2.81 
3.34 

3  87 

4.40 

4  87 
5.34 

5.89 
6.3f 

3.16 
3.76 
4.37 
4  97 
5.53 

6  0P 
6.64 

7  15 

3  75 
J.41 
5.07 
5.72 
6.3;i 
6.94 
7.56 
S.  10 

4  54 
5.37 
6.2(' 

7  Oï 

7.r.> 

8..  56 
9.3? 
10.- 

5.67 
6  66 
7.65 
8.64 
9.54 

10  44 

11  3J 
12.15 

7.97 
9.28 
10.58 
11  88 
13.05 
14  22 
15.39 
16.43 

11.34 

13.32 

15  31 

17.2 

19.08 

20.8? 

22.68 

24.30 

16.- 
19.02 
22.02 
25.9? 
27.79 
30  56 
33.34 
35.87 

20.66 
24.69 
28  72 
32.76 
36  51 
40.26 
44- 
47.44 

25.33 
30.39 
35.45 
40  50 
45  23 
49.96 
54.6S 
59  02 

N.  B.  —  En  excluant  de  l'assurance  le  subside  journalier  pour  le  cas 
d'incapacité  temporaire,  la  prime  est  diminuée  d'un  tiers. 
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Tarif  F. 


Tarif  pour  l'assarance  des  indemnités,  conformément  à  la  loi 
sur   les   accidents  du   travail. 

{Loi  du  17  mars  1898,  n»  80.) 

Prime  par  1,000  lires  de  salaires  payés  par  la  firme  contrac- 
tante aux  ouvriers  compris  dans  l'assurance  pour  obtenir  les  in- 
demnités suivantes  : 

a)  en  cas  de  mort,  un  capital  égal  à  cinq  années  de  salaires 
(1,500  journées)  de  la  victime; 

h)  en  cas  d'incapacité  permanente  absolue,  le  même  capital 
qu'en  cas  de  mort; 

c)  en  cas  d'incapacité  permanente  partielle,  un  capital  propor- 
tionnel à  la  gravité  de  la  lésion  ; 

d)  en  cas  d'incapacité  temporaire,  un  subside  journalier  égal  à 
la  moitié  du  salaire  quotidien  de  l'ouvrier  blessé  à  partir  du 
sixième  jour  de  maladie; 

e)  en  cas  de  responsabilité  civile  de  la  firme  assurée,  une 
garantie  jusqu'à  concurrence  de  L.  8,000  pour  toute  personne 
blessée,  sous  réserve  des  restrictions  contenues  dans  les  con- 
ditions générales  de  la  police. 


CLASSES  DE  RISQUE 

I 

II 

III 

IV 

V 

VI    VII 

VIII 

IX 

X 

XI 

XII 

XIII 

XIV 

Assurance  coUec-   j 
tive  simple  (non  / 
compris  la  ga-  L  104  «o 
rantie de  lares-  n-^^^-^ 
p  tnsabilité    ci-  \ 
vile). 

5  43 

6.37 

7.31 

8.23 

9  29 

11.48 

13.93 

18.76 

27  83 

41.26 

54.68 

68.08 

Assurance  collec- 
tive combinée  (y 
conopris   la   ga- 
rantie de  la  res- 
ponsabilité   ci- 
vile). 

\ 

1.82 

5.66 

6.6j 

7.65 

8.61 

9.79 

1^.07 

14  70 

19.96 

29.40 

43.21 

^1  01 

70.84 
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Classification  des  industries,  arts,  métiers  et  professions 
d'après  le  degré  de  risque,  pour  tous  les  genres  d'assu- 
rance 0. 

LISTE   d'après    l'ordre    ALPHABÉTIQUE    {^). 


INDUSTRIES,  ARTS, 

MÉTIERS 

ET  PROFESSIONS 


4) 

F 

g 

o 

«S  fc. 

•o 

O  t> 

z 

■o 

^ 

INDUSTRIES,  ARTS, 

MÉTIERS 

ET  PROFESSIONS 


16 


Allumeurs  de  réverbères 
Acier  (fab.  d'].     .     . 

—  (fab  d'objets  en 

—  (plumes  d'). 

—  fondu    . 
Acétate  de  plomb  et  ce 

ruse  (fab.  d')    . 

Vinaigre  (fab.  de). 

Acide     acétique   pyroli 
gneux  (fab.  d')  . 

Eau  forte  (fab.  d')     . 

Eau-de-vie  (fab.  d')   . 

Eaux  gazeuses  et  miné- 
rales (fab.  d')    . 

Affineurs  de  métaux. 

Ajusteurs  .... 

Aiguilles  (fab.  d'). 

Ouvriers  agricoles  (sans 
usage  de  batteuses  mé- 
caniques)   .     .     .     . 

Alcool  (ouvriers  em- 
plovés  à  la  fabrication 
de  r).     ,     .     .     .     . 


IV 

17 

VII 

18 

VIII 

IV 

X 

19 

V 

IV 

20 

21 

VI 

22 

VIII 

23 

VII 

24 

VIII 

25 

vin 

V 

26 

III 

27 

28 

V 

29 

30 

VII 

31 

Alizarine  (fab.  d')  .  . 
Éleveurs  de  bestiaux.  . 
Alcool    (distilleries    d'), 

V.  no  598. 
Alun  (fab.  d')  .     .     . 
Allumettes  (fab.   d'),  v 

n°  257. 
Ambre  (fab.  d'objets  en) 
Amidon  (fab.  d')  . 
Ammoniaque  (fab.  d') 
Aniline  (fab.  d')   .     . 
Appareils  électrique^ 

(fab.  d')  .     .     .     . 
Appareils  d'éclairage  et 

de  chauffage  (fab.  d'' 
Préparation  du  drap 
Apprêteurs     . 
Ardoisières     présentant 

des  dangers  par ticu  1  i  ers 
Ardoisières  sans  danger 

particulier  .... 
Argentés  (fab.  d'objets)  . 
Argenture  et  dorure. 


VII 
IX 


II 

III 

IV 
VII 


VII 

III 

IV 


IX 
VII 
V 


(')  Cette  classification  ne  concerne  que  ceux  qui  tirent  leurs  moyens  de 
subsistance  du  travail  manuel.  Les  contremaîtres  qui  ne  travaillent  pas  ma- 
nuellement seront  considérés  comme  étant  inscrits  dans  la  classe  immé- 
diatement inférieure  à  celle  qui  comprend  les  ouvriers. 

(*)  On  a  observé,  dans  la  traduction,  l'ordre  dans  lequel  se  trouvent 
énumérées,  dans  le  texte  italien,  les  différentes  professions  de  la  liste, 
mais  pour  rendre  les  recherches  plus  faciles,  on  a  répété,  dans  l'ordre  qu'ils 
occupent  dans  l'alphabet  français,  les  mots  dont  l'initiale  n'est  pas  la  même 
en  italien. 
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INDUSTRIES,  ARTS. 

MÉTIERS 
ET  PROFESSIONS. 


•a 

Im 

o 

câ'S 

•a 

O   <D 

■ 

■a 

Z 

INDUSTRIES,  ARTS, 

MÉTIERS 
ET  PROFESSIONS. 


32  Argenterie  (fab.  d')  . 

33  Argent   fulminant  (fab. 

d') 

34  Argile  (ouvriers  travail- 

lant 1')    

35  Armuriers       .... 

36  Armatures  et  ponts  en 

bois  (construction   d') 

37  Armes  (fab.  d')     .     .     . 

38  Armonicas   (fab.   d')  au 

moyen  de  machines 

39  Armonicas  (fab.  d')  sans 

machines     .... 

40  Lainage 

41  Rémouleurs    .... 
Arrimeurs,  v,  n°  601. 

42  Arsenaux  (v.  chantiers) 

43  Arsenic  (extraction  de  1') 
Artificiers,  v.  n°  509. 

44  Asphalte  (fab.  et  mines  d') 

45  Asphalte  (emploi  de  1')  . 

46  Construciion  (ouvr.  em- 

ployés aux  .... 

47  Étuis  (fabr.  d')     .     .     . 

48  Bains  (établissement  de) 
Badigeonneurs,v.n°  340, 

341. 
Bacs  à  vapeur,  v.  n°  165 

49  Tôle  (v.  Fer-blanc) 

50  Barbiers  (v.  perruquiers) 

51  Bateliers    (sur    lacs    et 

cours  d'eau) 

52  Charrettes  (conducteurs 

de) 

53  Bâtiments  à  vapeur  (sur 

mer)  : 
"  capitaines  et   adjoints 
de  différents  grades    . 

54  "  commissaires  et  méde- 

cins de  bord     .     ,      . 

55  "  cuisiniers,    valets    de 

chambre  et  intendants 
de  bord  


II 

56 

XIV 

57 

58 

IV 

V 

59 

VII 

VI     1 

60 

V 

61 

II 

VII 

VIII 

62 

IX 

VIII 

63 

V 

VIII 

64 

V 

III 

65 

66 

67 

VIII 

68 

X 

69 

70 

IX 

YII 

71 

72 

73 

VIII 

'»  machinistes  et  chau- 
feurs 

»  marins,  timoniers,  etc. 

"  personnel  de  remor- 
queurs dans  les  ports 
et  eaux  voisines 

»  pilotes  dans  les  ports 
et  eaux  voisines 

Bâtiments  à  voiles  (en 
mer)  : 

"  capitaines  et  adjoints  . 

»  marins,  timoniers,  in- 
tendants et  autre  per- 
sonnel de  bord .     . 

Bâtiments  et  barques  : 

"  patrons  et  conducteurs 
de  barques  dans  les 
ports  et  eaux  voisines 
et  personnel  de  bord  . 

»  patrons  et  conducteurs 
de  bacs  dans  les  ports 
et  personnel 

»  pilotes  dans  les  ports 
et  eaux  voisines 

Bâtiments  à  voiles  (équi- 
page) sur  lacs  et  fleuves 

Bâtons,  fouets  et  pipes 
(fab.  de)  au  moyen  de 
scies  circulaires    . 

Bâtons,  fouets  et  pipes 
(fab.  de]  sans  usage  de 
scies  circulaires     . 

Bateaux  à  vapeur  (équi- 
page) sur  lacs  et  fleuves 

Battage  du  coton  et  car- 
dage 

Batteurs  d'or .... 

Batteuses  mécaniques,  v. 
n"  696. 

Fossoyeurs      .... 

Bandagistes(v. Bandages) 

Bandages  et  appareils 
orthopédiques  (tab.  de) 


XIII 
X 

IX 
VIII 


X 

VIII 
IX 


IV 
X 


III 

IV 
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£ 

INDUSTRIES,  ARTS, 

ai 

1 

INDUSTRIES,  ARTS, 

«S 

1 

T3 

MÉTIERS 

il 

MÉTIERS 

s5. 

M. M 

k 

ET  PROFESSIONS. 

•a 

k 

ET  PROFESSIONS. 

74 

Benzine  (fab.  de) .     .     . 

VIII 

Bûcherons,  v.  n°  664. 

75 

Cibles    (indicateurs   au- 

95 

Beurre  (fab.  de)  .     .     . 

III 

près  des)     .... 

XIII 

96 

—          —      et  éleva- 

76 

Blanc  de  plomb  (fab.  de) 

IV 

ge  de  bétail      .     .     . 

VII 

77 

Laboureurs     .... 

IX 

97 

Corsets  (fab.  de)  .     ,     . 

II 

78 

Billards  (fab.  de)  faisant 

98 

Chasseurs 

X 

usage  de  machines  et 

99 

Calfateurs.     .     •           . 

VIII 

de  scies  circulaires     . 

XI 

100 

Calandres,  v.  n°  406. 

79 

Billards  (fab.  de)  faisant 

lOl 

Calcographie  .... 

II 

usage     de     machines 

102 

Chaudières  (fab.  de)  . 

VII 

sans  scies  circulaires  . 

VI 

103 

Chaudronniers     . 

VIII 

80 

Billards  (fab.  de)  ne  fai- 

104 

Chaussures  (fab.  de). 

II 

sant  pas  usage  de  ma- 

105 

Cordonniers    .... 

II 

chines    

V 

106 

Domestiques  d'intérieur 

11 

81 

Bijouterie  (v.  orfèvrerie) 

107 

Cloches  (v.  fonderies). 

82 

Balances  (fab.  de)      .     . 

V 

108 

Sonnettes  électriques 

Balayeurs,  v.  n°  587. 

(fab.  et  placement  de) 

VI 

83 

Bière  (fab.  de)      ... 

VII 

109 

Canaux     (ouvriers     em- 

84 

Ballons  (fab.  de)  .     .     . 

VII 

ployés  aux),. 

XI 

Blanchisseurs,  v.n°^  325, 

110 

Chanvre  (filat*re  de) . 

IV 

.  326. 

111 

Chandelles  de  cire  (fab. 

85 

Bombes  explosives    .     . 

XIV 

de) 

V 

86 

Bonbons  (v  dragées). 

112 

Chandelles  de  suif  (fab. 

Bois,  V.   n°^  368,   369, 

de) 

V 

370,  371,  372,  373. 

113 

Chandelles       stéariques 

Boulangers,  v.  n°  273. 

(fab.  de) 

VU 

Bouchers,    v.    n°^   397, 

114 

Vanniers    ..... 

II 

398,  549,  550. 

115 

Canevas  (fab.  de)  .     .     . 

VIII 

87 

Bourses  'fab.  de) .     ... 

m 

116 

Sucre  candi  (raffin.  de)  . 

X 

88 

Tonneliers 

IV 

117 

Chantiers    et    arsenaux 

89 

Boutons  (fab  de)  d'étoffe 

IV 

(trav.  sur)    .... 

IX 

90 

—      (fab.  de)  d'os,  de 

lis 

Caolin  (extraction  du)     . 

X 

métal  et  de  bois     .     . 

VI 

119 

Chapeaux  (fab.  de)     .     . 

II 

91 

Bouviers  (v.  vachers). 

120 

—          de  paille  (v. 

92 

Puddleurs 

IX 

paille) 

93 

Bronze  (fab.  d'objets  de) 

IV 

121 

Capsules  (fab.  de)  à  l'ex- 

94 

Brunisseurs     .... 
Briques,     v.     n°^    415, 
415'3is. 

V 

clusion  de  celles  qui 
contiennent  de  la  pou- 
dre ou  autre  matière 

Brocheurs,  v.  n°  367. 

explosive     .... 

IX 

Broderies,  v.  n°541. 

122 

Capsules  pour  bouteilles 

VII 

Buanderies,  v.  n"  366. 

123 

Caractères  (v.  fonderies). 

Brosses,  v.no'*  588,  589. 

124 

Charbon  comprimé   .     . 

IV 

21 
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136 
137 

138 

139 
140 

141 
142 
143 
144 
145 
146 

147 

148 
149 
150 


Charbon   fossile   (mines 
de),    présentant    dan 
gers  particuliers  . 

Charbon  fossile  (mines 
de),  sans  dangers  spé 
ciaux      .... 

Charbon  de  bois  (fab,  de) 

Cardes  

Cardeurs,  v.  n°  556. 

Chargeurs    et     déchar 
geurs  de  navires   . 

Charpentiers  . 

Charretiers    et    brouet 
teurs      .... 

Voitures  (î&h.  de)  pour 
voies  ferrés  et  tram 


ways      .... 

Carrossiers 

Voitures,  charrettes  (fab 
de)    .     .*    .     .     . 

Papier  de  couleurs  (fab 
de) 

Papier  glacé  (fab.  de) 
—     vitrauphane  (fab 
de) 

Papiers  à  tapisser  (fab 
de) 

Carton  (fab.  de)  .     . 

Cartes  à  jouer  (fab.  de) 

Carrelages,  v.  n°  670. 

Papier  (fab.  de)    .     . 

Papetiers  et  brocheurs 

Carton  (fab.  de)    . 

Cai  touches  (avec  poudre) 
—  (sans  poudre) 

Fromage  (fab.  de)  et  éle- 
vage de  bétail .     . 

Fromage  (fab.  de)  sans 
élevage  de  bétail  . 

Coffres-fort  (fab.  de). 

Caoutchouc  (fab.  de) 

Caoutchouc   (fab.   d'ob- 
jets en) 


XII 


XI 

IV 
IV 


XI 
IX 


VII 

IV 


VI 

VI 


VIII 

V 
VII 

VIII 

I 
II 

XIV 
IV 


VII 
VII 
VII 


151 
152 


153 


154 


155 
156 


157 
158 

159 


160 
161 

162 
163 

164 
165 
66 
167 
168 
169 


170 

171 
172 


Draguage  

Carrières  (faisant  usage 
de  poudre  ou  de  dyna- 
mite)  

Carrières  d'argile,  de 
gravier  et  de  sable, 
présentant  des  dangers 
particuliers. 

Carrières  d'argile,  de 
gravier  et  de  sable, 
sans  dangers  particu- 
liers   

Carrières  de  pouzzolane. 

Celluloïd  (fab.  de)     .     . 

Cibles   V.  n»  75. 

Cigares,  v.  n°574. 

Ciment  (fab.  de)   .     . 

Chiffons  (magasins  et 
dépôt  de)     ...     . 

Cendres  de  guède  (raffi- 
neries de)    ...     . 

Cidre,  v.  n"  573. 

Cirage,  v   n°  385. 

Cire  (épurage  de  la)  . 

Cire  à  cacheter  (fab.  de). 

Ciseleurs,  v.  n°  339. 

Céramique  (fab.  de)  . 

Céruse  (v.  acétate  de 
plomb] . 

Ciseleurs    .... 

Bacs  à  vapeur . 

Serrures  (fab.  de) 

Clefs  (fab   de) . 

Quincaillerie  (fab.  de) 

Clous  (fab.  de) 

Charcutiers,  v.  n°  551 . 

Charrettes,  v.  n°  52 

Chauffeurs,  v.  n°  287  et 
288. 

Chicorée  et  ingrédients 
pour  le  café 

Tondeurs  de  draps    . 

Chocolat  (fab.  de).     .     . 
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Chlorate  de  chaux  (fab. 

201 

Construction    de     voies 

de) 

IV 

ferrées 

X 

174 

Chlorure  de  chaux  (fab. 

20i 

Constructions    hydrauli- 

de  

IV 

ques  et  de  ponts     . 
Coton  (filatures  de)    .     . 

XI 

175 

Cobalt  (fab.  de)    .     .     . 

VII 

203 

11 

176 

Cochers  particuliers .     . 

IV 

:i04 

Coton  (impression  du)    . 

I 

177 

—      publics    . 
Cols  (fab.  de)  V.  n°583. 

IX 

205 

Coton  (tissage  à  la  main 
du) 

I 

178 

Colle  (fab.  de)      ,     .     . 

IV 

206 

Coton  (tissage  mécanique 

179 

Collerettes  (v.  plis). 

du)    .....     . 

II 

180 

Colophane  (fab   de;  .     . 

VI 

207 

Coton  (fulmi-)       .      .     . 

xiv 

Commis,  v.  n°  558. 

208 

Cravattes  (v.  plis). 

181 

Couleurs  (fab.  de)     .     . 

V 

209 

Craie   /mise    en    œuvre 

182 

Couleurs  à  l'huile  (fab. 

de  la  1 

IV 

de) 

VI 

Crayons    (fab.    de),    v. 
n°  414. 

183 

/ 

Coutelliers      .... 

VI 

184 

Commerçants  en  général 

V( 

210 

Crins  (filature  de)     .     . 

m 

185 

Mégissiers 

XI 

211 

Cristallerie     .... 

VII 

186 

Tanneurs  de  cuir      .     . 

VI 

212 

Cribles    (artisans   fabri- 

187 

—       de  peaux   .     . 

VI 

quant  des)  .... 

II 

188 

Engrais  artificiel .     .     . 

IV 

213 

Cribles  (fab.  de)  .     .     . 

II 

Concierges,  v.  n°  314 

214 

Cuisiniers 

II 

189 

Conducteurs  de  chevaux 
et    de    bestiaux    aux 

215 

Cuir  (teinture  du)      .     . 
Cuivre,  v   n°  539. 

II 

marchés.     ..... 

XII 

216 

Coussins  (fab.  de)      .     . 

III 

190 

Confiseries  (fab.  de) 

IV 

217 

Damas  (fab   de)    .     .     . 

II 

191 

Confiseurs .     .     . 

II 

218 

Décorateurs  iv. peintres). 

192 

Confitures  (fab   de) 

II 

Décrotteurs,  v.  n°  386. 

193 

Monnayeurs    . 

IV 

219 

Démolitions  ouvriers  em- 

194 

Conserves  (fab.  de) 

VI 

ployés  aux) .... 

Xll 

195 

Verres  de  couleur 

III 

Dentelles,    v.    n"^    293, 

196 

Cordes  pour  instruments 

i 

418.  419. 

de  musique  (fab.  de)  . 

II 

220 

Diligences  (v.  omnibus; . 

197 

Corderies 

III 

221 

Dynamite  (fab.  de;   .     . 

XIV 

198 

Corniches  et  lattes  do- 
rées (fab.  de),  faisant 
usage  de  scies  circu- 

222 

Dessinateurs  , 
Dégraisseurs,  v.  n°  576. 
Dévidage,  v.  n°  331. 

I 

laires     

XI 

223 

Domestiques  (v.  gens  de 

199 

Corniches  et  lattes  do- 

service). 

rées  (fab.  de),  sans  usa- 

224 

Doreurs 

IV 

ge  de  scies  circulait  es 

V 

225 

—         faisant    usage 

200 

Courroies  (fab.  de)    .     . 

III 

d'échafaudages      .     . 

X 

Constructions,  v.  n° 

46. 

Draguage,  v,  n°  151. 
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Drap,  V.  n°  480. 
226    Droguistes      .... 

Eau  forte,  v   n"  9. 

Eaux-de-vie,  v.  n°  10. 

Eaux  gazeuses  et  miné- 
rales, V   n"  11. 

Écaille,  v   n°  669 

Éleveurs,  v.  n°  18. 

Écuries,  v   n"  559. 

Employés,  v   n°  327. 

Entreprises,  v.  n°^  329, 
330. 

Encre,  v.  n°«  332,  333, 

,  334. 

Égouts,  V.  n°  531. 

Ébénistes 

Exploitations  forestières. 
—  rurales  fai- 

sant usage  de  batteuses 
mécaniques  ou  de  ma- 
chines à  vapeur     . 

Œnologie  (établissements 
œnologiques)    . 

Herbes  (vendeurs  d') 

Essences  (fab.  d') 

Établissements  typogra- 
phiques, v.  n"  342. 

Étains,  v.  n°  47. 

Émeri,  v.  n"  578. 

Épées,  V.  n°  584. 

Épingles,  v.  n"  592. 

Étamine,  v.  n°  597. 

Expéditions,  V.  n°  591 . 

Esprit  de  vin,  v.  n°  731. 

Étoffes,  V.  n"  602. 

233  Étenderies  de  grenaille. 
Engrais,  v.  n"  374. 

234  Éther  (fab.  d')     .     .     . 

235  Forgerons  et  serruriers. 

236  Portefaix 

237  Faux  (fab.  de]      .     .     . 

238  Menuisiers  faisant  usage 
de  machines  à  l'excep- 


227 

228 
229 


230 

231 
232 


IV 

239 

240 

241 

242 

243 

244 

IX 

X 

245 

246 

VII 

247 

IV 

I 

248 

VI 

2-19 

250 

251 

252 

253 

254 

•255 

VI 

256 

IX 

257 

V 

IX 

VI 

258 

259 

26(1 

tion    de    scies    circu 

laires     .... 
Menuisiers  faisant  usage 

de   machines   y  com- 
pris  les    scies    circu 

laires     .... 
Menuisiers  ne  faisant  pas 

usage  de  machines 
Menuisiers      travaillant 

sur  échafaudages  . 
Étuves,  V.  n»  660. 
Phares  (personnel  des) 
Pharmacies  (trav.   dan 

les) 

Garçons  de  courses,  de 

place.     .     .     ,     . 
Garçons  de  courses  pri 

vés 

Garçons  de  courses  des 

imprimeries 
Garçons  de  courses  des 

télégraphes. 
Facteurs,  v.  n"  583. 
Fécule  (fab.  de)    .     . 
Peluche  (fab.  de). 
Feutre  (fab.  de)  . 
Ferrières  et  forges  pour 

le  fer 
Fer  (fab.  de  cordes,  fils  et 

pointes  de)  . 
Fer  (commerce  de)    . 
Fer  (fonderies  de),  v.  fon 

deries. 
Fer-blanc,v.  n"^  358,359. 
Voies  ferrées  (v.  chemins 

de  fer). 
Conducteurs  (v.  cochers). 
Allumettes  (fab  de)  . 
Ficelle,  v.  n°  585. 
Fil  (tordage),  v.  n°  540. 
Filatures  de  soie  . 
Fileurs  d'or    .      .      .      . 
Fil  à  coudre  (fab.  de)     . 
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261  Harnais   pour    chevaux 

(fab.  de).     .     .     . 

262  Fleuristes  .... 

263  Fleurs  artific.  (fab.  de) 

264  Flanelle  (fab.  de).     . 

265  Foulons     .... 

266  Fonderies  de  cloches 

267  —       de  caractères 

268  —       de  fer    .     . 

269  —       d'objets  légers 

270  —       d'obj.  pesants 

271  —       de  laiton,  cui 
vre,  étain  et  zinc  . 

272  Fours  à  chaux.    . 

273  Boulangers     ... 

274  Fours  à  coke  (ouvriers 

employés  aux)  . 

275  Fours  à  fusion     . 

276  Fours  à  os  et  à  carbone 

de  bois 

Fromage,  v.  n°s  146, 1 47. 

277  Phosphore  (extract,  de) 

278  Photogène  (fab.  de)  .     . 

279  Photographes. 

280  Franges  et  objets  d'orne- 

ment (fab.  de)  . 

281  Fraiseurs  (v.  scieries; 

282  Fouets  (v.  bâtons). 

283  Fruitiers    .... 

284  Fusils  (fab.  de)    .     . 

285  Forges,   de   fer   (v.  fer 

rières). 

286  Feux  artificiels  (fab.  de) 

287  Chauffeurs  (v.machinist. 

288  Chauffeurs.     .     .     . 

289  Futaine(fab.  de)  .     . 

290  Fausse  bijout.  (fab.  de) 

291  Galeries  (ouv.  trav.  dans 

les) 

292  Galvanoplastie  (établiss 

où  l'on   fait  des  tra 
vaux  de). 

293  Dentelles  (fab.  de)    , 
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II 

VI 
VII 
IV 
VIII 
VII 
IX 

VIII 
IV 
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VI 
IX 


IX 

VIII 
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III 


III 
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294 
295 
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297 
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299 
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301 
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303 


304 

305 
306 
307 
308 
309 
310 
311 
312 
313 
314 
315 
316 
317 
318 


319 
320 


Gaz  (fab.  de)  .     .     .     . 

Gélatine  (fab.  de)      .     . 

Garance,  v   n°  542. 

Garçons,  V.  n°^2A4,  245, 
247. 

Jais  (fab.  d'objets  en)  . 
—  (moulins  à)    . 

Glacières  (personnel  des) 

Glace  artificielle  (fab.  de) 

Jardiniers 

Joailleries  (ouv.  empl. 
des  ateliers  de) 

Journaliers  et  manœu- 
vres sans  désignation 
spéciale 

Jeunes  gens  de  bureau 
et  teneurs  de  livres    . 

Jute,  v.  n°«  343,  344. 

Joncs  pour  sièges  (travail 
concernant  les) 

Jouets  (fab.  de)    .     .     . 

Glycérine  (fab.  de)    . 

Glucose  (fab.  de)  . 

Gomme  (fab.  d'objets  en) 

—  élastique  '^f  ab .  de) 
Moulins  à  foulon . 
Gants  (fab.  de)     . 
Garde-chasse  . 
Gardiens  des  prisons 
Concierges  (v.  portiers) 
Gardes  forestiers. 

—  de  nuit 

—  de  port     .     . 

—  ville     .     .     . 
Graisseurs,  v.  n°  447. 
Graveurs,  v.  n"  335. 
Guides  alpins .     .     .     . 
Gutta-percha  (fab.  d'ob 

jets  en)  .  .     .     , 

Herbes,  v.  n°231. 
Hangards,  v.  n°  595. 
Harnais,  v.  n"  261. 
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324 
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326 

327 
328 
329 

330 


331 

332 
333 
334 
335 
336 


337 


338 
339 
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341 


Huiles,  V.  n"^  446,  448, 
449. 

Horloges,  v.  n°  462. 

Hydraulique  (emploi 
d  '  appareils  hydrau  - 
liquesavec  creusement 
du  sol) 

Hydraulique  (emploi 
d'appareils  hydrau- 
liques sans  creusement 
du  sol) 

Hydraulique  (travaux  à 
air  comprimé) . 

Emballeurs     .... 

Blanchisseurs  (  faisant 
usage  d'échafaudages) 

Blanchisseurs  (sans  écha- 
faudages)   .... 

Employés  en  général     . 

Portes,  croisées  (fab.  de) 

Entreprises  de  transport 
(personnel  de  servicej. 

Entreprises  de  voitures 
et  omnibus  (personnel 
de  service)  .... 

Dévidage  (ouv.  empl.  au) 

Encre  (fab.  de)     .     .     . 

—  de  Chine  (fab.  de) 

—  à  imprimer  (fab.  de) 
Graveurs  sur  bois     . 
Indigo  (fab.  de)    .     .     . 
Instruments  de  musique, 

v.  n°'  657.  658     .     . 

Infirmiers 

Imprimeries,  v.  n°^  598, 
599. 

Gens  de  service    . 

Ciseleurs 

Badigeonneurs  (s^  écha- 
faudages^    . 

Badigeonneurs  (faisant 
usage  d'échafaudages) 


XII 
V 


IV 

I 

VI 


IX 

II 
III 
II 

IV 

II 

IV 


III 
III 


342 

343 

344 
345 
346 
347 
348 
349 
350 
351 
352 

353 

354 
355 

356 
357 
358 
359 
360 

361 


362 


363 
364 
365 
366 
367 
368 
369 

370 

371 


Établissements  typogra^ 

phiques . 
Jute  (filature  de) 
—     (tissage  de) 
Laque  (fab.  de) 
Lamineurs. 
Lampes  'fab.  de) 
Laine  (cardage  de  la) 

—  (fab.  d'objets  en 

—  (filature  de  la). 

—  (lavage  de  la)  . 

—  (tissage  à  la  main 
de  la)    .     .     . 

—  (tiss.mécan  de  la) 

—  artificielle  . 

—  (mise    en     œuvre 
de  lai 

Lapidaires . 

Paveurs 

Fer-blanc  (fab.  d'obj.en 
—         (fab.  de 

Plombiers-zin  jj  ueurs  (tra- 
vaux ordinaires 

Plombiers-zingueurs  (tra- 
vaux sur  toit  ou  écha 
faudages)    . 

Lait  condensé  (fab.  de) 

Laiton,  v.  n°  469. 

Lainage,  v.  n»  40. 

Laitiers 

Lave  (ouvr.  trav.  d''  la)  . 

Ardoisières     .... 

Buanderies 

Brocheurs  (v.  papier;. 

Bois  (marchands  de). 

Bois  (ouvr  faisant  usage 
de  machines)    . 

Bois  (ouvr.  ne  se  servant 
pas  de  machines)  . 

Bois  de  charpente  (ouvr. 
trav.  dans  les  maga- 
sins de) 
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372  Bois  (fab.  de  pâte  de)    . 

373  Bois  (usines  à  vapeur)    . 

374  Engrais  (ouvr.    occupés 

aux) 

Liège,  V.  n°  662. 

375  Lits  (fab.  de)  .... 

376  Lignite  (mines  de),  pré- 

sentant   des    dangers 
particuliers.     . 

377  Lignite  (mines  de),  sans 

dangers  spéciaux 

378  Limes  (fab.  de)    . 

379  Réglisse  (fab.  de) 

380  Liqueurs  (fab.  de) 

381  Lithographies. 

382  Locomotives  (fab.  de)     . 
Lunettes,  v.  n°  445. 

383  Lumière  électrique  (pla- 

cement)   

384  Lumière    électrique 

(usines) 

385  Cirage  (v.  vernis). 

386  Décroteurs      .... 

387  Macarons  (fab.  de)    .     . 

388  Machines  (fab.  et  conbtr. 

de) 

389  Machines  agricoles  (ouv. 

employés  aux) . 

390  Machines  à  coudre  (fab. 

de) 

391  Machines  à  faire  des  in- 

struments  de   travail 
ordinaires  .... 

392  Machines  de  télégraphie 

(fab.  de) 

393  Machinistes  de  théâtres. 

394  —  et  chauffeurs 
des  bateaux  à  vapeur 
sur  fleuves  et  lacs . 

395  Machinistes  et  chauffeurs 

des  machines  à  vapeur 
fixes  ou  mobiles    . 


IX 

396 

VI 

XI 

397 

.■•198 

II 

399 

400 

XI 

401 

402 

X 

VI 

403 

v 

v 

404 

II 

405 

IX 

406 

x 

407 

408 

VIII 

IV 

409 

IV 

410 

IX 

411 

412 

VII 

413 

V 

414 

415 

IX 

415 

V 

(bis; 

VIII 

416 

XI 

417 

418 

X 

Machinistes  etchauffeurs 
sur  voies  ferrées  ou 
trains 

Bouchers   ..... 

Boucheries  publiques 
(personnel  des).     . 

Meulesdemoulin'^fab  de) 

Nacre  (fab.  d'objets  de) . 

Magasins  (ouvriers  des) . 

Magasins  généraux  (per- 
sonnel des; .... 

Marteaux -pilons  (ouvr. 
travaillant  aux  y     . 

Serruriers  (v.  forgerons). 

Majoliques  (ouv.  occupés 
aux) 

Calandres  (ouv.  occupés 
aux) 

Maréchaux-ferrants  . 

Manœuvres  (v.  journa- 
liers). 

Manchettes,  (v.  cols). 

Margarine  {fab.  de)  . 

Marais,  v.  n"  596. 

Marbriers 

Maroquin  (fab.  de)    . 

Matelassiers    .... 

Matières  inflammabl<^,s 
(fab.  de) 

Crayons  (fab.  de) .     .     . 

Briques  et  produits  simi- 
laires (fab.  de) sans  em- 
ploi de  machines  . 

Briques  et  produits  simi- 
laire (fab.  de;  faisant 
usage  de  machines)    . 

Mécaniques  (ateliers)  avec 
moteurs       .... 

Mécaniques  (ateliers)  sans 
moteur  .     .     .     . 

Dentelles  (fab.  de)  à  la 
main 
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419  Dentelles  (fab.  de)  méca- 

nique      

420  Métal  (meules  de)     .     . 

421  —  (minières  de)  présen- 

tant dangers  spéciaux. 

422  Métal  (minières  de)  sans 

dangers  spéciaux  . 

423  Mineurs 

424  Minium  (fab.  de).     .     . 
Miroirs,  v.  590. 

425  Objets  de  fantaisie    . 

426  —  —       de  car- 
ton (fab.  de)     .     .     . 

427  Meubles  (fab.  de)  en  bois 

428  —         —       en  fer. 
Menuisiers,  v.  n°^  238, 

239,  240,  241. 

429  Modes  (fab.  d'articles  de) 

430  Ressorts métalliq .  (f b .  de) 

431  Monteurs  de  machines  . 
Monnaies,  v.  n°  734. 

432 1    Mors  p""  chevaux  (fab.de) 

433 1    Mosaïstes 

434;    Moutarde  (fab.  de)    .     . 

435  Moulins  à  vent  ou  à  eau. 

436  —     à  vapeur. 
—     à  foulon,  v.  n° 

310. 
Mortiers  à  riz,  v.'n°507. 

437  Maçons 

438  Mousseline  (fab.  de)  . 
Moutarde,  v.  n°  567. 

439  Rubans  (fab.  de)  .     .     . 

440  Noir  animal  (fab.  de) 
faisant  usage  de  ma- 
chines     

44 1  Noir  animal  (fab .  dej  sans 
usage  de  machines     . 

Nacre,  v.  n°  400. 
Navettes,  v.  n°'594. 

442  Nickel  (fab.  d'objets  en). 

443  Nitroglycérine  (fab.  de) . 

444  Hosties,  v.  n»  467. 


II 

VIII 


IX 
XI 

V 


IV 
VII 

VIII 


II 

V 

IX 

V 

III 

IV 
IX 
X 


V 

XIV 


445 
446 

447 


448 

449 

450 

451 
452 

453 

454 

455 
456 

457 

458 
459 
460 

461 
462 
463 
464 

465 
466 
467 
468 
469 
470 
471 


Lunettes  (fab.  de)     .     . 

v 

Huiles  d'éther  (distille- 

rie d')     

VI 

Graisseurs    et   ouvriers 

' 

employés  aux  courroies 

de  transmission   dans 

les  ateliers  .... 

XII 

Huile     (  extraction     au 

moyen  du  sulfure  de 

carbone) 

X 

Huile  (extract,  au  moyen 

de  presses)  .... 

VI 

Huile   (fab.    et    raffine- 

ries d') 

VI 

Huile  de  baleine  (fab.d'). 

VIII 

Huile     pour     machines 

(raff.  d') 

VI 

Huile  minérale    .     .     . 

VIII 

Objets   de   fantaisie,    v. 

n°  426. 

Outre-Mer  (fab.  d')    .     . 

IV 

Outils,  v.  n°  706. 

Ombrelles  (fab.  d')    .     . 

II 

Omnibus  (personnel  des) 

IX 

Omnibus  (entreprise  d') 

et  voitures  de  place    . 

VIII 

Orfèvrerie 

II 

Orgues  (fab.  d')    .     .     . 

V 

Or  (fab.  de  crépines,  ga- 

lons et  broderies  d')  . 

m 

Or  doublé  (v.  simili-or). 

Horloges  (fab.  d').     .     . 

II 

Jardiniers. 

IV 

Orge  (sa  préparation  pour 

la  bière) 

IV 

Os  (brûleurs  d')   .      .     . 

IV 

—  (meules  pour  les).     . 

VI 

Hosties  (fab.  d')    .     .     . 

II 

Opticiens 

I 

Laiton  (ouvr   en)  .     .     . 

j    VI 

Ouate  (fab.  d')      .     .     . 

'  m 

Paille  (fab.  de  chapeaux 

i 

et  objets  de)     .     .     . 
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472  ;  Paille  (fab.  de  pâte  de)  . 

473  ;  Pakfong(v. simili-argent) 

474  Parquets  (v.  carreaux  p' 

pavements). 
Papier,  v.  n»'  135,  136, 
137,  138. 

475  Plomb  de  chasse  (fab.  de) 

476  Plongeurs 

477  Panniers  (v.  vanniers). 

478  Panification  à  l'aide  de 

machines     . 

479  Panification    sans     ma 

chines    .... 

480  Drap  (fab.  de)      .     . 

481  Paratonnerres  (constr  et 

placement  de)  . 

482  Perruquiers    . 

483  Passementiers 

484  Pâte  (fab.  dej.     .     . 

485  Pâtisseries. 
I    Paveurs,  v.  n°  357. 

486  Cirage  (fab.  de)   .     . 

487  Pavements  en  briques  et 

ciment  (fab,  de)     . 

488  Poix  (raffinerie  de)   . 

489  Peau  (fab.  d'objets  en) 

490  Pinceaux  (fab.  de)    . 

491  Aigrettes  (fab.  de)     . 

492  Potiers.     .... 
Portefaix,  v   n°  236. 

493  Parchemin  (fab.  de)  . 

494  Persiennes  (fab.  de)  . 

495  Pêche  (fab.  d'objets  pour 

,  la) 

496  Eclusiers    ... 

497  Pêcheurs  en  mer. 

498  —     sur  lacs  et  fleuves 

499  Pétrole  (raffinerie  de) 

500  —      (mines  de)     . 

501  Peignes  (fab.  de) 

502  Pianos  (fab.  de)  .     . 
Peluche,  v.  n"  249. 
Phares,  v,  n«  242. 


VI 
XII 


II 

III 

XII 

I 

III 

IV 

II 


IV 
VI 

III 
III 

IV 

III 

VI 
V 

X 

XI 
XII 

X 
VIII 

X 
IV 
VI 


503 


504 

505 
506 

507 
508 
509 
510 
511 


il2 

513 
514 


515 
516 
517 
518 
519 
520 

521 
522 
523 

524 


Pharmaciens,  v.  n°  243. 
Phosphore,  v.  n°  277. 
Photogène,  v.  n"  278. 
Photographe,  v.  n°  279  . 
Pierres  (carrières  de)  où 
l'on  fait  usage  de  pou- 
dre ou  de  dynamite    . 

Pierres  (carrières  de)  sans 
emploi  de  mines   . 
—      forges    (travaux 
des) 

Pierres  pour'  moulins 
(trav.  des)   .... 

Mortiers  à  riz. 

Pipes  (v.  bâtons). 

Artificiers 

Peintres  et  décorateurs. 

Peintres  et  décorateurs 
travaillant  sur  écha- 
faudages à  l'extérieur 
des  maisons 

Peintres  et  décorateurs 
travaillant  sur  écha- 
faudages à  l'intérieur 
des  maisons 

Peintres  et  décorateurs 
sur  porcelaine . 

Peintres  et  décorateurs 
sur  verre    .... 

Plombiers-zingueurs,  v. 
n°  360. 

Plûsch  fv.  peluches). 

Manchettes  fv.  cols). 

Poudre  pyrique  (fab.  de) 

Pompes  (fab.  de) . 

Pompiers  réguliers  . 

Ponts  en  bois  (v.  arma- 
tures). 

Porcelaine  (ouv  trav.  la) 

Portefeuilles  (fab.  de)    . 

Facteurs 

Portes,  croisées,  v.n°  328 

Portiers 
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525  Postes  (personnel  des 
bureaux  de)     .     .     . 

526  Postes  (personnel  voya- 
geant dans  les  voitures 
postales  en  plaine)     . 

527  Postes  (personnel  voya- 
geant dans  les  voitures 
postales  dans  les  mon- 
tagnes)   

528  Postes  (personnel  voya- 
geant sur  les  voies 
ferrées) 

529  Potasse  (raffineries  de)  . 

530  Puisatiers 

531  Egouts  (ouvr.  trav.  aux). 

532  Préparations  explosibles 
fab.  dej        .... 

533  Produits  chimiques  (fab. 
de),  faisant  usage  de 
matières  corrosives    . 

534  Produits  chimiques  (fab. 
de),  faisant  usage  de 
matières  explosives    . 

535  Produits  chimiques  (fab. 
de),  sans  usage  de  ma- 
tières corrosives  ou 
facilem*  explosibles    . 

536  Parfumeries  (fab.  de)    . 

537  Nettoyage  chimique  des 
métaux 

538  Purificateurs  de  métaux. 
Radeaux,  v.  u°  733. 
Ramoneurs,  v.  n°  586. 
Rémouleurs,  v.  n°  45. 
Réglisse,  v.  n°  379. 
Rubans,  v.  n°  439. 
Ressorts,  v.  n°  430. 
Routes,  V.  n°  654. 

539  Cuivre  (fonderies  et  fabri- 
ques de) 

540  Fil  (tordage  du)  .     .     . 

541  Broderie  et  maillerie     . 


542 

I 

543 

VI 

544 

545 

546 

X 

547 

548 

IX 

V 

XI 

XI 

549 

XIII 

550 

551 

IX 

552 

553 

554 

XIII 

555 

556 

VII 

557 

I 

IX 

558 

IX 

559 

560 

561 

562 

563 

564 

VIII 

IV 

I 

565 

566 

Garance  (préparation  de 


Sel  (minières  de)  avec 
périls  particuliers. 

Sel  (minières  de)  sans 
périls  particuliers. 

Sel  ammoniaque  (fab.de) 

Sel  guède  (raffinerie  de). 

Salines  et  raffineries  de 
sel 

Salpêtreries    .... 

Sabots,  V.  n°  737. 

Serruriers,  v.  n°  404. 

Serrures,  v.  n°  166. 

Bouchers  travaillant  à 
l'abattoir     .... 

Bouchers  ne  travaillant 
pas  à  l'abattoir 

Charcutiers     . 

Savon  (fab.  de)    . 

Tailleurs   . 

Tailleurs  de  pierres , 

Tailleurs  de  pierres  tra- 
vaillant  sur  échafau- 


Cardeurs,  v.  n°  69. 

Sirop  (fab.  de)      ... 

Sonnettes  électriques, 
V.  n"  108.. 

Commis  (v.  jeunes  gens 
de  bureau). 

Ecuries  (personnel  des)  . 

Sculpteurs  travaillant 
sur  échafaudages  . 

Sculpture  (ornements  de) 

Scies  à  main  .... 

Scieries  faisant  usage  de 
scies  circulaires    . 

Scieries  ne  faisant  pas 
usage  de  scies  circu- 
laires      

Suif  (fab.  dej  .     .     .     . 

Selliers 
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567  Moutarde  (fâb.  de)    .     . 

568  Serviteurs  (gens  de  ser- 

vice). 

569  Soie  (filature  de  la)  . 

570  —  (  tissage  à  la  main)  . 

571  —  (tissage  mécanique) 

572  Shoddy  (v.    laine  artifi- 

cielle). 

573  Cidre  (fab.de)      . 

574  Cigares  (fab   de)  . 

575  Simili-or  (fab    de) 

576  Dégraisseurs  . 

577  Émail  (fab.  d').     . 

578  Émeri  (fab   de)    . 
Stras,  V.  n°  656. 
Stuccateurs,  v.  n°  659. 
Stores,  V   n°  680. 

579'   Soude  (raffin.  de).     . 

580  Soufre  (avec  périls  spé 

ciaux)     .... 

581  Soufre  (sans  périls  spéc. 
Soufre,  V.  n»  738. 

582  Sulfure  de  carbone  (fab 

de) 

Sucre,  V.  nos  739^  740. 

583  Cols,    manchettes,    cra- 

vates (fab.  de)  . 

584  Epées  (réparât  et  nett .  d' 

585  Ficelle  (fab   de)   .     . 

586  Ramoneurs     . 

587  Balayeurs  .... 

588  Brosses  (fab.de)  sans  usa- 

ge  de  scies  circulaires 

589  Brosses  (fab.  de)  se  ser- 

vant de  scies  circul 

590  Miroirs  (fab.  de)  .     . 

591  Expéditions    (ouvr.     et 

personnes  infér.)  . 

592  Epingles  (fab.  d').     . 

593  Alcool  (distilleries  d') 

594  Navettes  (fab.  de).     . 

595  Hangard  (v.  chantiers) 

596  Marais  (trav.  dans  les) 


v 

597 

598 

II 

599 

I 

II 

600 

601 

602 

IX 

603 

II 

IV 

IV 

604 

VII 

VII 

605 

606 

V 

XII 

607 

XI 

608 

XIII 

609 

IV 

IV 

610 

IV 

VIII 

611 

III 

612 

IV 

VI 

613 

IV 

614 

IX 

IV 

615 

VII 

VII 

616 

VIII 

1 

Etamine  (fab.  d') .     .     . 

Imprimeries  et  moteurs 
mécaniques. 

Imprimeries  sans  mo- 
teurs mécaniques . 

Tabletiers 

Arrimeurs.     .     ,     .     . 

Etoffes  (impression  d')    . 

Voies  ferrées  (ateliers  de 
réparations),  ouvriers 
en  général  .... 

Voies  ferrées  (atel.  rép.), 
contremaîtres  . 

Voies  ferrées  (atel  rép.), 
chefs  et  sous-chefs  des 
bureaux  télégraph.    . 

Voies  ferrées  (atel.  rép.), 
chefs  du  personnel  des 
ateliers 

Voies  ferrées  (atel.  rép  ), 
chefs  du  personnel  de 
tapisserie    .... 

Voies  ferrées  (atel.  rép.), 
chefs  du  personnel  des 
tourneurs  en  bois . 

Voies  ferrées  (atel.  rép.), 
cardeurs     .     .     .     . 

Voies  ferrées  (atel.  rep  ), 
gardes  des  ateliers     . 

Voies  ferrées  latel.  rép.), 
ouv.  des  horloges . 

Voies  ferrées  (atel.  rép.), 
ouvr.  mécaniciens  des 
ateliers  télégraph. 

Voies  ferrées  (atel.  rép. 
tisserands   . 

Voies  ferrées  (atel  rép. 
tapissiers    . 

Voies  ferrées  (atel.  rép. 
tourneurs  en  bois . 

Voies  ferrées  (atel.  rép 
vernisseurs . 
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et 


617  Voies  ferrées .  Personnel 
(en  général)  pour  l'as- 
surance collective  . 

618  Voies  ferrées  (idem) 
aides 

619  Voies  ferrées  (idem),  bri 
gadiers  , 

620  Voies  ferrées  (idem),  can 
toniei*s 

621  Voies  ferrées  (idem) 
chefs,  sous-chefs,  con- 
ducteurs  principaux 

()22     Voies  ferrées  (idem),  con- 
ducteurs    en   chef 
conducteurs 

623  Voies  ferrées.  Personnel 
chefs  gardes  excen 
triques  .... 

624  Voies  ferrées  (idem) 
chefs  et  sous-chefs  du 
dépôt     .... 

625  Voies     ferrées     (idem) 
chefs  de  section  de  la 
manutention   en    ser 
vice  actif     . 

626  Voies     ferrées     (idem) 
chefs  et  sous-chefs  de 
station   .... 

627  Voies  ferrées  (idem) 
chefs  des  manœuvres 

628  Voies  ferrées  (idem) 
chefs  du  personnel 

629  Voies  ferrées  (idem) 
chefs  vérificateurs. 

630  Voies  ferrées  (idem),  con- 
trôleurs  voyageant 

631  Voies  ferrées  (idem) 
chauffeurs  . 

632  Voies  ferrées  (idem),  gé 
rants 

633  Voies  ferrées  (idem\  por- 
teurs et  employés  de 
station 


634 

X 

635 

VI 

636 

IX 

637 

IX 

638 

639 

IX 

640 

X 

641 

642 

VIII 

643 

VI 

644 

645 

VI 

646 

VI 

647 

Vtll 

648 

VIII 

649 

V 

650 

X 

X 

651 

II 

652 

653 

II 

Voies  ferrées  (idem),  gar- 
des     III 

Voies  ferrées  (idem),  gar- 
des de  dépôt    ...      III 

Voies  ferrées  (idem),  gar- 
diens    IX 

Voies  ferrées  (idem),  gar- 
des-barrières   ...       IX 


Voies  ferrées  (idem),  gar 
des-freins    . 

Voies  ferrées  (idem  ,  gar- 
des-excentriques  . 

Voies  ferrées  (idem),  gar- 
des de  magasins    . 

Voies  ferrées  (idem),  allu 
meurs    .... 

Voies  ferrées  (idem),  em- 
ployés en  général (pas 
de  station)  . 

Voies  ferrées  (idem),  li 
thographes . 

Voies  ferrées  (idem),  ma 
chinistes 

Voies  ferrées  (idem),  ma- 
gasiniers 

Voies  ferrées  (idem),  ma- 
nœuvres.    . 

Voies  ferrées  (idem),  por- 
tiers   

Voiesferrées  (idem),  sur 
veillants  de  la  manu- 
tention    VII 

Voies  ferrées  (idem), 
traction  et  de  l'éco- 
nomat     

Voies  ferrées  (idem), 
graisseurs   .... 

Voies  ferrées  (idem), huis- 
siers   

Voies  ferrées  (idem),  véri- 
ficateurs     .... 
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654 

655 
656 
657 


658 


659 
660 
661 
662 
663 
664 


665 
666 
667 
668 
669 

670 
671 

672 
673 
674 

675 


676 

677 

678 
679 

680 
681 


Routes    de     montagnes 

(ouvriers  travaill.  aux; 
Voyers  (agents)    . 
Stras  (fab.  de). 
Instruments  de  musique 

(fab.  de),  faisant  usage 

de  machines     . 
Instruments  de  musique 

(fab.  de),   sans  usage 

de  machines     . 
Stuccateurs     . 
Etuves  (fab.  d')     .     . 
Stores  (fab.  de) 
Liège  (fab  d'articles  en) 
Tabac  (fab.  de)    . 
Bûcherons. 
Tabletiers,  v  n°  600. 
Tailleurs,    v.    n°^    553, 

554,  555. 
Tapioca  (fab.  de). 
Tapis  (fab.  de) 
Tapisseries  (fab.  de). 
Tapissiers  .... 
Ecaille   de  tortue   (fab 

d'objets  en). 
Carrelages  (fab.  de) . 
Toile   (fab.    et    imprcs' 

sion  de)  . 
Toile  (blanchiment  de) 
Toile  cirée  (fab.  de)  . 
Toile  à  voile  (fab.  de) 
Toile  métallique  (fab.  de) 
Fondeurs,  v.  n°  170. 
Tanneurs,  v.no^  186, 187 
Téléphones  (ouv.  empl 

aux) 

Télégraphes  (fab.de  ma- 
tières pour) .... 
Télégraphes   fouvr.  des) 
Télégraphes    (personnel 

des  bui^eaux  des)  . 
Stores  (fab.  de)    .     .     . 
Terre  cuite  (ouvr.trav. la) 


682 

XI 

683 

III 

684 

VII 

685 

686 

V 

687 

688 

II 

IV 

VI 

689 

H 

690 

IV 

691 

II 

692 

X 

693 

694 

IV 

III 

695 

IV 

II 

696 

VII 

X  ' 

697 

698 

II 

699 

II 

700 

IV 

701 

ni 

702 

V 

703 

704 

705 

706 

VIII 

707 

708 

V 

V 

709 

710 

I 

V 

IV 

Tissage  à  la  main  . 
Tissage  mécanique  . 
Toits  (couvreurs  de)  . 
Toits  d'ardoise  (constr 

de) 

Teintureries  .  .  . 
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PAYS-BAS. 

Arrêtés  d'exécution  de  la  loi  du  2  mai  1897, 
sur  les  Chambres  du  travail. 

Divers  arrêtés  royaux  ont  été  pris,  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1898,  en  vue  d'assurer  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du 
2  mai  1897  Q  ou  de  créer  des  chambres  du  travail. 

Il  nous  paraît  utile  de  donner  le  texte  de  l'article  7  du  Rè- 
glement électoral  des  chambres,  du  6  janvier  1898,  qui  fixe 
la  période  considérée  comme  l'équivalent  de  l'année  entière 
dans  les  industries  saisonnières  : 

Sera  considérée  comme  l'équivalent  de  l'année  civile  pour 
les  industries  énumérées  ci-dessous,  la  période  qui  se  trouve 
indiquée  en  regard  de  chacune  d'elles  : 

Fabrication  de  la  fécule  de  pommes  de  terre  et  du  sirop  9  mois 

Fabrication  du  sucre  de  betterave 3  » 

Culture  des  oignons  de  luxe 7  » 

Fumage  du  hareng  et  fumage  et  séchage  du  poisson  3  » 

Industrie  du  bâtiment 7  » 

Pèche  des  crevettes 9  » 

Réparation  des  filets 3  » 

Fabrication  de  l'huile 8  » 

Fabrication  des  briques,  tuiles  et  carrelages     .     .  5  » 


Y oir  Aiinuaire  de  la  législation  du  travail,  U*^  année,  p.  279etsuiv. 


336  PAYS-BAS 

Fabrication  des  conserves  alimentaires  ....  7  mois 

Écangage  du  lin 6    » 

Pêche  maritime,  à  l'exception  des  crevettes  ...  5    » 


Arrêté  royal  du  24  juin  1898,  sur  l'emploi  des  femmes  et  des 
jeunes  ouvriers  dans  les  fabriques  d'allumettes  chimiques  (^). 

Article  premier.  Il  est  défendu  d'employer  une  personne  de 
moins  de  16  ans  ou  une  femme  dans  les  locaux  des  fabriques  ou 
ateliers  où  a  lieu  la  préparation  de  la  pâte  au  phosphore  blanc. 

Art.  2.  Il  est  défendu  d'employer  une  personne  de  moins 
de  4  6  ans  ou  une  femme  dans  les  locaux  où  l'on  procède  : 

1"  Au  trempage  des  allumettes  au  moyen  d'une  pâte  contenant 
plus  de  5  p.  c.  de  phosphore  blanc; 

2°  Au  séchage  ou  à  l'empaquetage  d'allumettes  contenant 
plus  de  5  p.  c.  de  phosphore  blanc; 

3**  Au  remplissage  de  boîtes  au  moyen  des  allumettes  dont 
il  est  question  sub  2°. 

Art.  3.  Il  est  défendu  d'employer,  dans  une  fabrique  ou 
atelier,  une  personne  de  moins  de  16  ans  ou  une  femme  dans 
les  locaux  où  Ton  procède  : 

1*^  Au  trempage  des  allumettes  au  moyen  d'une  pâte  con- 
tenant 5  p.  c.  ou  moins  de  phosphore  blanc; 

(*)  Besluit  van  clen  24^^  Jimi  1898,  tôt  vaststelUng  van  eenen  algeemenen 
maatregcl  van  bestuicr,  als  bedoeld  bij  arlikel  4  der  arbeidswet  [Staats- 
blad,  1898,  n°  1848).  Cet  arrêté  est  pris  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi 
du  travail  {arbeidswet)  du  5  mai  1889,  qui  permet  de  prohiber,  ou  de  sou- 
mettre à  certaines  conditions  l'emploi  des  personnes  de  moins  de  16  ans  et 
des  femmes  dans  les  fabriques  ou  ateliers  où  le  travail  présente  des  dangers 
pour  leur  vie  ou  leur  santé. 
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2°  Au  séchage  ou  à  l'empaquetage  d'allumettes  contenant 
5  p.  c.  ou  moins  de  phosphore  blanc  ; 

3°  Au  remplissage  de  boîtes  au  moyen  des  allumettes  dont 
il  est  question  sub  2°  ; 

à  moins  : 

a)  que  le  chef  ou  le  gérant  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier  ne 
soit  en  possession  d'une  déclaration  médicale  écrite,  dont  la 
date  ne  remonte  pas  au  delà  de  deux  mois  et  constatant  que 
le  jeune  ouvrier  ou  la  femme  peuvent  être  employés  à  ces  tra- 
vaux sans  exposer  leur  santé  ; 

b)  que  la  déclaration  dont  il  est  question  sub  litt.  a  soit 
produite  à  toute  réquisition  des  fonctionnaires  désignés  au 
premier  alinéa  de  l'article  18  de  la  loi  du  travail  ; 

c)  que  le  jeune  ouvrier  ou  la  femme  soient  déclarés  aptes  à 
exécuter  ces  travaux  par  un  médecin  désigné  à  cet  effet  par 
le  Ministre  du  waterstaat,  du  commerce  et  de  l'industrie,  si 
celui-ci  le  juge  utile  ; 

d)  qu'il  soit  mis  à  la  disposition  des  ouvriers,  pour  se  rincer 
la  bouche  et  se  laver  la  figure  et  les  mains,  des  ustensiles  jugés 
suffisants  par  l'inspecteur  compétent,  désignés  par  celui-ci  et 
fournis  par  le  chef  ou  le  gérant  de  la  fabrique  ou  atelier  ; 

e)  que  le  chef  ou  le  géranl  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier 
remette,  à  la  demande  d'un  des  fonctionnaires  désignés  à  l'a- 
linéa premier  de  l'article  18  de  la  loi  du  travail,  un  échantil- 
lon de  lapâteoudes  allumettes,  que  ce  fonctionnaire  indiquera, 
après  que  cet  échantillon  aura  été  dûment  empaqueté  et  scellé 
par  le  chef  ou  le  gérant,  en  présence  du  fonctionnaire. 

Le  Ministre  du  waterstaat,  du  commerce  et  de  l'industrie 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au 
Staatsblad. 
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Loi  fédérale  du  2  novembre  1898,  concernant  la  fabrication 
et  la  vente  des  allumettes  Ç-). 

NOTICE. 

Depuis  de  nombreuses  années  on  se  préoccupait,  en  Suisse,  de 
remédier  aux  maux  résultant  de  la  nécrose  du  phosphore.  A 
diverses  reprises,  des  sociétés  savantes  ou  même  des  assemblées 
officielles,  comme  celle  de  Frutingen  (1862),  firent  de  cette  ^rave 
question  l'objet  de  leurs  discussions  et  émirent  des  avis  tendant 
à  la  suppression  de  l'emploi  du  phosphore  blanc  dans  la  fabri- 
cation des  allumettes.  En  1878,  le  Conseil  fédéral,  en  réponse  à 
une  motion  l'invitant  à  proposer  la  prohibition  de  la  vente  et  de 
la  fabrication  des  allumettes,  chargea  les  inspecteurs  du  travail  de 
faire  un  rapport  spécial  sur  la  situation.  Ce  rapport,  déposé  le 

(1)  Feuille  fédérale,  1898'  vol.  IV,  p.  762. 

Projet  de  loi  et  message  du  Conseil  fédéral,  23  novembre  1897. 

Conseil  national.  Dépôt  du  projet  de  la  commission,  14  juin  1898.  — 
Discussion,  14,  15  juin  1898.  —  Adoption,  15  juin  1898. 

Discussion  du  projet  modifié  par  le  Conseil  des  Etats,  28  octobre  1898.  — 
Vote  et  renvoi  au  Conseil  des  États,  28  octobre  1898. 

Conseil  DES  États.  Dépôt  du  projet  de  la  commission,  5  octobre  1898. 
—  Discussion,  25,  26  octobre  1898.  —  Vote  et  renvoi  au  Conseil  national, 
26  octobre  1898. 

Discussion  et  adoption  du  projet  modifié  par  le  Conseil  national,  2  no- 
vembre 1898.  Renvoi  au  Conseil  fédéral. 
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17  mai  1879,  concluait  à  la  défense  de  l'emploi  du  phosphore 
blanc.  Le  conseil  fédéral  déposa  un  projet  de  loi  dans  ce  sens  et, 
le  23  décembre  1879,  une  loi  défendait  la  fabrication  et  la  vente 
des  allumettes  phosphoriques. 

A  ce  moment,  les  allumettes  suédoises  étaient  encore  chères  et 
comme  le  public  réclamait  le  bon  marché,  les  fabricants  furent 
amenés,  puur  pouvoir  le  satisfaire,  à  diminuer  la  qualité  de  leurs 
produits. 

Des  accidents  s'ensuivirent,  car  les  «  allumettes  fédérales  », 
comme  on  les  appelait,  étaient  un  danger  permanent  par  suite  de 
la  grande  facilité  avec  laquelle  elles  faisaient  explosion.  Le  mé- 
contentement devint  général  et,  en  1879,  le  Conseil  national  invita 
le  Conseil  fédéral  à  proposer  l'abrogation  de  la  loi.  Le  Conseil 
fédéral  eut  beau  appeler  l'attention  de  l'Assemblée  fédérale  sur  la 
gravité  des  conséquences  qui  résulteraient  de  cette  abrogation, 
celle-ci  fut  cependant  votée,  le  22  juin  1882,  après  une  expérience 
de  deux  années  seulement. 

La  fabrication  des  allumettes  phosphoriques  prit  un  nouvel 
essor  et  l'on  essaya  vainement  d'enrayer  les  ravages  de  la  nécrose 
par  voie  de  réglementation  ou  de  conseils.  C'est  dans  ces  circon- 
stances, que,  le  24  octobre  1886,  le  département  de  l'industrie, 
s'appuyant  surlesrapportsdesinspecteursdutravail,  se  prononça 
pour  le  monopole  de  la  fabrication  des  allumettes  par  l'État.  Le 
Conseil  fédéral  se  rallia  à  cette  manière  de  voir  (20  novembre  1891  )  ; 
le  Conseil  des  États  adopta,  à  deux  reprises,  le  projet  qui  lui  fut 
soumis  dans  ce  but,  et  le  Conseil  national,  qui  s'y  était  opposé  la 
première  fois,  finit  par  l'approuver  également.  Mais  la  loi  qui 
sortit  de  ces  délibérations  fut  rejetée  parle  peuple  à  une  majorité 
de  près  de  40.000  voix.  Ce  n'était  pourtant  pas  une  loi  fiscale, 
puisque  les  bénéfices  qui  devaient  résulter  du  monopole  étaient 
destinés  au  perfectionnement  delà  fabrication  et  à  l'amélioration 
du  sort  des  ouvriers  y  employés. 
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Les  membres  du  Conseil  national  et  du  Conseil  des  États  avaient 
toujours  été  d'accord  sur  la  nécessité  de  combattre  la  nécrose  ; 
ils  ne  différaient  que  sur  les  moyens  à  employer  pour  atteindre 
ce  but.  Tandis  que  les  uns  voulaient  recourir  au  monopole,  les 
autres  étaient  d'avis  qu'il  fallait  rétablir  la  défense  d'employer  le 
phosphore  blanc. 

Après  le  rejet  du  monopole  par  le  peuple,  il  ne  resta  plus  à 
l'Assemblée  fédérale  qu'à  se  rallier  à  cette  dernière  manière  de  voir. 
C'est  ce  qui  se  fit  par  l'adoption  de  la  loi  du  2  novembre  1898. 

TEXTE, 

Article  premier.  La  fabrication  des  allumettes  de  tout  genre 
est  soumise  aux  prescriptions  de  la  loi  fédérale  concernant  le 
ti'avail  dans  les  fabriques,  quels  que  soient  le  nombredesouvriers 
et  l'importance  de  l'cxploitalion. 

Elle  ne  peut  s'exercer  que  dans  les  locaux  affectés  exclu- 
sivement à  cette  fabrication. 

La  vente  des  allumettes  est  également  soumise  à  la  légis- 
lation fédérale,  conformément  aux  dispositions  suivantes  des 
articles  4,  5,  6,  9  et  10. 

Art.  2.  La  fabrication  des  allumettes  ne  peut  être  entre- 
prise qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  cantonal,  lequel 
toutefois  ne  peut  l'accorder  qu'avec  l'assentiment  du  Conseil 
fédéral. 

Ce  dernier  formulera  les  conditions  qu'impose  le  soin  de  la 
santé  et  de  la  sécurité  des  ouvriers  et  du  public. 

Recours  peut  être  interjeté  au  Conseil  fédéral  contre  un  refus 
du  gouvernement  cantonal. 

Art.  3.  Pour  obtenir  l'autorisation,  il  faut  présenter,  ex- 
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poser  et  indiquer  au  gouvernement  cantonal,  qui  les  transmet- 
tra au  Conseil  fédéral  : 

a)  les  plans  détaillés  des  locaux  à  affecter  à  l'exploitation  ; 

b)  la  méthode  de  fabrication  projetée  et  la  composition  de 
la  pâte  inflammable  et  des  frottoirs  ; 

e)  les  dispositions  techniques  qu'on  se  propose  de  prendre  ; 

d)  le  mode  d'emballage  et  de  transport  prévu  pour  les  pro- 
duits. 

Art.  4.  La  fabrication,  l'importation,  l'exportation  et  la  vente 
des  allumettes  au  phosphore  blanc  sont  interdites. 

Art.  5.  L'importation  et  l'emploi  du  phosphore  blanc  ne 
sont  autorisés  que  pour  des  buts  scientifiques  et  pharmaceu- 
tiques et  pour  d'autres  buts  ne  nuisant  pas  à  la  santé,  pour 
lesquels  le  Conseil  fédéral  aura  accordé  une  autorisation  spé- 
ciale. 

Toute  importation  de  ce  genre  sera  signalée  par  l'adminis- 
tration des  douanes  au  gouvernement  cantonal  chargé  de  la 
surveillance. 

Art.  6.  La  vente  des  allumettes  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
paquets  ou  boîtes  portant  la  raison  sociale  du  fabricant  ou  sa 
marque  de  fabrique  déposée. 

Cette  disposition  est  également  applicable  aux  allumettes 
importées  et  exportées. 

Art.  7.  Les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  des 
fabriques  ont  le  droit  de  pénétrer  en  tout  temps  dans  tous  les 
locaux  que  l'on  peut,  avec  raison,  supposer  affectés  à  la  fabri- 
cation des  allumettes. 

Art.  8.  Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  àacquériret  àcommu- 
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niquer  aux  fabricants  les  nouveaux  procédés  de  fabrication  qui 
se  recommanderaient  tout  particulièrement  à  son  attention  au 
point  de  vue  de  la  santé  et  de  la  sécurité  des  ouvriers  et  du 
public. 

Art.  9.  Sera  punie  toute  contravention  : 

a)  aux  articles  1"-,  2"  alinéa,  2  et  4,  d'une  amende  de 
'100  à  i,000  francs; 

b)  aux  articles  5  et  6,  d'une  amende  de  50  à  500  francs; 

c)  aux  prescriptions  d'exécution  et  aux  mesures  protectrices 
édictées  par  le  Conseil  fédéral  (art.  10),  ainsi  qu'aux  ins- 
tructions écritesdes  autorités  de  surveillance  compétentes,  d'une 
amende  de  50  à  500  francs. 

En  outre,  l'infraction  aux  articles  1^"",  2'  alinéa,  iU  et  4  peut 
être  punie  : 

1.  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  8  mois  au 
maximum  ; 

2.  du  retrait  temporaire  ou  définitif,  ou  bien  du  refus  de 
l'autorisation  de  fabriquer  (art.  2). 

Toute  marchandise  fabriquée,  transportée,  mise  en  vente 
ou  importée  contrairement  aux  prescriptions  légales,  sera  con- 
fisquée. 

Les  peines  sont  prononcées  par  les  autorités  cantonales 
compétentes. 

Le  retrait  de  l'autorisation  de  fabriquer  est  appliqué  par  le 
gouvernement  cantonal  sur  l'avis  de  l'inspecteur  des  fabriques 
et  sous  réserve  de  recours  au  Conseil  fédéral. 

Les  arrêts  et  jugements  rendus  sur  la  base  du  présent  arti- 
cle, accompagnés  des  dossiers  d'enquête,  seront  transmis  par 
les  gouvernements  cantonaux  à  l'inspectorat  fédéral  des  fabri- 
ques compétent. 
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Art.  10.  L'exécution  de  la  présente  loi  est  remise  aux 
cantons.  Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  édicter  les  prescrip- 
tions nécessaires  et  à  prendre  les  mesures  de  protection  utiles, 
notamment  en  ce  qui  touche  la  fabrication,  l'emballage,  le 
transport,  la  vente,  l'importation  et  l'exportation. 

Art.  11.  Laloifédérale  concernant  la  fabrication  et  la  venle 
des  allumettes,  du  2î2  juin  1882,  est  abrogée. 

Art.  12.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  fédérale  du  17  juin  1874,  concernant 
les  votations  populaires  sur  les  lois  et  les  arrêtés  fédéraux,  de 
publier  la  présente  loi  et  de  fixer  l'époque  où  elle  entrera  en 
vigueur. 


ÉTATS  UNIS  D'AMÉRIQUE. 


LÉGISLATION  FÉDÉRALE. 

Loi  du  18  juin  1898,  relative  à  la  constitution  d'une  Com- 
mission d'enquête  en  matière  d'industrie  et  d'agricul- 
ture 0. 

Section  première.  Il  est  établi,  sous  le  nom  de  Commission 
inàusineWe  {Industrial  Commission),  une  commission  qui  com- 
prendra :  cinq  membres  du  Sénat,  à  désigner  par  le  prési- 
dent de  cette  assemblée  ;  cinq  membres  de  la  Chambre  des 
représentants,  à  nommer  par  le  président  [speaker],  et  neuf 
autres  personnes,  représentant,  dans  une  juste  mesure,  les 
différentes  industries  et  occupations,  à  nommer  par  le  Prési- 
dent des  Étals-Unis,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat. 

(')  AnAct  authorising  the  Appointment  of  a  nonpmHisan  Commission  to 
collate  inforrnation  and  to  consider  and  rccommend  Législation  to  meet 
the  Problem  presented  by  Lahor,  Agriculture  and  Capital.  Outre  les  lois 
fédérales  dont  le  texte  est  ici  publié,  il  y  a  lieu  de  mentionner,  parmi  les 
dispositions  législatives  fédérales  adoptées  en  1898  :  la  loi  du  1*=^  juillet 
(chap.  541,  section  64),  relative  au  privilège  des  salaires  en  cas  de  faillite  ; 
la  loi  de  la  même  date  (chap.  546),  autorisant  la  Commission  du  travail  à 
publier  annuellement  au  Bulletin  du  Département  du  travail  un  extrait  des 
statistiques  officielles  de  cités  américaines  de  plus  de  30,000  habitants; 
enfin,  la  loi  du  7  juillet  [joint  resolution,  n°  55,  sect.  1),  étendant  aux  îles 
Hawaï  les  mesures  prohibitives  de  l'immigration  des  Chinois. 
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Section  2.  Cette  Commission  sera  chargée  de  l'étude  des 
questions  relatives  à  l'immigration,  au  travail,  à  l'agriculture, 
aux  fabriques  et  aux  affaires  en  général  ;  elle  fera  rapport  au 
Congrès  et  proposera  les  mesures  législatives  qui  lui  semble- 
ront les  meilleures  relativement  à  ces  objets. 

Section  3.  La  Commission  fournira  les  informations  et  pro- 
posera les  lois  propres  à  unifier  la  législation  dans  les  divers 
États  de  l'Union,  dans  le  but  de  concilier  les  intérêts  en  pré- 
sence et  d'arriver  à  des  résultats  équitables  à  la  fois  pour  l'ou- 
vrier, l'employeur,  le  producteur  et  le  consommateur. 

Section  4.  La  Commission  consacrera  à  ses  audiences  le 
temps  nécessaire;  s'il  y  a  lieu,  elle  désignera  dans  son  sein 
une  ou  plusieurs  sous-commissions  pour  faire  enquête  dans 
une  partie  quelconque  des  États-Unis  ;  les  crédits  nécessaires 
à  ces  fins  lui  seront  ouverts.  Elle  aura  le  pouvoir  de  faire 
venir  des  personnes  et  des  documents,  et  de  déférer  des  ser- 
ments ou  affirmations.  Toutes  les  dépenses,  y  compris  les 
traitements  des  commis,  sténographes  et  messagers,  la  loca- 
tion du  lieu  des  réunions,  les  frais  d'impression  et  de  bureau, 
seront  payés  sur  les  fonds  disponibles  du  Trésor,  sans  pouvoir 
dépasser  la  somme  de  50,000  dollars  par  an. 

Section  5.  La  Commission  fera  périodiquement  rapport  au 
Congrès  des  États-Unis,  et,  à  la  fin  de  ses  travaux,  adressera 
au  Congrès  un  rapport  final. 

Section  6.  La  durée  des  fonctions  de  la  Commission  est 
fixée  à  deux  années.  Le  traitement  de  chacun  des  membres 
nommés  par  le  président  sera  de  3,600  dollars  par  an.  Tout 
membre  aura  droit  au  remboursement  de  ses  frais  de  voyage. 

Section  7.  Les  places  qui  deviendraient  vacantes  au  sein 
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de  cette  Commission,  par  suite  de  décès,  incapacité  ou  toute 
autre  cause,  seront  remplies  par  une  nomination  nouvelle 
faite  par  la  même  autorité  et  de  la  même  façon  que  la  première 
nomination.  Dans  le  cas  où  le  mandat  législatif  d'un  sénateur 
ou  d'un  représentant  viendrait  à  expirer  avant  la  fin  des  tra- 
vaux de  la  Commission,  il  achèvera  néanmoins  ses  fonctions 
de  membre  de  la  Commission  et  touchera  désormais  le  même 
traitement  que  les  membres  nommés  par  le  Président. 

Section  8.  Un  crédit  suffisant  pour  mettre  à  exécution  les 
diverses  dispositions  de  la  présente  loi  est  ouvert  sur  les  fonds 
disponibles  du  Trésor. 


Loi  du  P""  juin  1898,  relative  aux  entrepreneurs  de  transports 
entre  États  et  à  leurs  employés.  Médiation  et  arbitrage  (/). 

Section  phemi^rk.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'ap- 
pliquent à  tous  entrepreneurs  de  transports  et  à  leurs  prépo- 
sés, agents  ou  employés,  à  l'exception  des  capitaines  de  na- 
vires et  des  gens  de  mer  —  suivant  la  définition  de  la  section 
4612  des  Revised  Statutes  ofthe  United  States  —  qui  s'occu- 
pent du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises,  par  che- 
min de  fer,  ou  partie  par  chemin  de  fer  et  partie  par  eau,  en 
chargement  continu,  soit  de  l'un  des  États  ou  territoires  des 
Étals-Unis,  ou  du  district  de  Colombie,  à  un  autre  État  ou 
territoire  des  États-Unis  ou  au  district  de  Colombie,  soit  d'un 
point  des  États-Unis  à  un  pays  étranger  contigu,  soit  d'un 
point  à  un  autre  des  États-Unis,  à  travers  un  pays  étranger. 

(1)  Ch.  370.  A)i  Act  concetmvig  Carriers  oigaged  in  interstate  Commerce 
and  iheir  Employées. 
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Le  terme  railroad  (chemin  de  fer),  dans  la  présente  loi, 
comprend  les  ponts  et  bacs  dont  il  est  fait  usage  pour  l'ex- 
ploitation, ainsi  que  toute  voie  dont  se  sert  une  compagnie 
exploitante,  qu'elle  en  soit  propriétaire  ou  qu'elle  en  use  en 
vertu  d'un  contrat,  d'un  accord  ou  d'un  bail.  Le  terme  trans- 
portation  (transport)  comprend  tout  ce  qui  concourt  à  la  na- 
vigation ou  au  voiturage. 

Le  terme  employée  (employé),  dans  la  présente  loi,  com- 
prend toutes  les  personnes  occupées  à  un  titre  quelconque  au 
service  des  trains  (^),  même  lorsque  les  voilures,  relativement 
auxquelles  ou  sur  lesquelles  ces  personnes  sont  occupées,  sont 
possédées  et  exploitées  par  le  transporteur  en  vertu  d'un  bail 
ou  d'un  autre  contrat.  Néanmoins,  la  loi  ne  s'appliquera  pas 
aux  employés  des  chemins  de  fer  urbains  et  ne  visera  que  les 
employés  engagés  pour  le  service  des  trains  de  chemins  de  fer. 
Dans  ces  limites,  l'entrepreneur  de  transports  sera  responsable 
des  actes  et  des  omissions  desdits  employés,  de  la  même  ma- 
nière et  dans  la  même  mesure  qu'il  le  serait  si  les  voitures  lui 
appartenaient,  ou  si  lesdits  employés  étaient  directement  oc- 
cupés par  lui  ;  les  dispositions  contraires  insérées  dans  un 
acte  de  location  ou  autre  convention  ne  lieront  que  ceux  qui 
y  ont  été  parties  et  n'affecteront  en  rien  les  obligations  de 
l'entrepreneur  des  transports  vis-à-vis  du  public  ou  des  parti- 
culiers intéressés. 

Section  2.  Lorsque  entre  un  entrepreneur  de  transports 
soumis  à  la  présente  loi  et  ses  employés  surgira  un  conflit  con- 
cernant les  salaires,  les  heures  de  travail  ou  les  conditions 
d'emploi,  et  que  l'exploitation  s'en  trouvera  ou  menacera  d'en 
être  sérieusement  interrompue,  le  président  de  Vlnterstate 

(')  Le  terme  «  emplo^-é  »  comprend  donc  les  ouvriers. 
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Commerce  Commission  (^)  et  le  Commissioner  ofLabor  (^),  à  la 
requête  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  se  mettront  le  plus 
tôt  possible  en  rapport  avec  les  deux  parties,  et  s'efforceront, 
par  la  voie  de  la  médiation  et  de  la  conciliation,  d'arriver  à 
un  arrangement  amiable.  Si  leurs  efforts  n'aboutissent  pas, 
ils  s'appliqueront  sans  retard  à  faire  soumettre  le  conflit  à  un 
arbitrage,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Section.  3.  Toutes  les  fois  qu'un  conflit  s'élèvera  entre  un 
entrepreneur  de  transports  visé  par  la  présente  loi  et  ses  em- 
ployés, et  que  la  médiation  et  la  conciliation  prescrites  à 
la  section  précédente  n'auront  pu  aplanir  ce  conflit,  le  différend 
pourra  être  soumis  à  l'arbitrage  d'une  commission  (Board) 
de  trois  personnes,  dont  la  désignation  se  fera  de  la  façon  sui- 
vante :  l'une  d'elles  sera  nommée  par  l'entrepreneur  de  trans- 
ports ou  l'employeur  directement  intéressé  ;  la  seconde  le  sera 
par  l'organisation  professionnelle  à  laquelle  appartiennent  les 
employés,  ou  s'ils  appartiennent  à  plus  d'une  organisation  de 
celle  espèce,  par  celle  qui  représente  le  plus  directement  les 
intérêts  des  employés  des  mêmes  grade  et  classe  et  attachés 
aux  mêmes  services  que  les  intéressés.  Néanmoins  si  la  contes- 
tation affecte  les  intérêts  de  deux  ou  plusieurs  classes  et  grades 
d'employés  appartenant  à  différentes  organisations  profession- 
nelles, l'arbitre  sera  désigné,  de  commun  accord,  par  toutes  les 
organisations  professionnelles.  Dans  le  cas  où  la  majorité  des 
employés  ne  sont  membres  d'aucune  organisation  profession- 
nelle, les  employés  peuvent,  par  un  vote  à  la  majorité,  élire 

(')  Il  s'agit  de  la  Commission  qui  a  pour  fonctions  de  veiller  à  l'exécution 
de  V Interstate  Coinmerce  A  et,  1887,  loi  fédérale  relative  à  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  dont  le  réseau  s'étend  sur  le  territoire  de  plus  d'un  Etat. 

(*)  C'est-à-dire,  le  commissaire  du  travail,  chef  du  Département  fédéral 
du  travail.  [Department  ofLabor.) 
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un  comité  au  sein  de  leur  groupe;  ce  comité  sera  chargé  de 
désigner  l'arbitre  de  la  part  des  employés.  Les  deux  arbitres 
ainsi  désignés  choisiront  le  troisième  membre  du  collège  ar- 
bitral. A  défaut  par  eux  d'avoir  effectué  cette  nomination  dans 
les  cinq  jours  de  la  date  de  leur  première  réunion,  le  troisième 
arbitre  sera  nommé  par  les  fonctionnaires  désignés  à  la  section 
précédente.  La  majorité  des  arbitres  aura  le  pouvoir  de  pro- 
noncer une  sentence  valable  et  exécutoire,  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi.  Le  litige  leur  sera  déféré  par  un 
acte  écrit,  signé  par  l'employeur  et  par  l'organisation  profes- 
sionnelle représentant  les  employés;  cet  acte  contiendra  la 
mention  des  lieu  et  place  de  réunion  du  Conseil  d'arbitrage, 
ainsi  que  des  questions  à  décider  ;  en  outre,  il  y  sera  inséré 
des  clauses  par  lesquelles  les  parties  stipuleront  les  points 
suivants  : 

V  Que  le  Conseil  d'arbitrage  commencera  son  enquête  dans 
les  dix  jours  de  la  nomination  du  troisième  arbitre,  statuera 
et  déposera  sa  décision  dans  les  trente  jours  à  partir  de  la  même 
date;  que  pendant  la  procédure  d'arbitrage  la  situation  res- 
tera ce  qu'elle  était  immédiatement  avant  la  naissance  du 
conflit.  Néanmoins  aucun  employé  ne  sera  forcé  de  rendre 
des  services  personnels  contre  son  gré  ; 

2°  Que  la  sentence,  les  pièces  et  actes  de  la  procédure,  y 
compris  les  procès- verbaux  des  dépositions  orales,  certifiés  par 
la  signature  des  arbitres  et  qui  auront  la  valeur  et  les  effets 
d'un  bill  of  exceptions,  seront  déposés  au  greffe  de  la  cour  de 
circuit  des  États-Unis  pour  le  district  dans  lequel  le  conflit  a 
surgi  ou  l'arbitrage  a  été  admis  ;  que  cette  sentence  sera  dé- 
finitive et  décisive  pour  les  deux  parties  intéressées,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  annulée  pour  erreur  de  droit  apparente  dans  le 
procès- verbal  ; 
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3°  Que  les  parties  exécuteront  fidèlement,  chacune  en  ce 
qui  la  concerne,  la  décision  intervenue,  et  que  celle-ci  pourra  être 
exécutée  en  équité  dans  les  limites  des  pouvoirs  d'une  cour 
d'équité;  néanmoins  aucune  injonction  ou  autre  mesure  légale 
ne  pourra  être  faite,  dont  l'objet  serait  de  faire  exécuter  par 
un  ouvrier  un  travail  personnel  contre  son  gré  ; 

4°  Que  les  employés,  s'ils  sont  mécontents  de  la  décision, 
ne  quitteront  pas,  pour  cette  cause,  le  service  de  l'employeur 
avant  l'expiration  de  trois  mois  à  partir  du  prononcé  de 
la  décision,  sans  donner  un  préavis  de  trente  jours,  par  écrit. 
De  même,  l'employeur  mécontent  de  la  décision  ne  pourra,  pour 
ce  motif,  renvoyer  un  ou  plusieurs  de  ses  employés,  dans  le 
même  délai,  à  moins  d'un  préavis  écrit  de  trente  jours. 

5°  Que  la  décision  liera  ceux  qui  y  ont  été  parties,  pour  une 
période  d'un  an  à  dater  du  jour  où  elle  est  appliquée  ;  aucune 
demande  tendant  à  un  nouvel  arbitrage  entre  le  même  em- 
ployeur et  la  même  classe  d'employés,  relativement  à  la  même 
question,  ne  sera  recevable  avant  l'expiration  d'une  année, 
sauf  le  cas  d'annulation  prévu  à  la  section  4.  En  ce  qui  con- 
cerne les  ouvriers  isolés,  ne  faisant  pas  partie  d'une  organisa- 
tion professionnelle,  et  qui  ont  été  parties  dans  un  arbitrage, 
l'arbitrage  et  la  sentence  rendue  ne  seront  pas  obligatoires 
pour  eux,  s'ils  n  ont  donné  par  écrit  leur  consentement  à  l'ar- 
bitrage. 

Section  4.  La  décision  ayant  été  déposée  au  greffe  de  la  cour 
de  circuit,  comme  il  vient  d'être  dit,  deviendra  exécutoire  et 
jugement  (d'homologation)  sera  délivré  en  conséquence,  à 
l'expiration  de  dix  jouris  après  le  dépôt,  à  moins  que  dans  cet 
intervalle  l'une  des  parties  n'ait  attaqué  la  décision  pour  erreur 
de  droit  apparente  dans  le  procès-verbal,  auquel  cas  la  force 
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exécutoire  de  la  décision  et  du  jugement  sera  suspendue  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  le  recours,  soit 
par  la  cour  de  circuit,  soit  par  la  juridiction  d'appel. 

A  l'expiration  des  dix  jours  à  compter  de  l'arrêt  rendu  par 
la  cour  de  circuit  sur  les  recours  contre  la  décision  arbitrale, 
comme  il  vient  d'être  dit,  le  jugement  conforme  sera  délivré,  à 
moins  que,  dans  ces  dix  jours,  l'une  des  parties  n'interjette 
appel  à  la  circuit  court  ofappeal.  Dans  ce  dernier  cas,  on  ne 
transmettra  à  la  cour  d'appel  que  la  partie  du  dossier  néces- 
saire pour  établir  les  points  de  droit  soumis  à  examen  en 
degré  d'appel. 

La  décision  de  la  circuit  court  of  appeal  sera  souveraine, 
et  sur  le  certificat  qu'en  enverra  le  greffier  à  la  cour  de  circuit, 
jugement  (d'homologation)  conforme  sera  délivré  par  cette 
dernière. 

Si  les  griefs  énoncés  contre  la  décision  arbitrale  sont  recon- 
ùus  fondés,  il  sera  rendu  un  jugement  qui  annule  cette  déci- 
sion. En  ce  cas,  les  parties  peuvent  convenir  que  le  jugement 
à  intervenir  évoquera  la  cause,  et  un  jugement  ainsi  rendu 
aura  la  même  valeur  qu'une  sentence  arbitrale  homologuée. 

Section  5.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  présente  loi,  les 
arbitres  établis  conformément  à  ses  dispositions,  auront  le 
pouvoir  de  déférer  le  serment  ou  l'affirmation,  de  signer  des 
sub  poenas  (mandats  de  comparution),  d'ordonner  la  compa- 
rution et  l'audition  de  témoins,  ainsi  que  la  production  de  tous 
livres,  papiers,  contrats,  conventions,  accords  et  documents 
pertinents  à  une  complète  élucidation  des  questions  soumises 
à  examen,  de  la  même  manière  que  le  ferait  un  tribunal  ordi- 
naire. Ils  peuvent  invoquer  aussi  l'aide  des  tribunaux  des 
États-Unis  pour  obliger  les  témoins  à  comparaître,  à  déposer 
et  à  produire  les  livres,  papiers,  contrais,  accords  et  documents 
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dans  la  même  mesure  et  sous  les  mêmes  conditions  et  péna- 
lités qu'il  est  établi  dans  la  loi  sur  le  commerce  du  4  février  1 887, 
et  les  lois  subséquentes  qui  la  modifient. 

Section  6.  Toute  convention  d'arbitrage  conforme  à  la 
présente  loi  sera  attestée  par  ceux  qui  y  sont  parties,  devant  un 
notaire  public  ou  un  greffier  de  district  ou  de  cour  de  cir- 
cuit des  États-Unis.  Une  copie  du  texte  ainsi  certifié  sera 
transmise  au  président  de  V Interstate  Commerce  Commission, 
lequel  en  effectuera  le  dépôt  dans  les  bureaux  de  ladite  com- 
mission. 

Toute  convention  d'arbitrage  conforme  à  la  présente  loi, 
lorsqu'elle  est  faite  par  des  ouvriers  à  titre  individuel  au  lieu 
de  l'être  par  une  organisation  professionnelle  en  leurnom,  sera, 
après  avoir  été  dûment  attestée  comme  il  vient  d'être  dit, 
envoyée  au  président  de  Vlnterstate  Commerce  Commission, 
lequel  fera  avertir  par  écrit  les  arbitres,  du  jour  et  du  lieu  de 
leur  réunion  en  leur  fixant  jour  dans  les  quinze  jours  de  la 
date  de  la  convention.  Néanmoins,  le  président  de  Vlnterstate 
Commerce  Commission,  refusera  de  convoquer  les  arbilres  aux 
fins  de  ladite  convention,  s'il  ne  lui  est  suffisamment  démontré 
que  les  employés  ayant  signé  la  proposition  représentent  ou 
forment  la  majorité  de  tous  les  employés  des  mêmes  grade 
et  classe  au  service  de  l'employeur  en  cause  et  qu'une  sentence 
arbitrale,  avenue  en  suite  de  ladite  proposition,  peut  à  juste 
titre,  être  considérée  comme  liant  tous  les  employés. 

Section  7.  Au  cours  de  l'arbitrage,  l'employeur  qui  y  est 
partie  en  cause  n'aura  pas  le  droit  de  renvoyer  ses  employés 
qui  y  sont  parties  en  cause,  sinon  pour  incapacité,  violation 
de  la  loi,  ou  négligence  dans  l'accomplissement  de  leurs  obli- 
gations; de  même  l'organisation  professionnelle  qui  représente 
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les  employés  ne  pourra  décider  une  grève  contre  ledit  em- 
ployeur, et  les  employés  ne  pourront  s'unir  dans  ce  but,  ni 
y  coopérer  directement  ou  indirectement.  Pendant  les  trois 
mois  qui  suivront  la  sentence  rendue  en  vertu  de  pareil  arbi- 
trage, l'employeur  n'aura  pas  le  droit  de  renvoyer  ces  employés, 
sinon  pour  les  causes  susdites,  sans  donner  par  écrit  un 
préavis  de  trente  jours,  et,  réciproquement,  les  employés  pen- 
dant la  même  période  ne  le  quitteront  pas,  sans  juste  cause,  à 
moins  de  donner  par  écrit  un  préavis  de  trente  jours  ;  et  les 
organisations  professionnelles  ne  pourront  leur  enjoindre,  ni 
leur  conseiller  d'agir  autrement.  Toute  violation  de  la  présente 
section  exposera  son  auteur  à  des  dommages-intérêts.  Néan- 
moins les  dispositions  ci-dessus  ne  feront  pas  obstacle  à  ce 
qu'un  employeur  puisse  réduire  son  personnel,  lorsqu'il  estime 
que  l'état  de  ses  affaires  réclame  cette  mesure. 

Section  8.  Toutes  les  fois  que  la  personnification  civile  est 
accordée  en  vertu  du  chapitre  567  des  statuts  des  États-Unis 
1885-86,  la  charte  d'incorporation  f)  et  les  statuts  fonda- 
mentaux, règles  et  règlements  de  la  corporation,  devront 
mentionner  qu'un  membre  perdra  cette  qualité  de  plein  droit 
par  le  fait  de  participer,  par  acte  ou  conseil,  à  des  violences 
éontre  les  personnes  ou  les  propriétés,  en  temps  de  grève,  de 
lock  out  ou  de  boycottage,  ou  de  chercher,  par  des  actes  de 
violence,  des  menaces  ou  des  actes  d'intimidation,  à  empêcher 
d'autres  personnes  de  travailler.  Ceux  qui  font  partie  de  sem- 
blable corporation  ne  seront  pas  tenus  personnellement  pour 
les  actes,  dettes  ou  obligation  de  la  corporation,  et  réciproque- 
ment, les  corporations  ne  seront  pas  responsables  des  actes 
illégaux  commis  par  leurs  membres  ou  par  des  tiers.  Les  dites 

(1)  Noiv  Annuaire,  1897,  p.  346,  note  1. 
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corporations  peuvent  comparaître  par  mandataire  devant  le 
Conseil  d'arbitrage  institué  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  dans 
tous  les  procès  ou  actions  quelconques,  devant  toute  cour  fédé- 
rale, où,  soit  elles,  soit  leurs  membres,  sont  demandeurs  ou 
défendeurs. 

Section  9.  Lorsque  des  receivers  (séquestres)  nommés  par 
des  cours  fédérales  ont  pris  possession  de  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer,  les  employés  de  cette  exploitation  auront  le 
droit  d'être  entendus  par  lesdites  cours,  sur  toutes  matières 
affectant  les  termes  et  les  conditions  de  leur  travail;  les  direc- 
tions ou  les  délégués  de  leurs  associations  professionnelles,  re- 
connues ou  non,  pourront  les  représenter  à  ces  fins.  Aucune 
réduction  de  salaire  ne  sera  faite  par  les  séquestres  sans  l'au- 
torisation de  la  cour,  laquelle  autorisation  sera  précédée  d'un 
avis  publié  au  moins  vingt  jours  avant  celui  où  l'on  procédera 
à  l'examen  de  la  requête  des  séquestres,  et  affiché  sur  les  ta- 
bleaux-cadres réservés  aux  bulletins  tout  le  long  de  la  voie 
exploitée. 

Section  JO.  Se  rend  coupable  de  délit  (misdemeanour) , 
tout  employeur  soumis  à  la  présente  loi,  tout  fonctionnaire, 
agent  ou  séquestre  remplaçant  pareil  employeur  :  qui  obli- 
gera, comme  condition  préalable  à  l'admission,  un  employé  ou 
toute  personne  cherchant  du  travail,  à  convenir  par  écrit  ou 
oralement  qu'il  ne  deviendra  pas  membre  ou  ne  donnera  pas 
sa  démission  d'une  association  professionnelle,  corporation  ou 
organisation  ouvrière;  ou  qui  menacera  un  employé  de  lui 
faire  perdre  son  travail,  ou  le  traitera  injustement  parce  qu'il 
est  affilié  à  une  association  profesionnelle,  à  une  corporation  ou 
organisation  ouvrière;  ou  qui  obligera,  comme  condition  préa- 
lable à  l'admission,  un  employé  ou  toute  personne  cherchant 
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du  travail,  de  souscrire  l'engagement  de  contribuer  à  un  fonds 
ayant  un  but  charitable,  social  ou  lucratif;  ou  de  décharger 
l'employeur  de  toute  responsabilité  légale  en  cas  d'accidents 
de  travail,  et  ce  au-delà  de  la  limite  des  avantages  résultant 
de  la  participation  dudit  employeui*  à  la  constitution  de  ce 
fonds;  ou  qui,  ayant  renvoyé  un  ouvrier,  tentera  d'empêcher 
cet  ouvrier  d'être  embauché  ailleurs;  ou  qui,  après  le  départ 
d'un  ouvrier,  tentera  de  l'empêcher  de  trouver  du  travail  ail- 
leurs. Les  infractions  seront  portées  devant  les  tribunaux 
compétents  des  États-Unis,  dans  le  district  où  les  infractions 
ont  été  commises,  et  punies  d'une  amende  de  100  à  1,000 
dollars. 

Section  1 1 .  Chaque  membre  d'un  conseil  arbitral  recevra 
une  indemnité  de  10  dollars  par  jour  de  vacation,  outre  le 
remboursement  des  débours  nécessaires  et  des  frais  de  voyage. 
Un  crédit  suffisant  pour  payer  ces  sommes  et  tous  les  autres 
frais  nécessaires  et  réguliers,  à  concurrence  de  10,000  dol- 
lars par  an  au  maximum,  suivant  l'approbation  du  président 
de  Ylnierstate  Commerce  Commission,  et  la  vérification  des 
fonctionnaires  comptables  du  trésor,  est  ouvert  pour  chacune 
des  années  fiscales,  prenant  fin  le  30  juin  1898  et  le  30  juin 
1899,  sur  les  fonds  disponibles  du  trésor. 

Section  12.  [Abrogation  d'une  loi  sur  le  même  objet,  du 
1"  octobre  1888.1 


LÉGISLATION  DES  ÉTATS  (i). 


MASSA  CHUSETTS. 

Loi  du  9  mars  1898  sur  le  travail  en  chambre  f). 

(SWEATING  SYSTEM.) 

Section  1.  La  section  44  du  chapitre  108  des  lois  de  i894 
est  abrogée  et  remplacée  par  les  dispositions  ci-après  : 

(1)  Voici  les  principales  matières  qui  ont  fait,  en  1898,  l'objet  de  disposi- 
tions législatives,  relatives  au  travail,  dans  les  Etats  de  T Union  énumérés 
ci-après  : 

lowA.  —  Responsabilité  en  cas  d'accidents  du  travail  (8  mars,  chap.  49). 

—  Ventilation  des  mines  de  houille  (28  mars,  chap.  59).  —  Eclairage  des 
mines  (7  avril,  chap.  60). 

Kentucky.  —  Payement  des  salaires  et  répression  du  truck  (2  mars). 

Maryland.  —  Inspection  et  sécurité  des  mines  (14  mars,  chap.  34).  — 
Réglementation  du  travail  pour  la  cité  de  Baltimore  (24  mars,  chap.  123 
des  lois  locales).  —  Salaire  de  la  femme  mariée  (9  avril,  chap.  457).  — 
Durée  du  travail  dans  la  cité  de  Baltimore  (9  avril,  chap.  458  des  lois  locales). 

—  Répression  du  truck  (chap.  493;  loi  spéciale  au  comté  d'AUegany). 
Massachusetts.  —  Travail  en  chambre;  Sweating  System  (9  mars, 

chap.  150.  V.  le  teste  ci-dessus.  —  Enquête  sur  le  travail  du  dimanche 
(10  mai,  chap.  402).  —  Payement  des  salaires  (1^''  juin,  chap  481. 
V.  l'analyse  plus  loin.)  —  Travail  des  enfants  (2  juin,  chap.  494.  V.  le 
texte  plus  loin).  —  Enseignement  des  travaux  manuels  ;  obligation  scolaire 
(2  juin,  chap.  496  V.  le  texte  plus  loin).  — Payement  des  salaires  aux 
femmes  et  aux  enfants  (6  juin,  ch.  505.  V.  le  texte  plus  loin). 

MississiPi.  —  Responsabilité  en  cas  d'accident  du  travail  (27  et  31  jan- 
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Section  44.  11  ne  peut  être  fait  usage  d'aucune  chambre 
ou  appartement  dans  aucune  maison  de  location  ou  d'habita- 
tion —  si  ce  nest  par  les  membres  de  la  famille  qui  y  habi- 
tent—  à  l'effet  de  confectionner,  modifier,  réparer  ou  finir  des 
habits,  vêtements,  pantalons  ou  objets  d'habillement  quelcon- 
ques. Toute  famille  désirant  se  livrer  à  la  confection,  la  mo- 
dification, la  réparation  ou  l'achèvement  d'habits,  vêtements, 
pantalons  ou  objets  d'habillement  quelconques  dans  une  cham- 
bre ou  appartement  d'une  maison  de  location  ou  d'habitation, 
doit  préalablement,  à  cet  effet,  se  munir  d'une  licence,  ap- 
prouvée par  le  chef  de  la  police  de  district.  Pareille  licence 
peut  être  demandée  et  délivrée  à  tout  membre  de  la  famille 
qui  désire  se  livrer  auxdits  travaux.  Il  est  interdit  à  toute 
personne,  association  ou  corporation,  de  faire  travailler  en 


vier,  chap.  65  et  60.  V.  le  texte  plus  loin).  —  Liberté  du  travail  (11  fé- 
vrier, chap,  70.) 

New-Jersey.  —  Marques  de  fabrique  des  Trade  Unions  (15  mars, 
chap.  50).  —  Statistique  de  la  production  industrielle  (25  mars, chap.  112). 

—  Travail  des  femmes;  sièges  (18  mai,  chap.  192). 

Ohio.  —  Inspection  des  fabriques  (3  mars,  p.  30.  des  lois  de  1898).  — 
Pesage  de  charbon  dans  les  mines  (9  mars,  p  33).  —  Travail  des  femmes; 
sièges  et  vestiaires  (9  mars,  p.  35).  ^  Accidents  du  travail,  déclaration 
(9  mars  p.  43).  —  Sécurité;  garde-corps  (7. avril,  p.  87).  —  Inspection  du 
travail  (13  avril,  p.  113).  —  Travail  des  enfants  et  des  adolescents  (19  avril, 
p.  123.  V.  texte  plus  loin).  —  Poussières  dans  les  usines  (21  avril, 
p.  155).  —  Boulangeries  (21  avril,  p.  159).  —  Pesage  du  charbon  dans 
les  mines  (21  avril,  p.  163).  —  Travail  des  enfants  dans  les  mines 
(21  avril,  p.  166.  V.  texte  plus  loin).  —  Travail  du  dimanche  (26  avril, 
p.  358). 

Virginie.  —  Marques  de  fabrique  des  Trade  Unions  (5  janvier,  chap.  33). 

—  Travail  des  femmes;  sièges  (12  janvier,  chap.  53).  —  Ouvriers  des 
tramways  (12  février,  chap.  181).  —  Cession  des  salaires  (P*"  mars, 
chap.  628).  —  Office  du  travail  (3  mars,  chap.  863). 

(■■)  Chapter  150.  Factories  and  Worhshops.  —  Tenement  Houses.  — 
Sweating  System. 
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chambre  OU  appartement  dans  une  maison  de  location  ou  d'ha- 
bitation, par  contrat  de  louage  de  services  ou  d'entreprise, 
à  la  fabrication,  la  modification,  la  réparation  ou  l'achève- 
ment d'articles  ou  objets  d'habillement  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus,  aucun  membre  d'une  famille  qui  ne  possède  point 
de  licence  à  cet  effet.  Toute  chambre  ou  tout  appartement 
où  l'on  fabrique,  modifie,  répare  ou  achève  des  objets  ou 
articles  d'habillement,  doit  être  ^tenu  en  bon  état  de  pro- 
preté ;  ces  locaux  sont  soumis  à  l'inspection  et  à  l'examen 
des  inspecteurs  de  la  police  de  district,  à  l'effet  de  sassu- 
rer  que  lesdits  objets  ou  articles  sont  propres  et  exempts  de 
vermine  ou  de  tout  autre  élément  de  nature  infectieuse  ou 
contagieuse.  Ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  les  chambres  ou  appartements  d'une  maison  de  lo- 
cation ou  d'habitation,  desquels  il  n'est  point  fait  usage  pour 
y  habiter  ou  y  dormir  et  qui  ne  sont  pas  en  connexion  avec 
des  locaux  à  ce  destiné,  pourvu  que  ces  chambres  ou  appar- 
tements aient  une  entrée  particulière  donnant  sur  l'extérieur. 
Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
qu'un  tailleur  ou  une  couturière  soient  employés  par  une  per- 
sonne ou  une  famille  à  l'effet  de  confectionner  des  objets  d'ha- 
billement pour  l'usage  propre  de  ladite  personne  ou  de  ladite 
famille. 

Section  2.  La  section  45  du  chapitre  susmentionné  est 
remplacée  par  la  disposition  suivante  : 

Section  45.  Si  l'inspecteur  prémentionné  constate  l'exis- 
tence d'éléments  infectieux  soit  dans  un  atelier  ou  dans  une 
chambre  ou  un  appartement  situés  dans  une  maison  de  loca- 
tion ou  d'habitation,  où  l'on  confectionne,  modifie  ou  répare 
des  objets  ou  articles  d'habillement,  soit  dans  les  objets  ma- 
nufacturés, soit  dans  les  procédés  de  fabrication,  il  en  fera 
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rapport  au  chef  de  la  police  de  district,  qui  invitera  la  com- 
mission sanitaire  locale  à  examiner  lesdits  atelier,  chambre 
ou  appartement,  ainsi  que  le  matériel  dont  on  y  fait  usage; 
si  cette  autorité  trouve  que  l'atelier  ou  la  maison  de  location 
ou  d'habitation  sont  dans  des  conditions  insalubres,  ou  que 
les  vêtements  ou  le  matériel  sont  impropres  à  l'usage,  elle  or- 
donnera les  mesures  qu'exigera  la  sauvegarde  de  la  salubrité 
publique. 

Section  3.  La  section  47  du  chapitre  susmentionné  est  rem- 
placée par  la  disposition  suivante  : 

Section  47.  Quiconque  vend  ou  expose  en  vente  des  ha- 
bits, vêtements,  pantalons  ou  objets  d'habillement  quelconques 
qui  ont  été  confectionnés  dans  une  maison  de  location  ou 
d'habitation  alors  que  la  famille  qui  y  habite  n'est  pas  munie 
d'une  licence  conformément  à  la  section  44  de  la  présente  loi, 
devra  fixer  à  chacun  desdits  objets  une  étiquette  d'au  moins 
2  pouces  de  long  et  d'un  pouce  de  large,  sur  laquelle  seront 
lisiblement  imprimés  ou  écrits  les  mots  «  tenement  made  » 
(fait  en  chambre),  ainsi  que  le  nom  de  l'État  et  de  la  localité 
dans  lesquels  ces  objets  ont  été  confectionnés. 

Section  4.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi 
sont  abrogées. 


Loi  du  1"  juin  1898  sur  le  paiement  des  salaires  (^). 

[Cette  loi  étend  à  tous  les  industriels  les  dispositions  de  la 
loi  de  1897  (ch.  508,  sections  51  et  54)  relatives  à  l'obliga- 

(1)  Chap,  481.  Payment  of  Wages. 


ÉTATS-UNIS   d'aMÈIUQLE  361 

tion  pour  les  corporations  (sociétés)  de  payer  hebdomadaire- 
ment les  salaires  des  ouvriers^  ('). 


Loi  du  2  juin  1898  sur  le  travail  des  enfants  f). 

Section  1.  Aucun  enfant  de  moins  de  14  ans  ne  peut  être 
employé  dans  les  fabriques,  ateliers  ou  établissements  com- 
merciaux. Aucun  enfant  de  cet  âge  ne  peut  être  employé  à  un 
travail  qui  s'effectue  moyennant  un  salaire  ou  une  autre  ré- 
tribution, payable  à  qui  que  ce  soit,  pendant  la  période  où 
sont  ouvertes  les  écoles  publiques  de  la  localité  ou  cité  dans 
laquelle  il  réside,  ni  être  employé  au  travail  avant  6  heures 
du  matin  et  après  7  heures  du  soir. 

Section  2.  Aucun  enfant  de  moins  de  i6  ans  ne  peut  être 
employé  dans  les  fabriques,  ateliers  ou  établissements  com- 
merciaux, à  moins  que  la  personne  ou  la  corporation  qui  l'em- 
ploie ne  se  procure  et  ne  garde  à  la  disposition  des  agents  de 
vagabondage  f)  [truant  officers)  de  la  localité  ou  cité,  ainsi 
que  de  la  police  du  district  et  des  inspecteurs  des  fabriques  :  en 
premier  lieu,  un  certificat  d'âge  et  de  scolarité,  conforme  aux 
dispositions  ci-après;  en  second  lieu,  deux  listes  complètes  des 
enfants  employés,  l'une  conservée  en  dossier,  et  l'autre  affichée 
d'une  manière  apparente  près  de  l'entrée  principale  de  l'édifice 
oîi  lesdits  enfants  sont  occupés;  enfin,  en  troisième  lieu,  une 
liste  complète  à  envoyer  au  superintendant  des  écoles,  ou,  à 

(*)  La  loi  de  1895  (chap.  438,  sect.  1)  n'étendait  cette  obligation  qu'aux 
industriels  occupant  plus  de  vingt-cinq  ouvriers. 

(*)  Chap.  494,  Emjjloyynent  of  Children. 

(^)  Il  s'agit  des  agents  de  l'autorité  chargés  de  surveiller  les  enfants  vaga- 
bonds (truants)  et  de  les  envover  à  l'école. 
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défaut  de  superintendant,  au  comité  scolaire,  et  donnant  les 
noms  de  tous  les  mineurs  d'âge,  employés  dans  l'établissement 
et  qui  ne  savent  ni  lire  à  vue,  ni  écrire  lisiblement  de  simples 
phrases  en  anglais. 

Sections  3,  4  et  5.  [Mode  de  délivrance  de  certificat  de 
scolarité  par  les  autorités  compétentes;  formules  à  suivre). 

Section  6.  Sera  puni  d'une  amende  de  50  dollars  ou  plus, 
quiconque  emploie  un  enfant  de  moins  de  seize  ans  et  qui- 
conque, ayant  sous  son  autorité  un  enfant  de  cet  âge  permet 
qu'il  soit  employé,  en  violation  des  sections  1  et  2  de  la  pré- 
sente loi.  Sera  puni  d'une  amende  de  5  à  20  dollars  par  jour 
de  contravention,  quiconque,  après  avertissement  de  l'agent 
de  vagabondage  ou  de  l'inspecteur  des  fabriques,  continue  à 
employer  un  enfant  en  violation  desdites  sections.  Le  fait  de  ne 
point  produire  à  l'agent  de  vagabondage  ou  à  l'inspecteur  des 
fabriques  soit  un  certificat  d'âge  ou  de  scolarité,  soit  une  liste 
requise  par  la  présente  loi,  constituera,  prima  facie,  la  preuve 
de  l'emploi  illégal  de  toute  personne  dont  le  certificat  n'est 
pas  produit  ou  dont  le  nom  ne  figure  pas  sur  la  liste.  Toute 
corporation  ou  employeur  qui  détient  un  certificat  d'âge  et  de 
scolarité  en  violation  de  la  section  5  de  la  présente  loi  sera 
puni  d'une  amende  de  iO  dollars.  Sera  punie  d'une  amende  de 
50  dollars  au  plus,  toute  personne  autorisée  à  signer  le  cer- 
tificat prescrit  par  la  section  5  et  qui,  sciemment,  y  consigne 
une  fausse  mention. 

Section  7.  Les  mineurs  de  plus  de  14  ans  ne  peuvent  être 
employés  —  et  il  est  interdit  aux  parents  ou  tuteurs  de  per- 
mettre qu'on  les  emploie  —  s'ils  ne  savent  ni  lire  à  vue  ni 
écrire  lisiblement  de  simples  phrases  en   anglais,  lorsqu'il 
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existe  une  école  publique  du  soir  dans  la  localité  ou  cité  de 
résidence  desdits  mineurs,  à  moins  que  ceux-ci  ne  fréquentent 
régulièrement  cette  école  du  soir,  ou  une  école  du  jour.  Tou- 
tefois, sur  présentation,  par  le  mineur  intéressé,  d'un  certi- 
ficat délivré  par  un  médecin  à  la  satisfaction  du  superinten- 
dant des  écoles,  ou  à  défaut  de  superintendant,  du  comité  sco- 
laire, et  constatant  que  la  condition  physique  du  mineur  ren- 
drait préjudiciable  à  sa  santé  la  fréquentation  de  l'école  en 
surcroît  du  travail  quotidien,  le  superintendant  ou  le  comité 
autoriseront  l'emploi  du  mineur  dont  il  s'agit  pour  telle  pé- 
riode qu'ils  détermineront.  Le  superintendant  des  écoles,  le 
comité  scolaire,  ou  les  instituteurs  agissant  sous  leur  autorité 
peuvent  excuser  toute  absence  à  l'école  du  soir  pour  motifs 
justifiables.  Toute  personne  qui  employera  un  mineur  en  vio- 
lation des  dispositions  de  la  présente  section  encourra,  pour 
chaque  contravention,  une  pénalité  de  iOO  dollars  au  plus, 
au  profit  des  écoles  du  soir  de  la  localité  ou  cité.  Tout  parent 
ou  tuteur  qui  permet  l'emploi  d'un  mineur,  placé  sous  leur 
autorité,  en  violation  des  dispositions  de  la  présente  section 
encourra  une  pénalité  de  2<j  dollars  au  plus,  au  profit  des 
écoles  du  soir  de  la  localité  ou  cité. 

Section  8.  Les  agents  de  vagabondage  peuvent  visiter  les 
fabriques,  ateliers  et  établissements  commerciaux  dans  leurs 
localités  et  cités  respectives,  et  rechercher  si  des  mineurs  n'y 
sont  pas  employés  contrairement  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi.  Ils  feront  rapport, sur  chaque  cas  d'emploi  illégal, 
au  comité  scolaire  et  au  chef  de  la  police  de  district,  ou  à 
l'inspecteur  des  fabriques  du  district.  Les  inspecteurs  des  fa- 
briques et  agents  de  vagabondage  peuvent  exiger  la  produc- 
tion des  certificats  d'âge  et  de  scolarité,  ainsi  que  des  listes 
visées  par  la  présente  loi,  relatives  aux  mineurs  employés 
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dans  les  fabriques,  ateliers  et  établissements  commerciaux. 
Les  plaintes  du  chef  d'infractions  à  la  présente  loi  seront  por- 
tées par  les  inspecteurs  des  fabriques. 

Section  9.  Sont  abrogées,  les  sections  43,  14,  16  à  25  in- 
clusivement, 67,  69  et  70  du  chapitre  508  des  lois  de  l'an- 
née 1894,  ainsi  que  toutes  autres  lois  ou  parties  de  lois  con- 
traires aux  présentes  dispositions. 

Section  10.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1^'  sep- 
tembre 1898. 


Loi  du  2  juin  1898,  relative  à  l'enseignement  des  travaux 
manuels  dans  les  écoles  publiques  et  à  l'emploi  d'enfants 
illégalement  absents  de  l'école  (^). 


EXTRAITS. 


Section  1.  Les  travaux  manuels  peuvent  être  enseignés 
dans  les  écoles  publiques. 

Section  2.  Toute  localité  ou  cité  d'au  moins  20,000  habi- 
tants pourvoira  à  l'enseignement  des  travaux  manuels  dans 
les  écoles  élémentaires  et  supérieures. 

Section  31 .  Toute  personne  qui  emploie,  pendant  la  pé- 
riode où  l'école  est  ouverte,  un  enfant  illégalement  absent  de 
l'école,  sera  passible  d'une  amende  de  40  dollars  au  plus. 

Section  37.  [Entrée  en  vigueur  le  1^""  septembre  4  898.] 

(2)  Chap.  496.  Manual  traming  in  public  Schools,   and  Penalty  for 
Einploying  Children  U7ilawfully  absent  front  School. 
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Loi  du  6  juin  1898  relative  au  paiement  du  salaire  aux 
femmes  et  aux  enfants  en  cas  d'arrêt  accidentel  des  ma- 
chines (^). 

Section  1 .  Il  ne  sera  fait  aucune  déduction  sur  les  salaires 
des  femmes  et  des  enfants  payés  à  la  journée  ou  à  l'heure, 
dans  les  manufactures  ou  établissements  mécaniques,  pour  le 
temps  pendant  lequel  les  machines  sont  arrêtées,  si  lesdits 
femmes  ou  enfants  ne  sont  pas  autorisés  à  quitter  la  fabrique 
pendant  que  l'on  répare  le  dommage  arrivé  auxdîtes  machi- 
nes. Les  ouvriers  visés  par  la  présente  section  ne  pourront 
être  obligés  de  regagner  le  temps  perdu  par  suite  de  l'acci- 
dent arrivé  aux  machines,  à  moins  que  ces  ouvriers  ne  soient 
rétribués  à  cet  effet,  au  taux  régulier  de  leurs  salaires,  pourvu 
toutefois  que  lesdits  ouvriers  aient  été  retenus  dans  les  locaux 
de  travail  pendant  le  temps  de  l'accident. 

Section  2.  Toute  personne,  corporation,  gérant  au  agent 
qui  contreviendrait  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  sera 
puni  d'une  amende  n'excédant  pas  20  dollars  pour  chaque 
contravention. 


MISSISSIPI. 

Loi  du  2 7  janvier  1898  sur  la  responsabilité  des  patrons 
en  cas  d'accidents  mortels  f). 

Section  1.  La  section  663  des  codes  annotés  de  1892  sera 
amendée  et  conçue  comme  suit  : 

Lorsque  la  mort  d'une  personne  aura  été  occasionnée  par 

(1)  Chap.  505.  Beductio)is  in  Wages  of  Women  and  Children  prohibited, 

(2)  Chap.  65.  Employer's  Uability  for  death  of  an  Employée. 
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le  fait  positif,  coupable  ou  négligent  d'une  autre  personne,  ou 
par  une  omission,  ou  par  un  outillage,  des  procédés  ou  des 
installations  dangereux»  de  telle  manière  que  si  la  victime 
n'était  pas  morte,  elle  aurait  pu  obtenir  des  dommages-inté- 
rêts de  ce  chef,  et  que  ladite  victime  laisse  une  veuve,  des  en- 
fants, un  conjoint,  un  père,  une  mère,  un  frère  ou  une  sœur, 
la  personne  ou  la  société,  ou  leurs  représentants  qui,  si  la 
mort  n'avait  pas  eu  lieu,  auraient  été  responsables,  seront 
tenus  des  dommages,  et  le  fait  que  la  mort  a  été  instantanée 
n'affectera  en  rien  le  droit  à  indemnisation.  L'action  pourra 
être  intentée  au  nom  du  conjoint  survivant,  du  père,  etc., 
agissant  à  titre  personnel  ;  toutes  les  parties  intéressées  peu- 
vent aussi  agir  conjointement,  et  il  n'y  aura,  pour  un  même 
cas  de  mort,  qu'un  seul  procès  fixant  les  droits  de  tous  les  in- 
téressés. Cependant  pareille  décision  ne  fera  pas  obstacle  à 
l'introduction  d'une  nouvelle  action,  pour  autant  qu'il  n'y  ait 
pas  chose  jugée  à  cet  égard.  Le  jury  fixera  le  montant  des 
dommages-intérêts  à  allouer,  en  tenant  compte  de  tout  le  dom- 
mage, quelle  qu'en  soit  la  nature,  éprouvé  par  la  victime  et 
par  toutes  les  parties  en  cause  au  procès.  Les  exécuteurs  ou 
administrateurs  auront  à  se  conformer  aux  dispositions  prises 
ci-après;  toute  action  sera  introduite  dans  l'année  du  décès. 

Section  2.  La  présente  loi  recevra  son  application  dans 
tous  les  cas  où  un  accident  entraînant  la  mort  survient  à  un 
serviteur  ou  employé  dans  le  service  ou  l'entreprise  du  mai' 
tre  ou  de  l'employeur. 

Section  3.  Le  montant  des"  dommages-intérêts  alloués  en 
vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  ne  sera  pas  soumis 
au  paiement  des  dettes  et  charges  de  la  succession.  La  répar- 
tition de  ce  montant  sera  réglée  comme  suit  :  si  le  défunt  était 
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un  homme  marié,  l'indemnité  sera  partagée  également  entre 
sa  femme  et  ses  enfants;  s'il  n'a  pas  d'enfants,  le  tout  écherra 
à  la  femme;  si  l'accident  survient  à  une  femme  mariée,  l'in- 
demnité sera  distribuée  également  au  conjoint  et  aux  enfants, 
et,  à  défaut  d'enfants,  le  tout  ira  au  conjoint.  A  défaut  de 
conjoint  ou  d'enfants,  l'indemnité  sera  répartie  également  en- 
tre les  père,  mère,  frères  et  sœurs  ou  les  survivants  d'entre 
eux. 

A  défaut  de  conjoint,  d'enfants,  de  père,  mère,  sœur  ou 
frère,  l'indemnité  profitera  au  représentant  légal  de  la  victime, 
mais  elle  sera  sujette  au  paiement  des  dettes,  au  marc  le 
franc.  Dans  ce  cas,  l'exécuteur  aura  droit  à  l'action  attri- 
buée par  la  setion  1  aux  proches  parents,  et  le  fait  que  la  vic- 
time a  été  tuée  sur  le  coup  n'affectera  en  rien  le  droit  à  in- 
demnisation. 

Section  4.  Tous  les  procès  pendants  devant  un  tribunal  au 
moment  de  l'approbation  de  la  présente  loi,  et  qui  ne  sont 
point  terminés  au  moment  où  elle  devient  exécutoire,  ne  se- 
ront point  affectés  par  cette  loi,  et  ils  continueront  à  être  ré- 
gis par  la  législation  antérieure. 


Loi  du  31  juillet  1898  sur  la  responsabilité  en  cas  d'accidents 
du  travail  ('). 

0  La  présente  loi  remplace  celle  du  11  mars  1896  intitu- 
lée: Loi  modifiant  la  section  3559  du  code  annoté  de  1892 
en  matière  de  responsabilité  des  corporations  f)  [compagnies] 
à  l'égard  de  leurs  employés.  » 

(*)  Chap.  66.  EmpJoyer's  liability  for  Jnjiiries  to  Employées. 
(2)  Noiv  An7maire,  1897,  p.  346,  note  1. 
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Section  i .  Toute  personne  au  service  d'une  corporation 
(compagnie)  aura  les  mêmes  droits  et  actions,  en  cas  d'ac- 
cident survenu  par  le  fait  de  l'omission  de  la  compagnie  ou 
de  ses  employés,  que  ceux  que  possèdent  actuellement  les  tiers 
qui  ne  sont  pas  au  service  de  la  compagnie,  en  cas  d'accidents 
survenus  par  la  négligence  d'un  agent  ou  fonctionnaire  supé- 
rieur, ou  d'une  personne  ayant  qualité  pour  diriger  ou  sur- 
veiller le  service  à  l'occasion  duquel  le  tiers  a  été  blessé  ;  il  en 
sera  de  même  si  l'accident  résulte  de  la  négligence  d'un  com- 
pagnon de  travail  occupé  dans  une  section  différente  de  celle 
où  travaille  la  victime  de  l'accident,  ou  d'un  compagnon  tra- 
vaillant sur  un  autre  train  de  voitures,  ou  occupé  à  un  genre 
de  travail  différent.  La  connaissance  dans  le  chef  de  l'ouvrier 
blessé,  de  la  nature  ou  de  l'état  dangereux  ou  défectueux  de 
l'outillage,  des  procédés  ou  installations,  ou  du  chargement 
des  voitures,  ne  créera  pas  une  fin  de  non  recevoir  contre  l'ac- 
tion en  réparation  d'un  accident  survenu  à  raison  de  ces  dé- 
fectuosités, sauf  s'il  s'agit  de  conducteurs  ou  mécaniciens  aux- 
quels sont  confiés  des  voitures  ou  machines  dangereuses  ou 
défectueuses  dont  ils  ont  volontairement  la  direction. 

Lorsque  l'accident  a  entraîné  la  mort  de  l'ouvrier,  une  ac- 
tion peut  être  intentée  par  la  veuve,  ou  si  c'est  une  femme, 
par  le  mari  survivant  ;  elle  peut  aussi  l'être  par  le  père  ou  la 
mère,  en  cas  de  mort  de  leur  enfant,  et,  au  nom  de  l'enfant,  si 
la  victime  était  le  dernier  survivant  de  ses  père  ou  mère.  L'ac- 
tion aura  pour  objet  la  réparation  du  dommage  que  leur 
cause  celte  mort,  et  l'indemnité  obtenue  appartiendra  res- 
pectivement à  la  veuve,  à  l'époux  ou  à  l'enfant  ;  si  la  veuve  a 
des  enfants,  findemnitésera  distribuée  comme  fortune  mobilière 
de  l'époux.  Le  représentant  légal  ou  personnel  de  la  victime 
aura  les  mêmes  droits  et  actions  que  possèdent  aujourd'hui  les 
représentants  de  tierces  personnes  (qui  ne  sont  pas  au  service 
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de  la  compagnie).  Pour  toute  action  de  cette  espèce,  le  jury 
pourra  allouer  les  dommages  qu'il  croira  équitables  et  justes, 
eu  égard  à  la  perte  que  cause  aux  demandeurs  la  mort  de  la 
victime.  Tout  contrat  ou  convention,  exprès  ou  implicite,  fait 
par  l'ouvrier  et  ayant  pour  but  d'écarter  les  droits  qui  dérivent 
de  la  présente  section,  sera  "nul  et  non  avenu.  En  outre,  la 
présente  loi  n'enlève,  à  l'employé  d'une  compagnie  ou  à  ses 
représentants  légaux  ou  personnels,  aucun  des  recours  qu'il  se 
trouve  posséder  en  vertu  d'une  loi  existante. 

[Section  2.  Clause  de  non  rétroactivité  comme  dans  la  loi 
précédente,  section  4.] 


OHIO. 


Loi  du  19  avril  1898,  sur  le  travail  des  enfants 
et  des  femmes  (^). 

Section  1.  Aucun  enfant  de  moins  de  13  ans  ne  sera  em- 
ployé dans  les  fabriques,  ateliers,  établissements  commerciaux 
ou  autres,  directement  ou  indirectement.  Aucun  enfant  ou 
adolescent  de  moins  de  15  ans  ne  sera  employé  à  un  travail 
qui  s'effectue  moyennant  un  salaire  ou  une  autre  rétribution, 
ou  qui  consiste  à  assister  une  personne  travaillant  moyennant 
salaire,  pendant  la  période  où  sont  ouvertes  les  écoles  publi- 
ques du  district  où  réside  l'enfant  ;  toutefois,  la  présente  loi  ne 
s'applique  pas  aux  personnes  du  sexe  féminin  qui  travaillent 
en  famille. 

Section  2.  Aucun  mineur  de  16  ans  et  aucune  fille  de  moins 

(!)  Employmentof  Children,  etc.  (p.  123  des  Statutes). 

24 
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de  18  ans  ne  seront  employésau travail  de  nuit,  entre  7  heures 
du  soir  et  6  heures  du  matin.  Aucun  mineur  de  18  ans  ne  sera 
employé  plus  de  10  heures  par  jour,  ni  plus  de  55  heures 
par  semaine,  dans  les  établissements  désignés  à  la  section  1  de 
la  présente  loi. 

Tout  mineur  de  18  ans  disposera  au  moins  de  30  minutes 
pour  le  repas  de  midi  ;  ce  repos  ne  sera  pas  considéré  comme 
faisant  partie  de  la  journée  de  travail.  L'employeur  affichera,  à 
un  endroit  apparent,  dans  les  locaux  où  les  mineurs  dont  il 
s'agit  sont  occupés,  un  tableau  imprimé  du  maximum  d'heu- 
res de  travail  requises  desdits  mineurs  par  semaine  et  par 
jour  de  la  semaine.  Ce  tableau  sera  fourni  par  l'inspecteur  en 
chefdes  ateliers  et  fabriques,  et  approuvé  par  raï^orne2/-gfe?iera/. 
L'employeur  devra  en  outre  tenir  un  registre,  soumis  au  con- 
trôle de  l'inspecteur  en  chef  des  ateliers  et  fabriques  et  des 
inspecteurs  de  districts,  lequel  mentionnera  le  nom  et  le  lieu 
de  naissance  de  chaque  mineur  occupé,  la  résidence  des  pa- 
rents ou  tuteurs  et  la  nature  du  travail  auquel  les  mineurs 
sont  employés.  Les  mentions  du  registre  seront  modifiées 
chaque  fois  qu'un  changement  interviendra  dans  l'emploi  des- 
dits mineurs. 

Sectioin  .3.  Toute  personne  ou  corporation  (société)  qui 
emploiera  un  mineur  d'âge  contrairement  à  la  présente  loi, 
ou  qui  contreviendra  aux  dispositions  de  ladite  loi,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  20  à  50  dollars  ou  d'un  emprisonnement 
de  dix  à  trente  jours. 

Section  4.  [Pouvoirs  des  inspecteurs.] 

Section  5.  [Abrogation  des  sections  6986,  6986 aa,  6986  bb 
et  6986  c  des  Revised  statutes  of  Ohio.] 
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Loi  du  21  avril  1898,  sur  l'emploi  des  enfants  dans  les  mines  ('). 

Section  1.  La  section  302  des  Revised  statutes  sera  amen- 
dée et  conçue  comme  suit  : 

Section  302.  Il  est  interdit  défaire  travailler  dans  les  mi- 
nes des  enfants  de  moins  de  15 ans;  dans  le  cas  où  des  mineurs 
d'âge  demanderaient  du  travail,  l'agent  de  la  mine  veillera  à 
ce  que  les  dispositions  de  la  présente  section  ne  soient  pas 
violées.  Il  tiendra  un  registre  de  tous  les  mineurs  d'âge  em- 
ployés dans  la  mine,  soit  par  lui,  soit  par  une  autre  personne, 
avec  mention  du  nom,  du  lieu  de  naissance,  du  nom  des  pa- 
rents et  de  la  résidence,  et  indication  de  la  nature  du  travail. 
Il  exigera  de  tous  les  mineurs  d'âge  la  preuve  que  chacun  d'eux 
a  satisfait  aux  lois  scolaires.  L'inspecteur  de  la  mine  est  tenu 
de  contrôler  ce  registre,  de  faire  connaître  à  l'inspecteur  en 
chefle  nombre  de  mineurs  d'âge  employés  dans  ou  pour  chaque 
mine  et  d'assurer  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente 
section. 

Section  2.  [Mise  en  vigueur  de  la  loi.J 

(*)  Employment  of  Children  in  Mines  (p.  164  des  Statutes). 
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SUPPLEMENT  A  L'ANNUAIRE   DE  d897 


GRANDE-BRETAGNE  (COLONIES). 


NO  UVELLE-ZÉLANDE. 

Loi  du  18  décembre  1897,  relative  au  travail  du  dimanche 
dans  les  mines  fl. 

1.  Le  titre  abrégé  de  la  présente  loi  sera  le  suivant  : 
«  The  Sunday  Labour  in  Mines  Prévention  Act,  1891 .  » 

2.  Excepté  dans  les  cas  où  une  autorisation  préalable  aura 
été  accordée  par  écrit  par  un  inspecteur  des  mines,  il  sera 
interdit  à  tout  particulier  ou  à  toute  compagnie  d'employer 
directement  ou  indirectement,  aucun  ouvrier  le  dimanche, 
moyennant  salaire  ou  rétribution,  à  des  travaux  manuels 
qualifiés  ou  non,  à  l'intérieur  ou  au  dehors  d'une  mine  au 
sens  de  la  v  loi  sur  les  mines  de  1891  »  ou  de  la  «  loi  sur 
les  mines  de  charbon  de  1891  ». 

3.  Aucun  inspecteur  des  mines  ne  pourra  accorder  l'auto- 
risation susdite  que  dans  les  cas  où  il  aura  acquis  la  conyic- 
tion  que  le  travail  ne  peut  être  interrompu  le  dimanche  sans 
mettre  en  péril  la  mine  ou  l'exploitation  ou  sans  leur  causer 
un  préjudice;  en  accordant  ladite  autorisation,  il  devra,  dans 

(1)  An  Act  to  prévoit  thc  unnecessary  employment  of  matinal  labour 
in  mines  on  sunday  s,  1897,  n°  7. 
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chaque  cas,  exposer  par  écrit  les  raisons  qui  l'ont  déterminé 
à  accorder  une  autorisation  de  l'espèce  et  il  spécifiera  le  nom- 
bre d'ouvriers  qui  pourront  être  employés  et  la  nature  des  tra- 
vaux auxquels  ils  seront  occupés,  ainsi  que  le  laps  de  temps 
pour  lequel  cette  autorisation  sera  valable. 

4.  Il  pourra  être  fait  appel  auprès  du  gouverneur  du  dis- 
trict minier,  de  la  décision  prise  par  un  inspecteur  des  mines 
en  ce  qui  concerne  la  délivrance  ou  le  refus  d'autorisation  con- 
formément aux  sections  2  et  3  de  la  présente  loi. 

5.  Quand  un  ouvrier  aura  été  employé  contrairement  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  la  personne  ou  la  compagnie 
qui  l'aura  occupé  et,  quand  l'employeur  sera  une  compagnie, 
même  le  gérant  de  la  mine  et  tout  directeur  de  celle-ci,  se- 
ront individuellement  passibles  d'une  amende  n'excédant  pas 
5  livres. 

Toutefois,  les  poursuites  exercées  en  vertu  de  la  présente 
loi  seront  abandonnées,  lorsque  le  tribunal  aura  acquis  la  con- 
viction que  l'emploi  d'ouvriers  a  été  rendu  nécessaire  par  suite 
d'un  éboulement  ou  de  tout  autre  événement  de  nature  à  nuire 
à  la  sécurité  de  la  mine  ou  au  fonds  même. 

6.  Aucune  des  dispositions  de  la  présente  loi  ne  pourra  être 
interprétée  contrairement  à  la  section  16  de  la  loi  sur  les 
contraventions  de  police  de  1884,  à  moins  qu'une  personne 
ne  soit  condamnée  deux  fois  pour  la  même  contravention. 

7.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  l*""  janvier  1898. 


NORVÈGE. 

Loi  du  6  août  1897,  relative  aux  restrictions  apportées  aux 
heures  de  travail  dans  les  boulangeries  (^). 

Article  premier.  Tout  travail  dans  les  boulangeries  est  in- 
terdit le  dimanche  et  les  jours  fériés  à  compter  de  la  veille 
au  soir,  à  6  heures,  jusqu'à  minuit  ces  mêmes  jours. 

Cette  décision  n'empêche  cependant  pas  que  le  levain  soit 
mis  avant  minuit. 

Art.  2.  Il  est,  en  outre,  interdit  à  tout  boulanger  d'em- 
ployer les  ouvriers  travaillant  dans  la  boulangerie  à  d'autres 
travaux  qu'au  séchage  des  biscuits  ordinaires  et  des  biscuits 
de  mer,  et  à  la  mise  du  levain,  de  8  heures  du  soir  à  6  heures 
du  matin,  les  jours  ouvrables. 

Il  n'est  pas  permis  non  plus  à  celui  qui  a  loué  une  boulan- 
gerie de  faire  le  pain  de  8  heures  du  soir  à  6  heures  du  ma- 
tin, lorsque  le  bailleur  est  intéressé  dans  l'affaire. 

La  journée  de  travail  de  chaque  ouvrier  ne  doit  pas  dépas- 
ser douze  heures  par  journée  de  vingt-quatre  heures,  y  com- 
pris les  heures  de  repos,  dont  une  heure  continue  pour  le 
dîner.  Les  patrons  sont  libres,  au  lieu  de  cet  arrangement, 

(i)'Traduction  publiée  par  M.  Hroar  Olsen,  secrétaire  général  au  minis- 
tère de  l'intérieur  de  Norvège,  dans  le  compte  rendu  du  Congrès  interna- 
tional de  législation  du  travail,  tenu  à  Bruxelles  du  27  au  30  sep- 
tembre 1897,  p.  511.  Bruxelles,  Weissenbruch,  1898, 
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de  pratiquer  la  journée  de  travail  de  dix  heures,  y  compris 
les  heures  de  repas  de  coutume  jusqu'à  présent.  Lorsqu'on 
passe  de  l'un  de  ces  arrangements  à  l'autre,  les  ouvriers  ont 
le  droit  d'en  être  informés  au  moins  vingt-quatre  heures  à 
l'avance. 

Aucun  ouvrier  ne  peut  être  employé  pendant  plus  de  six 
nuits,  dans  l'espace  de  deux  semaines,  au  travail  de  nuit  au- 
torisé par  le  premier  alinéa  de  cet  article. 

Si  le  travail  nocturne,  autorisé  par  le  premier  alinéa  de  cet 
article,  est  exécuté  par  les  ouvriers  travaillant  le  jour,  on  re- 
tranchera de  leur  travail  diurne  une  fois  et  demie  le  temps 
qu'aura  pris  le  travail  de  la  nuit.  Si  le  travail  nocturne  est 
exécuté  par  des  ouvriers  ne  travaillant  pas  le  jour,  la  journée 
de  travail  ne  doit  pas  dépasser  dix  heures,  y  compris  les  heures 
de  repos. 

§  3.  Des  interdictions  établies  dans  les  articles  1  et  2,  se- 
ront exceptés  : 

a)  Le  dimanche  qui  se  trouve  être  l'avant- veille  de  Noël; 
ce  dimanche-là  on  peut  travailler  à  partir  de  10  heures  du 
soir  jusqu'au  lundi  soir  à  G  heures  ; 

b)  Le  dimanche  qui  se  trouve  être  la  veille  de  Noël  ;  on  peut 
travailler  ce  dimanche-là  jusqu'à  2  heures  du  matin  et  à  par- 
tir de  10  heures  du  soir  jusqu'au  lundi  soir  à  5  heures  ; 

c)  La  veille  de  Pâques  ;  on  peut  travailler  de  minuit  à 
6  heures  de  l'après-midi  ; 

d)  Les  nuits  suivantes,  à  partir  de  2  heures  :  la  nuit  du 
vendredi  au  samedi,  la  nuit  du  dimanche  gras  au  lundi  gras, 
la  nuit  du  mardi  au  mercredi  de  la  semaine  sainte,  celle  de 
l'avant-veille  à  la  veille  du  jour  d'actions  de  grâce  (^),  celle  du 

C)  Jour  de  solennité  religieuse  (commun  à  la  Norvège  et  au  Danemark). 
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16  au  17  mai  ^fête  nationale),  la  nuit  de  l'avant-veille  à  la 
veille  de  l'Assomption,  les  deux  nuits  qui  précèdent  le  soir  de 
Noël,  la  nuit  du  30  au  31  décembre. 

La  journée  de  travail  ne  doit  cependant  pas  dépasser  douze 
heures  le  17  mai  ou  quinze  heures  les  autres  jours  repris  sous 
la  lettre  d. 

Si  le  17  mai  ou  le  31  décembre  se  trouvent  être  un  di- 
manche, cette  autorisation  reste  sans  eftet. 

Les  conseils  municipaux  de  chaque  commune  peuvent,  en 
outre,  à  l'aide  de  conventions  sanctionnées  par  le  Roi,  faire 
des  exceptions  aux  restrictions  dont  il  est  question  à  l'article  5 
pour  certaines  époques  de  l'année  qui  entraînent  d'habitude 
dans  ces  endroits  un  travail  plus  qu'ordinaire.  Enfin,  la  po- 
lice peut,  dans  certaines  occasions  passagères,  accorder  des 
dispenses,  lorsque  la  situation  l'exige  absolument  et  que  l'ou- 
vrier en  question  a  donné  son  consentement.  Cependant,  une 
autorisation  de  ce  genre  ne  peut  être  donnée  pour  un  laps  de 
temps  de  plus  de  six  journées  de  travail.  Les  dispenses  au  delà 
de  ce  maximum  peuvent,  sur  demande,  être  accordées  par  le 
préfet. 

Art.  4.  Les  enfants  au-dessous  de  14  ans  ne  peuvent  être 
employés  au  travail  dans  les  boulangeries.  Les  jeunes  gens  de 
14  à  18  ans  ne  doivent  pas  être  occupés  au  travail  de  nuit  au- 
torisé par  le  premier  alinéa  de  l'article  2  et,  d'aucune  ma- 
nière, plus  de  douze  heures  par  journée  de  vingt-quatre  heures. 

Art.  5.  Toute  infraction  à  cette  loi  sera  punie  d'amendes 
de  10  à  500  couronnes,  qui  seront  versées  dans  la  caisse  de 
soutien  et  de  secours  en  cas  de  maladie  des  ouvriers  boulan- 
gers. S'il  n'existe  pas  de  caisse  de  ce  genre,  le  montant  des 
amendes  reviendra  à  la  caisse  publique  de  secours  en  cas  de 
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maladie  du  district  ou,  tant  qu'elle  n'aura  pas  encore  été  fondée, 
à  la  caisse  communale.  Les  procès  qui  surviendront  pour  cause 
d'infraction  à  la  loi  seront  traités  suivant  la  procédure  des  tri- 
bunaux de  police. 

Art.  6.  Le  consentement  de  l'ouvrier  ne  dispense  pas  de  la 
peine. 

Si  le  travail  a  été  exécuté  au  delà  du  laps  de  temps  fixé  par 
la  loi,  sans  ordre  de  la  part  du  patron  et  sans  qu'il  le  sache, 
c'est  l'ouvrier  en  question  qui  sera  responsable. 

Art.  7.  Cette  loi  concernera  également  les  boulangeries 
annexées  à  des  hôtels,  des  restaurants  et  des  pâtisseries. 

Art.  8.  Si  plusieurs  personnes  exploitent  en  commun  une 
boulangerie,  une  seule  d'entre  elles  est  considérée  comme 
patron  au  regard  de  la  présente  loi,  tandis  que  les  autres 
seront  regardées  comme  ouvriers.  On  devra  faire  connaître 
immédiatement  à  la  police,  qui  en  fera  mention  sur  un  pla- 
card affiché  dans  la  boulangerie,  le  nom  de  la  personne 
considérée  comme  patron. 

Art.  9.  Cette  loi  entre  en  vigueur  immédiatement. 
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dents, 232. 
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Paiement  en  capital,  232. 
Pénalités,  237,  297  et  suiv. 
Règlements  préventifs,  226. 
Règlement   d'exécution  de   la 
loi  du  17  mars  1898  sur  les 
accidents  du  travail,   262  et 
suiv. 
Rentes  viagères,  232. 
Responsabilité  civile,  237. 
Tarifs    pour   l'assurance    des 
indemnités,  318,  319  et  suiv. 
Revision  des  jugements,  231. 
Salaire  annuel,  230. 
Salaire  journalier,  230. 
Sociétés  coopératives,  265, 
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Accidents  du  travail  (Réparation 
des),  au  Mississipi,  365  et  suiv., 
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Allumettes  chimiques,  45  et  suiv., 
204  et  suiv,,  336  et  suiv.,  339  et 
suiv,  V.  Prise  (V échantillons. 
Année  industrielle,  2. 
Appendice,  375. 
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Chambres  de  travail,  335. 
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Danemark,  65. 
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France,  91. 

Grande-Bretagne,  135. 
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Heures  de  travail. 

Limitation  des  — ,   163,   165, 
201  et  suiv.,  37. 

Tableau  des  — ,  372. 
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Humidité  artificielle,  135,  136. 
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207. 
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Conditions  exigées  des  inscrits 
à  la—,  250,  254. 

Conseil  d'administration  à 
la  —,  2G0. 

Dotation  de  la—,  248, 249,250. 

Flxemption  de  droits  de  taxes 
des  actes  de  la  — ,  259,260. 

Femmes  mariées  inscrites  à  la 
—,  251. 

Fonds  des  rentes  viagères  à 
la  —,  257,  258. 

Héritiers  des  inscrits  à  la  — , 
255. 

Indemnités  dues  aux  ouvriers 
victimes  d'accidents  du  tra- 
vail, 256. 

Invalidité,  254. 

Liquidation  des  comptes  indi- 
viduels de  la  — ,  253. 

Mineurs  inscrits  à  la  — ,  251 . 

Règlement  technique  de  la  — , 
252,  256,  261. 

Revenus  annuels  de  la  — ,249. 

Réserve  extraordinaire  des  ris- 
ques de  la  — ,  257. 

Sociétés  de  secours  mutuels,  257 

Sommes  disponibles  par  suite 
de  la  mort  de  l'inscrit  à  la — , 
255,  256. 

Systèmes  d'accumulation  des 
versements  à  la  — ,  25  {. 

Taux  d'intérêt  des  comptes 
individuels  de  la  — ,  258. 

Versements  annuels  à  la —,  25 1 . 
Italie,  213. 

Jkunes  ouvriers. 

Emploi  des—,  12,  13,  43,  44, 
61,  153,  167,  208,  336  et 
suiv.,  361  et  suiv.,  369  et 
suiv,,  371,  37. 


Durée  du  travail  des  — ,  13, 59. 
Réglementation    spéciale     du 

travail  des  — ,  13. 
Repas  des  — ,  138,  155. 
Repos  des  — ,  13,  59,  61. 
Travail  de   nuit  des    — ,   19, 

60,  369. 
Salaire  des  — ,  765. 
Travail  du  samedi  des  — ,  13. 
Journée  normale  de  travail,  2. 

Laboratoire,  47. 
Lavoir.  V.  Vestiaire. 
Livre  de  paie,  268  et  suiv. 
Locaux  de  travail,  4,  5, 6,  7,  138, 
154,  204  et  suiv.  V.  Yentilation . 

Magasins   (Ouverture  et  fermeture 

dés)  165  et  suiv.,  170  et  suiv. 
Maladies    professionnelles,    91, 

209.  V.  Tuberculose. 
Marins, 

en  France.  V.  Caisse   de  pré- 
voyance   des   marins   fran- 
çais 
en  Italie,  310  et  suiv,  V.  Clas- 
ses de  risque. 
Massachusetts,  357. 
Mines,  262.  V.  Heures  de  travail. 

Travail  du  dimanche. 
Mineurs,  34,  35,  251. 
MississiPi,  365. 
Moteurs,  45. 

Norvège,  377. 
Nouvelle-Zélande,  375. 

Office  DE  STATISTIQUE  du  travail,  2 1 

Ohio,  3. 

Ouvriers. 

Définition,  226. 

25 


386 


INDEX   ALPHABÉTIQUE 


Duré;  du  travail,  8,9,  201. 
Repos  des  —,  17,  18,  202. 
V.   Femmes.    Jeunes    ouvriers. 
Heures  de  travail.  Travail  du 
dimanche. 

Pays-Bas,  335. 
Pelleterie,  14. 

Pensions  de  vieillesse,   en  Nou- 
velle Zélande. 

Arrérages  des  — ,  177,  185  et 

suiv. 
Certificats  des  — ,  1 82  et  suiv. 

191. 
Conditions  des  — ,  175. 
Demandes  de — ,  179  et  suiv. 
Districts  et  registrars,  174. 
Etats  périodiques  des  — ,  192, 

193. 
Modification  ou  abrogation  des 

—  ,  195. 
Montant  des  — ,  177  et  suiv. 
Paiement  des— ,  178, 185, 192. 
Pénalités,  189. 

Personnes  exclues  des  —  ,  194, 
Registre  général  des  — ,  192. 
Supputation  du  revenu  et  de  la 
propriété,  177,  178,  184  et 
suiv.,  195. 
Titulaires  des  — ,  dans  les  éta- 
blissements charitables,  187 
et  suiv. 
Plaques.  V.  Accumulateurs. 
Poussière  de  plomb,  5,  6. 
Phosphore.     V.    Allumettes    chi- 
miques. 
Plomb  et  composés  de  plomb,  4  et 

suiv. 
Prévention  des  accidents,  26,  44, 
45,  219,   226.   Y.  Accidents  du 
travail  (réparation  des)  en  Italie. 


Prise  d'échantillon,  54  et  suiv., 
337, suiv.  V.  Allumettes  chim,iqucs 
Produits  émaillés  (Fabr.  de),  61. 

Réfectoire,  7,  10. 
Registre  de  contrôle,  9,  154,208. 
Registre  des  mineurs  d'âge,  361. 
Règlement  de  travail,  15,  19. 
Relevés    thermométriques,    135, 

137. 
Renversement  de  la  preuve,   92, 

211,  217. 
Repos  du  dimanche  et  des  jours 

FÉRIÉS,  14. 
Responsabilité  civile,  214  et  suiv., 

237. 
Risque  professionnel,  92  et  suiv. 

Salaire  (Définition),  264. 
Salaire  a  la  pièce,  145,  148. 
Secret  professionnel,  23. 
Secrétage  des  peaux  de  lièvres 

et  de  lapins,  43. 
Sociétés  d'assurances,  79, 80,  93. 
Soins  médicaux  en  cas  d'accident, 

58,  159. 
Statistique  du  travail.  V.  Office. 
Suisse,  339. 
Suspension  de  l'exploitation,  1 1 . 

V.  Autorité  de  police. 
SwEATiNG   SYSTEM.   V.    Travail  eu 

chambre. 
Syndicats  d'assurances  mutuelles  , 

96,  234,  270  et  suiv. 
Syndicats   professionnels,  26  et 

suiv.,  96. 

T  ABLEAUX  relatifs  AUX  CONDITIONS 

DU  TRAVAIL.  V.  Affichage. 
Tissages  de  coton,  135,  148. 
Transmission  de  force,  26,  45. 
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Travail  du  dimanche,  37  et  suiv. 
Triage  des  cuirs  et  peaux,  143. 
Travail  en  chambre,  140  et  suiv., 

356  et  suiv. 
Travaux    manuels    (Enseignement 

des),  365. 
"  Truant  officers,  361  et  suiv.  » 
Tuberculose,  211. 

Unions  professionnelles. 
Capacité  des  — ,  33,  34. 
Comptes  des — ,  38. 
Définition  des  — ,  33. 
Direction  des  — ,  35,  36. 
Dissolution  des  — ,  36,  41. 
Donation  aux  — ,40. 
Droit  d'ester  en  justice  des  — , 

39. 
Droit  de  propriété  des  — ,  39, 

40. 
Fédération  d'  — ,42. 
Listes   des   membres   des  — , 

37,  39. 


Membres  honoraires  des  —  ,35. 
Membres  mineurs  des  — ,  35. 
Modifications  aux  statuts  des  — 

36. 
Nombre  des  membres  des  —  , 

34. 
Personnification  civile  des  —  , 

26  et  suiv.,  33,  42. 
Publication  des  — ,  37,  38. 
Sanctions  pénales  des  — ,42. 
Statuts  des  — ,  35. 
Statuts  des  (annexes  aux)  — , 

37. 
V.  Conseil  des  mines. 

Ventilation,  5,  7,  136,  155,  205. 
Vestiaire-lavoir,  7,  136,  154,  156, 

159. 
Vêtements  de  travail,  7,  10,  154, 

157,  158,  160,  206  et  suiv. 

Zinc,  7. 
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